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AVERTISSEMENT. 


Nous  destinons  notre  onvrsge  à  la  généralité  des 
étrangers  de  toute  nationalité,  de  tout  rang  et  de 
toute  condition*  Néanmoins  nous  devons  les  préve- 
nir qu'il  offrira  un  degré  plus  éminent  dMntérét  pour 
ceux  qui  viennait  ou  qui  se  trouvent  en  France. 

Parmi  eux,  les  uns  ne  se  proposent  que  d'y  faire 
une  apparition  instantanée;  pour  d'autres,  le  séjour 
doit  y  être  plus  ou  moins  permanent,  même  alors 
qu'il  n'a  pour  objet  l'exercice  d'aucune  profession 
déterminée;  Il  en  est  aussi  qui  y  fondent  des  éta- 
blissements de  commerce  et  d'industrie,  qui  au  lieu 
d'une  simple  résidence  momentanée  «  entendent  y 
fixer  leur  domicile  et  y  jouir  pendant  le  temps  qu'ils 
l'y  conserveront,  des  droits  civils  des  régnicoles; 
on  en  rencontre  enfin  que  de  puissants  motifs  dé- 
terminent à  abdiquer  leur  patrie  et  à  devenir  les  en- 
fimts  adoptife  de  la  France. 

Quelle  que  suit  l'intention  des  étrangers  qui  se 
rendent  en  France,  il  est  certain  que  du  moment  où 
ils  abordent  le  sol  français,  ils  entrent  forcément  en 
des  relations  de  société,  d'af&ires  et  de  iamille,  et 
que  de  ces  rapports  doivent  résulter  pour  eux  les 
effets  que  nous  allons  brièvement  esquisser. 
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1^  Ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'y  former  toutes 
les  espèces  de  conventions  qui  se  rattachent  aux 
besoins  et  au  commerce  de  la  vie  ;  dès-lors  ils  se 
lient  envers  les  autres,  et  réciproquement  ils  obli- 
gent les  autres  envers  eux,  par  les  engagements 
qui  en   sont  la  conséquence. 

2^  C'est  ainsi  qu'ils  y  acquièrent  ou  y  aliènent, 
soit  à  titre  gratuit/  soit  à  titre  onéreux,  des  meu- 
bles ou  des  immeubles.    . 

3®  Qu'ils  y  contractent  des  alliances,  ou  entre  eux 
exclusivement,  ou  entre  eux  et  des  Français,  et 
que  ces  unions  constituant  des  familles,  confèrent  à 
leurs  membres  l'état  et  par  conséquent  les  devoirs 
respectifs  de  parents. 

4^  Enfin  plusieurs  d'entre  eux  naissent  et  décè- 
dent en  France,  et  ces  événements  donuent  lieu  à 
l'ouverture  de  successions,  à  celle  de  droits  héré- 
ditaires légitimes  ou  testamentaires,  et  au  concours 
de  successibles  français  et  étrangers,  soit  con- 
curemmeut,  soit  séparément. 

En  toutes  ces  circonstances  principales,  et  en  un 
grand  nombre  d'autres  qui  en  sont  des  effets  ou  des 
accessoires,  les  étrangers  pour  raison  des  droits  qui 
leur  appartiennent  et  des  obligations  qui  pèscfnt  sur 
eux,  sont  en  général  justiciables  et  de  la  législation 
française,  et  des  tribunaux  de  France  pour  le  juge- 
ment des  contestations  élevées  par  eux  ou  contre  eux. 

On  voit  par  ces  prévisions  assurément  bien  in- 
complètes, qu'il  n'est  pas  uniquement  d'utilité,  mais 
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bien  d'une  rigoureuse  nécessité  pour  tous  étrangers 
indistinctement,  sôit  qu'ils  habitent  la  France,  soit 
qu'ils  y  aient  seulement  des  parents  ou  des  bien&i- 
teurs  dont  ils  sont  ou  peuvent  devenir  les  succes- 
seurs, de  connaître  les  règles  du  droit  qui  doivent 
gouverner  les  diverses  situations  que  nous  venons 
de  passer  succinctement  en  revue. 

Investi  de  la  confiance  de  plusieurs  hautes  nota- 
bilités étrangères,  nous  dûmes  pour  répondre  digne- 
ment à  cet  honorable  témoignage  de  distinction, 
nous  livrer  à  des  études  spéciales  sur  les  questions 
qu'elles  soumirent  à  notre  examen.  Le  dévoue- 
ment mérité  que  leur  choix  estimable  nous  inspira, 
fut,  nous  le  confessons  franchement,  le  premier  mo- 
bile du  projet  que  la  réflexion  vint  ensuite  fortifier, 
d'utiliserau  profit  de  tous,  les  connaissances  acquises 
par  des  travaux  entrepris  et  exécutés  d'abord  dans 
rintérét  isolé  de  quelques-uns. 

Cette  idée  conçue,  la  méditation  nous  convain* 
quit  que  pour  la  réaliser,  il  fallait  réunir  et  coordon- 
ner en  une  collection  méthodique  et  homogène  les 
principes  généraux  du  droit  applicable  aux  étran- 
gers dans  toutes  les  positions,  afin  qu'ils  pussent, 
en  la  consultant,  y  trouver  les  raisons  juridiques  de 
solution  de  toutes  les  difficultés  particulières  à  la 
nature  du  débat  personnel  à  chacun  d'eux» 

Après  avoir  reconnu  le  but,  nous  nouÈ  occupâmes 
des  moyens  de  l'atteindre  ;  or  la  tâche  était  excessi- 
vement laborieuse  parce  que  la  législation  n'offi'ant 
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ni  texte,  ni  enseignement  sur  le  droit  appelé  à  régir  les 
étrangers  en  France,  on  manque  de  fondement  légal 
pour  rétablir.  En  effet,  le  Code  qui  la  résume,  ne  fixe 
que  par  une  dizaine  d'articles  au  plus,  les  dispositions 
créées  pour  régler  un  très-petit  nombre  des  éventua- 
lités qui  peuvent  se  présenter  relativement  à  eux. 

En  second  lieu,  les  membres  du  barreau  et  les 
jurisconsultes  ne  se  sont  jamais  occupés  de  cette 
partie  du  droit,  sinon  en  de  rares  occasions,  et  dans 
le  cercle  strict  des  discussions  qu'ils  ont  eues  à  soif- 
tenir  à  des  intervalles  éloignés;  eûfiu  quant  aux 
auteurs,  cette  mission  ne  leur  a  pas  paru  embrasser 
une  masse  d'intérêts  assez  étendue  pour  les  porter  à 
l'entreprendre. 

Une  telle  préoccupation  ne  pouvait  nous  arrêter 
puisque  le  seul  et  unique  stimulant  décisif  de  notre  ré- 
solution, était  de  donner  aux  étrangers  de  tout  pays, 
une  preuve  irrécusable  du  vif  intérêt  et  de  la  solli- 
citude quMls  nous  ont  paru  devoir  obtenir. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  non  plus  laissé  détour- 
ner par  la  perspective  plus  imposante  des  labeurs  de 
cette  tâche  ardue  que  nous  entreprenions,  de  mettre 
en  relief  et  de  poser  en  l'absence  de  statuts  formels 
réglementant  des  hypothèses  données  et  des  cas 
spécifiés  le  programme  du  droit  à  observer  envers 
les  étrangers  en  France. 

Pour  le  constater  et  l'exposer,  il  nous  a  fallu  en 
rechercher  les  dogmes  à  d'autres  sources,  que  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées. 
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n  ne  nous  en  restait  qu'une  dont  la  puissance  fut  à 
la  hauteur  de  celle  de  la  loi. 

Forcé  ainsi  de  nous  adresser  à  la  jurisprudence  à 
laquelle  s'applique  cette  allusion,  nous  avons  inter- 
rogé et  étudié  avec  Tattention  la  plus  scrupuleuse 
et  la  plus  approfondie  les  arrêts  qui  en  marquent 
Fesprit  et  les  vœux. 

Nous  devons  avouer  que  plus  d'une  fois  nous  avons 
été  embarrassé  de  pouvoir  saisir  dans  les  motife  de 
ses  décisions,  et  tracer  ensuite  aux  intéressés  la  voie 
indiquée  par  les  préceptes  qu'elle  entendait  recon- 
naître et  proclamer  en  cette  matière;  car  les  pre- 
mières solutions  témoignent  de  la  part  de  chacune 
des  hautes  corporations  judiciaires  dont  elles  éma- 
nent, l'incertitude  qu'eUes  éprouvaient  sur  le  choix 
des  hases  élémentaires  et  doctrinales  du  système 
qu'elles  voulaient  préconiser  et  consacrer. 

En  effet  on  reste  frappé  lorsqu'on  consulte  les  ar- 
rêts, de  l'affectation  apportée  par  les  Cours  dans  leur 
rédaction,  à  s'ahstenir  de  formuler  en  propositions 
d'une  portée  générale  des  préceptes  dont  le  préjugé 
pût  êti*e  invoqué  devant  elles  à  Tavenir. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  multipliant  nos  recher- 
ches et  en  combinant  les  professions  de  doctrine 
qu'une  analyse  logique  &it  découvrir  dans  les  juge- 
ments intervenus  sur  les  espèces  particulières  qu'ont 
eues  à  apprécier  les  tribunaux,  nous  sommes  par- 
venu à  trouver  dans  chacun  la  véritable  raison  de 
décider,  et  à  en  faire  ressortir  la  codification  d^une 
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théorie  appropriée  à  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent intéresser  les  étrangers.  Quoique  notre  Traité 
soit  de  nature  à  devoir  être  interrogé  avec  fruit  par 
le  barreau  français,  cependant  sa  destination  primi- 
tive et  principale  étant  de  venir  en  aide  aux  étran- 
gers et  de  les  éclairer  sur  leure  droits  et  sur  leurs 
devoira  en  France,  nous  avons  jugé  convenable  de 
le  présenter  sous  un  titre  qui  rendit  notre  pensée 
et  qui  en  exprimât  l'objet 

Puissent  nos  veilles  et  les  notions  que  nous  en 
avons  recueillies,  être  acceptées  par  eux  comme 
une  preuve  de  cette  sympathie  affectueuse  dont  ils 
nous  trouveront  en  tout  temps  disposé  à  leur  donner 
obligeamment  des  preuves  honorables  et  non  léqui- 
voques ! 
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Nota.  —  Les  eUfhet  ptaeés  en  tête  de  ehaaae  sommaire  Indlfoent  les  numéros  d*ordre 
oÀ  smartieiiiieBlà  soB  oli4et  d^i»  ta  série  de  clessiflcatton  dies  différentes  parties  d« 

Quani  à  VexpUution  Hgniflmtipe  des  kHres  et  ëea  dàfru  fêhrértaiUm  que  J'm 
rencontre  [Un  te  eorpt  du  livre,  elle  êe  trouve  euUUdeU  Tukle  ëlpkêMiiue. 


OBJET  DE  L'OUVRAGE. 

Code  des  Étrangère^  Souveroîni,  Sowferaime,  Prmees,  Prineestet, 
Légations,  Consulats  et  simples  particuliers,  eu  État  civil  et  politique 
en  Pranu  et  dans  les  Colonies,  des  Étrangers  de  tout  rang  et  de  toute 
condition. 

TRAIT*  ofetfiuL  de  leur»  droitt  et  prérogathres,  de  leurs  deroirr  et  obli- 
galioDB. 

i.  —  ClasnficatioB  des  étrangers  en  deux  catégories,  savoir  les  souTensat 
et  Icers  représentaots  d'une  part,  et  les  simples  parlieuliers  de  rauire. 
S.  —  Distinetioo  de  eens-ei  en  deux  posicioiit  bien  Iranflliées. 
S,  3.  —  Diviuoir  ee  tbaité  ra  Mvx  pabtibs  xt  oukt  dx  aueoax  m  cis 

PARTfXS. 
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9ce  eevvcrnliw  Ctranscre  et  éit  Icare  repréeent— té. 

4,  5  à  i8.—  TITBB  WWLMËÊXÊSBL-^  Des  souverains,  dee  souveraines, 
des  princes  et  princesses. 

19.  —  xnnUB  n.  —  Des  ministres  étrangers,  de  feurs  femmet,  de 
leui'  famille  et  de  leur  suite. 

20  à  28.  — Observations  prélimioaires  au  nombre  de  sept.  —«1'^,  2*,  3*, 
k*,  5*,  6^  et  7*  observations  sur  la  nature  du  pouvoir  gouvernemental 
d* où  dérive  le  droit  pour  ceux  oui  l'exercent,  de  se  faire  représenter  près 
des  puissances  étrangères  par  des  minisires  publies;  sur  ceux  à  qui  il  est 
refusé  et  sur  le  raug  de  chaque  catégorie  de  ministres  d'après  leur  qualtfi  • 
cation. 

29  à  37.  -^  CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  représentants  du  premier 
rang  ou  (selon  la  dénomination  donnée  par  le  règlement  précité  n°  26) ,  des 
employés  diplomatiques  de  première  classe. 

38,  30.  — -  CHAPITRE  II.  —  Des  représentants  du  second  degré  ou  de 
la  deuxième  classe. 

40.  —  SxGTion  Prxmiérx.  —  Des  envoyés. 

41.  —  Sbctior  II.  -—Des  agents  diplomatiques  ayant  le  titre  do  ministres. 

42.  »  Paragraphe  /*'.  —  Des  ministres  résidenls. 

43.  —  Paragraphe  IL  —  Des  ministres  plénipotentiaires. 

44.  —  Paragraphe  111,  •*  Des  simples  ministres. 
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45,  46.  —  CHAPITRE  III.— Des  MpréaeoUnts  du  .V  d<*f  ré  on  clatfle.  — 
Des  char)S(^8  d'aHiairei  accrédilés  auprès  du  miiiislre  des  af&ires  étrangères. 

47  à  49.  —  CHAPITRE  IV.  —  Des  reprétenUols  de  <|ualrièaie  classe 
ajaot  uo  caractère  public.  —  Secrétaires,  conseillers,  auditeurs,  interprètes 
d'ambassade. 

50  à  5S.—  CHAPITRE  T.  -«  Des  coosulf. 

5S.  <—  CHAPITRE  VI.  —  Des  droits  communs  ou  particuliers  à  chaque 
ordre  ou  classe  de  représentants  publics. 

54  à  56.  —  Sbctioii  PasMiiRS.  -^  Du  droit  pour  to«t  ministre  publie 
étranger  d*étre  admis  en  France  et  d*y  résider. 

57,  68.  -—  SicTiOR  II.  —  De  la  vérification  des  pouvoirs  et  de  la  recon- 
naissance de  chacune  des  diverses  légations. 

59  à  68.  —  Sbction  III.  —  Du  cérémonial  d'admission  ou  de  la  réceptioo 
des  ministres  publics,  de  leurs  femmes  et  des  membres  de  leur  légation. 

69,  70.  —  Section  IV.  —  Des  immunités  et  des  prérogatives  des  repré^ 
sentants  étrangers  en  France.  -—  Obseivation  préalable  et  générale. 

71  à  85.—  Paragraphe  /(^r.  —  Eiïels  de  Pindépendance  où  se  trouveol 
les  représenUnU  étrangers  de  ia  juridiction  locale  eo  matière  civik. 

86  à  94.  —  Paragraphe  IL  —  Effets  de  Tiodépendance  où  se  trouvent  lèe 
représentants  étrangers  de  la  juridiction  locale  en  matière  criminelle. 

Section  V.  —  De  ta  juridiction  des  représentants  étrangers  sur  leur» 
nationaux  en  Frauce. 

95  è  97*  —  Paragraphe  1^'. — Des  pouvoir»  judiciaires  des  représeolanla 
étrangers  en  matière  criminelle  sur  leurs  régnicoles  en  France. 

98  à  100.  —  Paragraphe  II.  —  De  la  restriction  en  ce  qui  concerne  le» 
consuls  en  particulier,  oes  pouvoirs  judiciaires  des  représentants  étranger» 
en  France  sur  leurs  régiiieole»en  matière  criminelle. 

101  à  105.  «-  Paragraphe  ilL — Des  attribut  ion»  administrative»  de»  re- 
présentant» étrangers  en  France  envers  leurs  régnicoles. 

104  à  106.  —  Paragraphe  IV.  —  De  la  juridiction  des  représeotants 
étrangers  en  matière  civile  sur  leurs  nationaux. 

Section  VI.  —  Des  privilèges  et  immunités  des  représeolanu  étranger» 
en  France,  de  leur  limitation  et  de  leur  extension. 

107.  —  Paragraphe  f***.  —  De  l'exemption  des  représeotants  étrange» 
des  impôts,  des  taxes,  des  droits  de  douane,  d'octroi  et  autres  on  France. 

108  à  112.  —  Paragraphe  II.  »  Modifications  et  application  de6  privilè- 
ges et  immunités  dus  aux  représentants  étrangers  en  puerai. 

113  à  115.  —  Paragraphe  III,  -—  Application  aux  consuls  en  particulier 
de  la  restriction  des  droits  et  immunités  appartenant  aux  représentants  étran- 
gers en  général. 

116.  —  Paragraphe  IV, —  Application  aux  chanceliers  des  consulat»  de  la 
restiiction  des  droits  et  immunités  des  représentants  étranger». 

Section  VIT.  —  Eo  quoi  consialeot  le»  autres  fonction»  de»  représentant» 
étrangers  eu  France  envers  le  gouvernement  français,  et  envers  leur»  régnicole». 

1 17  4  121.  —  Paragraphe  P' — De»  Fonctions  de»  représentanu  étraft- 
■§ier»  envers  le  gouvernement  français. 

12i,  125.  »  Paragraphe  H.  —  Des  devoirs  des  représentants  étranger» 
envers  leurs  régnicoles. 

124,  125.  ~  Section  VIII.  —  A  partir  de  quel  moment  les  représentanu 
'étrang«TS  jouissent-ils  en  France  de  leurs  immunités? 

126  à  132.  —  Section  IX.  —  De  la  cessation  de  jouissance  des  droits  et 
prérogatives  des  représentanu  étrangers  en  France,  du  terme  de  leurs  fonc- 
tions et  de  leur  retraite. 
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133,  ^^,  *~  Fremièrfl  obserfatioD.  —  Difision  des  itruDgers  en  deux 
classes  distinguées  entre  elles  par  la  jouîssanee  ou  par  la  noo-jouissaace 
des  droits  citils  en  France. 

135  à  137.  —  Deuxième  obsenratioD.  — Définition  des  droits  citifs. 

138.  —  TMTMM  WBMMIMM.^  Première  clasee  des  étrangers  eofli- 
posée  de  ceux  qui  oot  eo  France  la  jottissance  des  droits  civils. 

139»  14a— CHAPiTAË  PREMIER^ Comoeni  s'acquiert  pour  les  éunii- 
gers  la  jouissauce  des  droits  civils  eu  France. 

140, 141.  —  Première  et  dcutiène  eonditiott  à  remplir.  ^  Age  et  déek* 
nUion  de  l'impétrant* 

141.  Troisième  condition.  —  Rapport  du  ministre  et  décret  tf  admission, 

143, 144.  —  Quatrième  condition. — Fixation  réelle  dn  domicile  en  France. 

CHAPITRE  II — Effets  de  lajouissanceobCeoue  et  limitation  de  ces  efTeis. 

145  4  148.  —  Sbctior  paxniiaK.  —  Des  elfeu  de  l'obtention  pour  les 
éiraogers  de  la  jouissance  des  droiu  civils  en  France. 
^      Sectior  U.  —  Linûution  des  effets  actifs  de  Fobtention  de  I*  Jooisaaace 
des  droits  civils. 

148.  —  Première  restriction  exclusive. — Incapacité  d'exercice  de  feae- 
lions  publiques  et  autres. 

iSO.  —  Deuxième  restriction  exclosive.  ^  Inadmissibilité  dans  la  garde 
nationale. 

151.  —  Troisième  restriction  exclusive.  —  Relative  aux  fonctions  publi- 
ques du  clergé. 

1.%2.  —  Quatrième  restriction  exchisive.  —  Prohibition  d'exercice  de  la 
méd'H;ine  et  de  la  chirurgie. 

153.  —  Cinquième  restriction  exclusive.—  Idem,  de  la  professioa  d'ape* 
ihicaire  f  t  de  pharmacien. 

154.  —  Sixième  restriction  exclusive.  -^  /dem,  dea  fonctions  de  la  ma- 
gistrature, du  barreau,  de  l'admioistralioii,  des  offices  minislériels,  etc. 

155.  ~  CHAPITRE  IH.-^Des  causes  pour  lesquelles  ceux  des  étranger! 
qrjî  ont  obtenu  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  peuvent  en  être 
privés 

135.  —  Sbctior  PKEHiaxx.  —  De  la  perte  de  ces  droits  par  une  cause  io- 
voloiitairc. 
*     156,  157.  —  SacTioH  II.  »  De  la  perte  de  ces  mêmes  droits  par  un  lait 
voloiilaire. 

TIVBX  U  —  Des  étrangers  non  admis  è  la  jouissance  des  droits  dvib 
eu  France. 

158.  —  CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  nature  des  droiu  qui  leur  ap- 
partiennent  en  général. 

CHAPITRE  11.  —  Des  droits  et  obligations  qui,  oeosacrés  pariiculière- 
menl  par  le  Code  Napoléon  pour  les  Français,  peuvent  être  invoqués  par 
ou  contre  les  éiraqgerf ,  et  de  la  méthode  qui  sera  suivie  dans  les  exphea- 
tions  qu'exige  Tobjet  de  ce  chapitre. 

159,  100.  —  Avertissement  préalable  indicatif  du  plan  de  cette  partie  du 
présent  traité. 

SicnoR  paBHiftRB.  —  Des  principes  généraux  d'après  lesquels  on  doit 
déterminer  les  droits  que  peuvent  exercer  en  France  les  étrangers  qui  n*j 
Ofat  pas  obtenu  la  jouissance  des  droits  civils,  :oit  lorsqu'il  existe  un  liailé 
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e.iire  leur  pays  et  la  Framstt,  apit  loriq[u*il  n'en  aaiiMc  pas  (Code  Napoléon, 
arl.  tl},  €^<l^lf),  PK^T^ipa  «m'ilA  peuveal  éprouWf  soU  d^  ie4irf  ^Ofi^  coi^- 
ventionneÎ8,'soit  de  leurs  droits  léfaus.  Cet  objets  vont  faire  la  matière  i!cs 
trois  paragraphes  qui  suivent  : 

161  à  lié*-  ^  Paragraphe  i«',  —  Du  cas  de  Texistence  d*un  traité  inter- 
national. 

165  4  173.—  Paragrap/fe  i/i— Du  cas  oh  il  n'existe  pas  de  traitée — Droits 
civils  appartenant  eu  Frauce  aux  étrangers  en  général  et  parconséquent  en 
cMiors  de  ceux  qui  peuvent  résulter  à  âiacun  aeux  en  particulier,  des  arti- 
cles d'un  traité  diplomatique  intervenu  entre  leur  gouvernement  et  la  France. 

174,  175.  — Parofraphe  /!/.  —  De  ia  perte  par  les  étrangers  de  la  jouis* 
sance  en  France  de  tout  ou  de  partie' des  droits  civils  reconnus  leur  appar- 
tegnr  par  les  deux  paragraphes  qui  précèdent  (numéros  161  4  172). 

SacTiOM  2.  •—  De  la  publication,  des  effets  et  de  TapplicatioD  des  lois  hi 
générai  (Code  N.,  art.  1  à  7  inclusivenaont),  notamment  aux  divers  points  de 
vue  qui  font  l'objet  spécial  de  chacun  des  six  paragraphes  suivants. 

176.  —  Paragraphe  2^'.  —  De  la  promulgation  de  la  loi. 

177,  178.  —  Paragraphe  IL  —  De  la  non -rétroactivité  de  la  loi. 
179.  — Paragraphe  III.  —  Des  lois  préventives  et  répressives. 

,  180.  -^  Paragraphe  IV,  —  Du  sUtut  réel. 

181.  —  Paragraphe  F.  —  Du  statut  personnel. 

-  IM  à  I84w  -^  Paragraphe  Vi.  —  Du  droit  de  juridiction  et  de  légis- 
lation, ou  de  Teffet  relativement  aux  procès  entre  élrancers  exclusivement 
portas  devant  les  tribunaux  trançai»,  de  Tobligation  que  le  Code  impose  è 
ces  tri1)uoaux  de  ju^er  généralement  les  difficultés  des  parties  qui  s'adres- 
sent à  eux,  et  division  de  cette  matière. 

Article  l«^  —  Du  droit  pour  les  tribunaux  de  France  de  refuser  de  juger 
les  procès  des  étrangers  entre,  eux. 

185.  —  Observations  préalables. 

1^,  187.  —  Première  règle  générale.  —  Le  devoir  des  juges  de  France 
dans  les  procès  des  étrangers  entre  eux,  ne  les  oblige  pas  a  les  juger. 

188)  18il^  —  Numéro  l'*'.  ^-  Première  exception.  •—  De  la  première  ex- 
ception au  nrincipe  ci-dessus,  et  en  outre  des  diverses  dérogations  consa- 
crées par  aes  eouventions  diplomatiques  ea faveur  dos  réçoicoles  de  cer- 
tains Etats»  tant  à  des  prescriptions  imposées  par  la  législation  française  en 
dehors  du  droit  commun  aux  étrangers  qui  reclament  justice  de  nos  tribu- 
naux, qu'aux  effets  en  France  des  jugements  étrangers  et  à  l'hypothèque  ré- 
sultant sur  les  biens  y  situés,  soit  de  ces  jugements,  soit  des  actes  intervenus 
en  pays  étranger. 

190.—  Nombre  1^'.  — D6  l'exemption  accordée  à  certains  étrangers  de 
la  caution  judieatvm  eolvi, 

191.  ~  Nombre  2*  —  Déroaation  en  faveur  de  certains  étrangers  au  bé- 
LéGce  da  la  juridiction  des  tribunaux  de  France  accordée  aux  Français 
pour  raison  de  leurs  procès  contre  tes  étrangers,  par  l'art.  14  du  Code  N. 

192.  —  Nombre  3.  -^  Droit  de  juridiction  forcée  accordée  à  certains 
étrangers  envers  les  tribunaux  de  France,  contrairement  à  la  règle  générale 
proclamée  numéros  185  âi  187. 

193  h  191.  —  Nombre  4.— Validité  et  exécution  en  France  des  Jug^iients 
rendus  en  certains  pays  étrangers. 

198,  199.  ^  Nombre  5.  »  De  rh)pothèque  accordée  par  dérog[ation  aux 
an.  2l!f3  et  2128  du  Code  N.  sur  les  biens  sis  en  France»  à  des  jugements 
ren^ius  et  à  des  contrats  passés  en  ceitains  pays  étranger8.(V.  n.  721  k  723), 

2(X).  —  Numéro  2.  —  Deuxième  exception.  —  Elle  s'applique  aux  contes- 
t:.uons  commerciales. 
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201.  *— Numéro  5.  —  Truisièmo  exception*  «-  L<irM|tt«  l'aciioD  est  rela- 
tive ik  des  immeubles  sis  eo  France. 

202.  ~  Nuaaéro  4.  -*  Quatrième  exceplion*  —  Lorsque  i*étraoger  deman- 
deur jouit  dfs  droiu  civils  eu  France. 

205.  —  Numéro  5.  —  Ciocfuième  exception. -—  Lorsque  le  débat  coDceroe 
les  biens  d'une  succession  sis  en  France. 

204. —  Numéro  6.  -^  Sixième  exception.  —  Quand  le  litige  résulte  d'un 
incident  élevé  eo  un  procès  principal  dont  la  juridiction  française  est  com- 
pétemment  saisie. 

205.  —  Art.  2.  — •  Deuxième  rè^le  générale.  —  Les  juges  de  France  sont 
tenus  de  Caire  droit  att  déclinatoire  lorsqu'il  leur  est  proposé  de  la  part 
d^un  étranger  traduit  devant  eux  par  un  autre  étranger. 

206.  —  Numéro  1 .  —  Première  exception.  —  Elle  s'applique  aux  cas 
prévus  par  les  numéros  188  à  204. 

207  à  210.  —  Numéro  2.  —  Beuxième  exception.  —  Elle  a  lieu  lorsque 
c'est  le  poursuivant  qui  demande  le  renvoi, 

211  à  213.-*  Numéro  3.  —  Troisième  exception.  — •  Lorsque  le  renvoi 
n'est  pas  proposé  in  limine  litit^ 

214.  —  Numéro  4.  — Quatrième  exception. — Quand  il  s'agit  de  meaurei 
urgentes  et  provisoires. 

215  à  217.  —  Numéro  5.  —  Cinauième  exception.  —  Quand  l'étranger 
qui  propose  le  déclinatoire,  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle  en 
France. 

218.  --  Numéro  6. —  Sixième  exception.  ?—  Lorsqu'il  y  a  consentement 
respectif  des  parties,  même  en  matière  réelle  concernant  des  immeubles 
sis  hors  de  France. 

Art.  3.  —  Troisième  règle  générale.  »  Bu  droit  applicable  par  les  tri- 
bunaux de  France  aux  procès  entre  étrangers,  en  quoi  il  consiste,  et  quelles 
sonl  les  dîslinctioos  dont  la  règle  est  passible. 

218,  219.  -^  Observation  préalable. 

220  à  222.  —  Numéro  l^^".  —  Première  cause  de  distinction. •^Existence 
d'un  traité  sur  ce  point  entre  la  France  et  la  nation  des  étrangers  en  procès. 

223  à  232.  —  Numéro  2^ ^Deuxième  cause  de  distinction.  —  Absence  de 
traités  sur  ce  point  entre  la  France  et  ki  nation  des  étrangers  en  procès. 

233,  234^  »  Conclusion  du  paragraphe  6  (numéros  182  à  252). 

235.  •—Section  II. —  De  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  dea 
droits  qu'elle  confère,  de  la  perte  de  cette  qualité,  des  eonséquences  de 
cette  perte,  du  motle  de  recouvrer  la  même  qualité  (Code  N.,  art.  18,,- 
9.10,  12,17.  18,19  et  21). 

256.  ^*  Paragraphe  l^^,  — ^De  Tacquisilion  de  la  qualité  i»  Français. 

236.  ^  Art.  1^'.  —  De  la  naissance. 

Art.  2.  -^  Premier  mode  d'acquérir  la  qualité  de  Français  par  on  fiait* 
postérieur  \  Ui  naissance. 

9e  la.: 


237  à  23d.  —  Numéro  l^'.'^Des  formes  de  la  naturalisation. 

240.—  Numéro  2.  —Des  effets  delà  naturalisation  en  ce  qui  concerne 
l'esercioo  des  droits  politiques. 

2il  k  245.  —  Nomlire  unlqne.  _  Exception  aux  règles  de  Tari.  2.  (Nu- 
méros 237  à  210).  —  Du  cas  do  dispense  de  quelques-unes  des  formalités  - 
ci-dessus  requises  pour  b  nattmtltsatioo. 

24i  h  25i.  —An.  3.  —  Des  trois  modes  d'acquérir  la  qualité  de  P^an- 
çai»,  autres  que  co!ui  de  la  naturalisation. 
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953.  —  Parographe  li.  -^  Bas  droits  qui  dérivent  de  la  qaalilé  de  Frao* 
çtis. 

Paragraphe  III,  -^  D«$s  causes  pour  lesquelles  les  étrangers  qui  onl  ac- 
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émancipé  commerçant. 
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505  à  S06.  -*8tCTi(Ni  XXIII.  —  De  la  majorité  et  des  effeU  ife  b  loi 
française  sur  la  capacité  des  étrangers  qui  ont  atieiut  YiDgl-uii  ans  pour  U 
difposiiioo  de  leurs  biens  sis  en  France,  et  pour  la  validité  des  eogasemeoU 
im^is  y  contracteol  (Code  N.,  art.  488).  (T.  len  paragraphes!  et  II  de  la 
Section  XX,  numéros  48S  et  suit.) 

Section  XXIV.  —  De  l'interdiction  et  du  conseil  judiciaire  (CodeN., 
art.  489  è  516  exclusiTemeot). 

Paragraphe  /^.  —  De  l'interdiction  (Gode  N .,  art.  489  à 515  exclusi?.) 

507  k  510.  ^  Numéro  l*'.  — Des  tribunaux  compétents  pour  connaître 
de  rai'tion  à  rniic  fin  dirigée  contre  un  Ranger  ;  de  la  législation  à  obser- 
ver et  du  droit  d'exercer  cette  espèce  d'action. 

6U  à  515.  —  Numéro  S.  —  De  Teffet  des  jugements  d'interdiction  ren- 
dus contre  l'étranger  en  ton  paj«  sur  les  aliénaiio as,  contentions  et  obli- 
gations qu'il  coD8«fut  en  France  postérieurement  à  ces  jugements. 

516.—  Paragraphe  ii,-~  Du  conseil  Judiciaire.  (Code  N.,  art. 515  à  516 
exclusivement.) 

517.  '-  Paragraphe  W»  —  Disposition  commune  \  l'interdictioo  et  à  la 
nomination  de  conseil  (mode  d*en  faire  prononcer  la  levée.) 

518,  519.  —  SacTioii  XXVII.—  De  la  distinction  des  biens,  des  meubles 
et  des  immeubles,  de  leurs  signes  caractéristiques.  (Gode  N.,  art.  516  li 
544  exclusivemeut.) 

590  &  5<i2.  •*  Sbctioii  XXVIII.  —  De  la  propriété  et  des  droiU  des 
étrangers  en  cette  madère.  (Code  N.,  art.  544  il  578  exclusivement.) 

SxcTioii  XXIX.  —  De  l'usufruit,  de  Tusage  et  de  l*babiution,  de  leur  dé- 
finition et  des  droits  des  étraoKers  relativement  à  ces  sortes  de  chargea 
r6eiles.  (Code N.,  art.  578  à  657  exclusivement.) 

5S5.  —  Paragraphe  i*'.  —  Définition  de  rusufruit,  de  l'usage  et  delliabl- 
tation. 

524.  —  Paragraphe  II,  ^^Dte  droits  des  étrangers  relativement  à  cet 
aortes  de  choses. 

5S5,  526.-^SBCTion  XXX.— Des  servitudes  ou  services  fbnciera.  (Code 
19.«  art.  657  4  711  exclusivement.) 

557 .  —  Section  XX XI.  —  Des  diflérentes  manières  dont  on  «Bqniert  la 
propriété  (Code  N.,  art.  711  à  718  exchisivement). 

528.-^  Paragraphe  i^. — De  l'acquisition  par  accession,  production, 
union,  incorporution  et  invention.  (Code  N.,  art.  547  à  578  exclusivement.) 

588.  —  Art.  1^.  •*  Premier  mode.  —  De  l'aequisition  par  prodnctioo. 
(Code  N.,  art.  547  à  551  exclusivenienl.) 

529.  — Art.  S.— Deuxièfloe  mode.  ^  De  l'acquisition  par  accession,  par 
union  cl  par  incorporation.  (CodeN.«  art.  551  A  578  exclusivement.) 

529.  —  Art.  5.  -—  Troisième  mode.  —  De  l'acquisition  par  invention. 
(Code  N.,  art.  716  et  717.) 

550  —  Paragraphe  II.  —  De  l'acquisitioD  par  succession.  (Gode  N., 
art.  718  à  895  exclusivement.) 

550.  —  Art  t«r.—  De  la  nature  primitive  de  ce  droit  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers. 

551,  552.  —  Art.  2.— Du  changement  apporté  relativement  aux  étrangers 
à  la  législation  française  en  cette  partie,  depuis  la  promulgation  du  Gode 
N.,  et  de  la  nature  actuelle  du  droit  qui  la  régit. 

535  4  557.  —Art.  3.  —  Des  effets  de  ce  changement. 

558.  —  Art.  4.  —  Des  autres  conséquences  de  la  substitution  de  la  nou- 
velle loi  au  Code. 

558  à  545.  -  Numéro  !•'.- De  la  règle  à  suivre  pour  déterminer  la  légts* 
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lalioo  qui  régira  ifiâ  droiu  et  les  difficukét  des  parties  relalivemeui  à  l'ou- 
verture  el  6  ta  dévolution  de  la  successioD . 

544.  — Numéro  2.  — Du  droit  pour  Tétrauger  de  poursuin-e  eo  Fraocr. 
la  déclaration  d'absence  de  celui  dont  il  est  présomptif  héritier,  et  qui  y 
possède  des  biens. 

545.  —  Numéro  3.  — De  fapplication  à  Télranger  des  causes  d*iodfgnilé 
de  succéder  prévues  par  le  Gode. 

516.  — Numéro  4.  — De  Tobligation  pour  les  étrangers  de  se  coororner 
au  Code  pour  Tordre  de  dévolution  entre  les  héritiers,  et  pour  la  prohibitioo 
de  toute  distioclioa  tirée  du  seie,  de  la  primogéniture  entre  eut,  ainsi  que 
de  l'origine  et  de  la  nature  des  biens . 

547  il  t51.  ->- Numéro  S.^De  la  nécessité  pour  l'étranger  prétendant 
droit  à  la  succession  de  biens  sis  en  France,  de  justiBer  de  sa  qualité  de 
successible  du  défunt,  et  du  mode  d'en  faire  la  preuve. 

55t.  —  Numéro  6.  — Des  droits  successifs  des  étrangers  enfants,  soit 
purement  naturels,  soit  incestueux,  soit  adultérins. 

553.  -i-  Art.  S.  -«  De  Tacceptation  et  de  la  répudiation  des  successions. 
(Gode  N. ,  art.  774  k  815  exclusivement.) 

554.  —  Art.  6.  >—  Du  partage,  du  rapport  et  du  paiement  des  dettes. 
(CodeN.,  art.  815  à 893 exclusivement.) 

554.  —  Numéro  !•'.  —  Du  paruge.  (Gode  N.,  art.  815  4  843  excl.) 

554.  —  Nombre  l«r.  —  Du  concours  entre  des  Français  seuls  appelés  à 
l'hérédité  en  France  d'un  étranger. 

555  à  561 .  —  Nomlire  2.  —  Du  concours  entre  des  héritiers  étrangers  et 
Français  dans  le  partage  des  biens  sis  en  France  et  sis  à  l'étranger  dépen- 
dants d'une  succession  ab  intestat  ou  testamentaire,  et  de  la  solution  de  di- 
verses questions  sur  Tappiication  de  l'art.  2  de  la  loi  de  juillet  1819. 

562  à  566.  —  Nombre  3.  —  De  l'action  en  partage  ;  qui  peut  l'exercer  ? 
Quel  tribunal  doit  en  coonaltre  ?  QueHe  règle  observera-t-il  ? 

567  è  570.  — •  Numéro  2.  —  Du  rapport,  des  règles  y  relatives  et  de  leur 
apfMicatioo  aux  étrangers.  (Code  N.,  art.  843  èi  W10  exclusivement.) 

571,  572.  ^Numéro  3.  —  Du  paiement  des  deUes.  (Code  N.,  art.  810 
à  885  exclosivenoent.)^ 

573  à  576. —  Paragraphe  Ifl. — De  l'acquiMtion  par  donations  eutrevifs, 
par  testaments,  et  des  conséauences  rebtivement  aux  étrangers  du  droit 
que  leur  attribue  la  loi  de  1819,  de  transmettre  et  de  recevoir  i  titre  gra- 
tuit, soit  entrevifo,  soit  par  testament  des  biens  sis  en  France  de  la  même 
manière  que  les  Français.  (Gode   N.,  art.  893  à  IIOI  exdusivemeAt.) 

577.  —  Art.  1*'.  —  Le  pouvoir  de  transmission  dont  il  s'agit,  est  main- 
tenant reconnu  en  faveur  de  tous  les  étrangers. 

578.  — Art.  2.  —  Les  étrangers  peuvent,  pour  faire  ces  transmissions, 
employer  les  mêmes  modes  que  les  Français. 

579  è  584.  —  Art.  3.  —  Application  de  cette  r%^e  à  la  forme  extriasè- 
aue  des  actes,  aux  dons  manuels  et  spécialement  à  la  conservation  et  à 
1  exécution  des  leslamenta. 

585.  —Art.  4. — Des  effets  de  la  prohibition  de  substituer  relativement 
aux  dispositions  à  titre  gratuit  fisites  par  les  étrangers. 

586,  587 .  —  Art  5  —  De  la  nécessité  pour  les  étrangers  qui  veulent 
user  du  droit  de  transmission,  ou  en  pro6ter,  de  posséder  personnellement  la 
capacité  de  donner  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  en  général  et  eo  particulier. 

588,  58^.  —Art.  6.  -^  De  la  portion  des  biens  sis  en  France  dont  Té- 
ti-.iit^or  pi^ui  dK«pus<^r  6  liirn  çraluil.  ((k>de  N.,  [art.  913  à  920  exclnsivc- 
incol  Cl  1091  à  1090  unssi  eioîusivcmeiil.) 
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590.  —  Art.  7.—  Dr  In  ri^dociion  des  dispositions  faites  par  donations  ou 
par  icstameuts.  (Coilo  N.,  art.  9â0  à  931  excIusÎTemeot.) 

591  à  594.  —  Alt.  8.  — De  la  réTOcation  et  de  la  résolution  des  dona- 
tions eotrevifs  Caites  par  deséiranscrs  de  biens  »is  en  France,  et  de  ceux  qui 
ont  qualité  pour  les  demander.  (Code  N.,arl.  953^967  exclusivement.) 

595»  5d6.  —  Art.  9.  — Des  dispositions  lesiamenlaires  des  étrangers 
en  France,  de  leurs  divers  objets,  de  robiention  de  la  possession  pour  le 
légataire  des  choses  léguées,  des  exécuteurs  testamentaires  (Code  N., 
art.  987  à  1048  exclusivement.) 

597.  — An.  10. — ^De  la  révocation  et  de  la  caducité  des  testaments  des 
étrangers  (Gode  N .,  art.  10S5  à  1048  exclusivement). 

59S.  —  Art.  11.  —•  Des  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  les  con- 
tesutioDs  nées  des  testaments  des  étrangers,  et  de  la  loi  qui  doit  les  r^ir 
rebtireiBent  à  leurs  effets  en  France . 

599ii0uS.  —  Numéro  l**".  —  De  la  compétence  d'attribution  Juridic- 


605  &  005.  —  Numéro  2.  —  De  la  législation  applicable. 

006,  »  Art.  It.  —  Des  dispositions  gratoites  permises  en  faveur  des 
petits  enfants  du  donateur  ou  du  testaicur  étranger,  ou  au  profit  des  enfiints 
de  ses  frères  et  sœurs.  (Code  N.,  art.  1048 à  1075  exclusivement  et  loi  du 
17  mai  i2M  rapportée  numéro  585). 

607,  008.  —Art.  13.  —  Des  partages  anticipés  de  leurs  biens  sis  en 
France  ftdtspar  père,  mère  ou  autres  ascendants  étrangers  entre  leurs  des- 
cendants français  ou  étrangers,  et  de  la  limite  de  leur  disponibilité  par  ce 
mode  (  Code  If .»art.  1075  à  1081  esclusiremnnl). 

009. — Art.  14.—- Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux 
et  aux.  enfants  à  naître  du  mariage  ( Code  N.>  art  1081  à  lOOfexcluaiv.) 

610.  —Art.  15. --Des dispositions  entre  époux,  soit  p:ir  contrat  de 
mariagcw  soit  pendant  le  mnriage  (Gode  N.,  art.  1001  ^  1101  excloûv.) 

61 1 .  —  Paragraphe  IF.  -—  De  l'acquisiiion  des  biens  par  le  qualriéaM 
mode  indiqué  ci-dessua,  Section  XXXI,  numéro  5â7  (par  reflet  des  conten- 
tions). 

61  Sv  — Art«  1«'.  —  Définition  des  contrats  ou  des  obligations  conven- 
tionnelles en  général  (  Gode  N.,  art  1101  à  1108  exclusivement). 

613  à  617.  —  Numéro  1*'. —  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions,  et  noiamment.de  la  capacité  de  la  partie  quis'obligo  (Code 
N.,  art.  1108à  1134  exclusivement). 

618.  —  Numéro  9.—  De  l'efiet  des  obligations  (Code  N.,  art.  1134  à 
1168  exclusivement).  —  Des  diverses  espèces  d  obligations  (Code  N., 
art.  1168  à  1254  exclusivement^.— De  rextinction  des  obligations  (CodeN., 
art.  1934  à  1515  exclnsivement). 

Numéro  3.— De  la  preuTe  des  obligations  et  de  celle  du  paiement  (Code  N. , 
art.  1515  à  1370  exclusivement). 

6194  —  Honore  l«r.  -.Règle  générale. 

620,  621 .  ~  IWomftve  2.  —  De  Teffet  en  France  des  jugements  rendus  et 
des  actes  aoibeuiiques  intervenus  à  l'étranger,  ainsi  que  des  décisions  et  rè- 
glements des  gouvernements  étrangers.* 

62i-à  636. — NooilHrc  5.  —  Des  exceptions  k  la  règle  générale  da  nom- 
bre 1«'. 

637  à  639.  —  Ilmnbre  4.  —  Da  droit  des  parties  et  de  la  mission  dès 
Juges  sur  les  demandes  afin  d*exécation  du  sentencen  et  des  contrats  in- 
tervenus à  l'étranger, 

640  ^  614.  —Nombre  s  s  --  De  1a  voie  à  suivre  pour  faire  déclarer  obli- 
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gatoiret  et  exécutoires  en  France  les  jugements  rendus  en  pays  éiranger,  et 
pour  obtenir  rexécution  parée  en  France  Jes  contrats  intervenus  hors  de 
France. 

6i5.  —-Art.  9.  —  Des  engagemenU  qni  se  forment  sans  contention 
(  Code  N . .  art  1370  à  1387  eiclusifemeot) . 

645.  —  Numéro  1er.  ^  Des  quasi  contraU  (Gode  N.,  art.  1370  à  138i 
exclu8i?ement) . 

646.— Numéro  2.— Des  quasi  délits  (Gode  N.»  art.  138S  à  1387  eiclns.) 

Art.  3.  —  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  ^pom 
(Code  N.,  art.  1387  k  1582  exclusi?emeot) . 

647.  —  Numéro  1*'.  -^  Obscr?atioD  préalable. 

648  à  652  —  Numéro  2.—  Première  hypothèse.—  Du  mariage  contracté 
eutre  deux  étrangers  en  France,  et  des  règles  de  rassodation  cifile  entre 
ces  époux  en  ce  qui  touche  leurs  immeubles  (Voir  pour  le  mobilier  n*656). 

MB  à 655» —  Numéro  3.  —Des  effets  civils  de  celte  associatiou  conju- 
gale  relativemenl  mptlMn. 

656  à  658.  —  Numéro  4.  —  Ots  rè|^  de  la  même  association  entre 
époux  en  ce  qui  touche  leur  mobilier  et  lewe  ebligations»  soit  par  rapport 
à  eux,  soit  au  regard  des  tiers  ;  division  de  ces  réglas  eitdeux  systèmes. 

659  à  664.  —  NomWrelcr.  —  Premier  système,  dans  loqMàlft droit  sor 

la  communauté  légale  ne  serait  pas  appUqué. 

665  à  668.  —  Nombre  2.  _  Deuxième  système.—  Admission  du  régîi— 
de  la  conunuuauié  légale. 

669.  — «  Numéro  5.  ^-*  Deuxième  hypothèse.  — >  Du  mariage  oontradé 
entre  des  étrangers  hors  de  France,  et  des  règles  qui  résibsent  en  France 
cette  association,  soit  entre  les  époux,  soit  au  regard  oes  tiers,  soit  par 
rapport  à  leur  mobilier,  soit  par  rapport  à  leurs  immeubles  et  à  leurs  eoo- 


670  à  672.  —  Numéro  6.  —Troisième  hypothèse.  —  Du  nuaîage  con- 
tracté en  France  entre  un  étranger  et  une  Fran^^ise. 

673.  — Numéro  7.  —Quatrième  hypothèse.  —  Du  mariage  contracté 
hors  de  France  entre  un  étranger  et  une  Française. 

674.  —  Numéro  8.  —  Cinquième  hypothèse.  —Du  mariage  d*un  Fran- 
çais avec  une  étrangers  contracté  en  France. 

675  h  677.  —  Numéro  9.  —  Sixième  hypothèse.—  Du  mariage  entre  les 
mêmes  hors  de  France. 

Art.  4.  -^  De  la  vente  (comprenant  la  licitation  et  le  transport  des  droits 
incorporels,  Code  N.,  art.  1582  à  1702 exclusivement),  et  des  observations 
communes  aux  douze  contrats  du  droit  des  gens  dont  traite  le  même  Code. 

678.  —  Numéro  1er.  ^  De  la  vente,  de  la  licitation  et  du  transport  des 
droiu  incorporels. 

679  à  682.  — Numéro  2. .—  Des  observations  eonmiunes  aux  douie  con-' 
trats  du  droit  des  gens  dont  traite  le  Code  N.,  de  la  dislioctiou  entre  les 
choses  qui  sont  de  Tessence  et  celles  qui  sont  simplement  de  la  nature  des 
contrats,  et  des  conséquences  de  cette  distinction. 
685.—  Art.  5.  —De l'échange  (GodeN.,  art.  1702 à  1706  exchish.) 
684.  —  Art  6 —  Du  louage  (  Code  N.,  art.  1708  à  1832exchiav.) 
685.—  Art.  7.  —  Du  contrat  de  société  (Code  N.,  art.  1832  A  1874  ex- 
clusivement}. 

686.  — Art.  8.—  Du  prêt  (Code  N.,  art  1874  à  1915  exclusivement.) 

687.  —Art.  9.— Du  dépÀt  el  du  séquestre '(  Code  N.,  art.  1918  à 
1964  exclusivement). 
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688.  —  Arl.  10.  —  Des  cootrats  aléatoires  (Jeu,  pvi  et  rente  fiagère) 
(Code  N.y  art.  1964  à  198i  eicl.),  des  marcbét  à  terme  d'effets  publics,  de  la 
répéiUbn  du  paiemeui  des  différences,  de  la  restitution  des  valeurs  de  garantie 
dites  de  couverture^  des  cooTentioos  de  report,  des  droits  et  obligations  res- 
pectifs du  client  et  de  s  in  agent  de  change  a  raison  de  ces  sortes  d  opérations. 

689.  —Art.  il.— Du  mandat  (Code  N.,  art.  1984  à  ÎOtl  exclusive- 
meut),  et  de  la  nécessité  de  Fa  forme  autheiitif^ue  avec  minute  pour  la  vali- 
dité de  certains  actes  consentis  par  le  mandataire  an  nom  du  mandant. 

690.  Art.  IS.— Du  cautionnement  (Code  N.,  art.  2011  à  9044  exclusiv.) 

691.  —  Art.  13.—  Des  transactions  (Code  N.,  art.  2044  à  2059  exclu».) 

692.  —  Art.  14.—  De  la  contrainte  par  corps  ( Code  N.,  art  2058  à 
2071  exclusivement,  et  lois  des  17  avril  1832  et  13  décembre  1848). 

093  k  607.  — Numéro  t*'.— Division  du  droit  de  la  contrainte  par  oorpt 
en  deux  espèces,  et  observations  explicatives  sur  ce  sujet. 

698.  —  Numéro  2.  —De  la  première  espèce  de  droit.  (Yoir  la  deuxième 
espèce,  ii«  708.)  —  De  rarteslation  provisoire  ou  de  rexercice  préventif 
d*uoe  sorte  de  cootraiiite  par  corps  contre  Tétronger. 

699,  à  705.  —  Numéro  3.  -*  Des  conditious  requises  pear  rexercice  de 
ce  premier  droit,  au  nombre  de  S, 

706,  707.  —  Numéro  4.  —  Dea  dieenet  causas  de  la  cessation  de  Tar- 
restatîuB  provisoire. 

106  à  710b— Numéro  5.-^De  la  deuxième  espèce  de  droit  —  De  rexercice 
de  l«  contrainte  par  corps  à  titre  dé6oilif  ;  des  coodilione  requises  pour 
eu  user.  —  De  l'exception  concernant  les  femmes  étrangères.  (Voir  pour 
la  première  espèce  de  aroits,  celui  de  Tarrestation  provisoire,  le  numéro  698.) 

711 .  —  Nuodéro  6.  —  De  la  durée  de  Tincarcéralion  opérée  en  vertu  de 
la  contrainte  par  corps  exercée  à  titre  définitif. 
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DES  ÉTRANGERS 
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DIVISION    00   TBAITÉ  EN  DEUX   PAOlTIBS,   ET  OBIBT  DE 
CHACUNE  DE  CES  PARTIES. 


1.  Les  étrangers  pour  lesquels  nous  avons  composé 
cet  ouvrage  se  divisent  en  deux  classes  ;  savoir,  les 
souverains  et  leurs  représentants,  qui  forment  la  pre- 
mière, et  les  simples  particuliers,  qui  composent  natu* 
tellement  la  seconde. 

2.  Ceux-ci  se  partagent  eux-mêmes,  sous  le  rapport 
de  la  condition  qu'ils  ont  en  France,  en  deux  catégories 
bien  distinctes,  suivant  qu'ils  y  obtiennent  ou  non  la 
jouissance  des  droits  civils. 

En  conséquence ,  pour  traiter  une  matière  aussi  im- 
pcHTtante  avec  Tordre  et  le  développement  qu'elle  com- 
porte, nous  fractionnerons  les  explications  que  nous 
nous  proposons  de  donner  en  deux  parties. 

3.  La  première  sera  consacrée  aux  souverains  étran- 
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gers  et  à  leurs  représentants  :  elle  traitera  isolément 
des  uns  et  des  autres. 

Là  seconde  sera  destinée  aux  simples  particuliers,  et 
elle  les  séparera  aussi  en  deux  subdivisions  distinctes. 
L'une,  relative  à  ceux  d'entre  eux  qui  jouissent  des 
droits  civils  en  France,  aura  pour  objet  de  faire  con- 
naître les  effets  spéciaux  qui  résultent  de  l'obtention 
de  cette  jouissance  pour  ceux  des  étrangers  auxquels 
elle  a  été  accordée.  EHe  sera  intitulée  :  titre  premier 
de  la  seconde  partiei 

L'autre,  formant  le  titre  deux  de  cette  seconde  partie, 
tracera  les  règles  qui  intéressent,  sans  distinction  de 
nationalité,  les  étrangers  de  tout  pays,  habitant  d'une 
manière  plus  ou  moins  permanente  la  France  ou  y  ayant 
seulement  des  alliances  de  parenté,  des  relations  quel- 
conques, et  n'y  possédant  pas,  comme  ceux  de  la  pre- 
mière classe,  la  jouissance  des  droits  civils. 


DES   ËTBANGEAS  EN   FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

BIS  SOmrBRAllIS    jfrTRAlIGBtS   ET    OB  LEURS    BBPBAsEirrABrrS. 

Noos  verrons  dans  un  premier  titre  ce  qui  concerne 
les  souversdas ,  et  nous  traiterons  en  un  second  de  leurs 
représentants. 

TITBE  PREMIER. 

DES   SCOVE^LAINS,  DES   PRtNCES  ET  PRUICESSES. 

&•  Nous  nous  écarterions  de  l'objet  de  ce  traité,  si, 
nous  attachant  à  rechercher  et  à  recueillir  les  précé- 
dents qu'oi&*e  Thistoire,  nous  nous  proposions  d'en  for* 
mer  par  induction  un  corps  de  doctrine  sur  Fétiqu^tte 
à  obsçnver  relativement  aux  souverains  étrangers  qui 
viennent  en  France  spontanément  pour  visiter  le  roi  ou 
pour  explorer  le  pays. 

6.  Car  il  serait  difficile  d'abord  de  réunir  un  assez 
grand  nombre  de  faits  de  même  nature,  réalisés  dans 
des  condition?  identiques  pour  les  traduire  en  élémeùts 
d'un  code  général  propre  à  être  proposé  comme  Teic- 
pression  d'une  coutume  méritant  force  de  loi  sur  cette 
matière. 
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Ensuite ,  quoiqu'on  puisse  considérer  comme  des 
droits  reconnus  aux  souverains  étrangers  en  France  la 
jouissance  des  privilèges  accordés  dans  le  cérémonial  à 
l'éminence  du  rang  et  de  la  dignité,  cependant  nous 
croyons  devoir  nous  abstenir  d'entrer  ici  dans  aucun 
détail  méthodique  à  ce  sujet, 

6.  En  effet,  nous  venons  de  démontrer  l'impossibilité 
de  fonder  les  règles  que  nous  poserions  sur  aucun  prin- 
cipe fixé  par  un  usage  constant  ;  nous  serions  dès  lors 
obligé  de  leur  donner  pour  base  une  simple  théorie  dont 
le  système  ne  reposerait  que  sur  des  faits  isolés  ;  or  cha- 
cun pourrait  en  contester  l'authenticité  ou  l'analogie,  et 
décliner  par  conséquent  l'autorité  que  nous  leur  assi- 
gnerions. 

En  second  lieu,  les  prétentions  de  rivalité,  de  préémi- 
nence, rendraient  tous  préceptes  passibles  d'autant  de 
distinctions  et  d'exceptions  qu'ils  indiqueraient  d'ap- 
plications. En  conformité  de  ces  observations,  et  comme 
un  fait  qui  emporte  la  reconnaissance  de  lieur  justesse, 
nous  ferons  remarquer  ici  que  c'est  l'embarras  de  dé- 
terminer un  règlement  d'étiquette  convenable  à  tous  les 
souverains  et  à  chacun  d'eux  en  particulier  qui  kûr  a 
sans  doute  suggéré  l'idée  de  garder  dans  leurs  voyages 
en  pays  étranger  un  incognito  non  compromettant 

7.  Il  nous  a  paru,  d'après  ces  considérations,  plus  ra- 
tionnel de  ne  donner  sur  cette  matière  quedeseiseigne- 
ments  implicites  résultant  du  programme  que  nous  al- 
lons tracer  des  droits  honorifiques  des  représentants  des 
souverains  étrangers  en  France;  car,  sauf  le  cérémonial, 
qui  doit  présenter  pour  le  maître  quelque  chose  de  plus 
élevé,  de  plus  digne,  de  plus  grand,  de  plus  somptueux^ 
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de  plus  éditant  que  pour  son  ministre ,  les  privilèges, 
les  immunités  sont  les  mêmes. 

8.  On  s'expliquera  qu'il  n'en  peut  être  autrement, 
si  Ton  réiéchit  que  ces  franchises  ne  sont  accordées  au 
représentant  que  parcequ'on  ne  voit  en  lui  que  le  mo- 
narque qui  l'a  choisi  pour  être  son  organe  :  en  telle 
ôorte  que  ce  prince  est  censé,  non  seulement  traiter  et 
négocier  par  l'intermédiaire  de  son  mandataire,  mai3 
encore  recevoir  par  lui-même  tous  les  honneurs  qu'on 
rend  à  celui7Ci  ;  par  conséquent  le3  marques  de  ces 
témoignages  extérieurs  doivent  varier  d'éclat,  de  signes 
et  de  forme,  principalement  d'après  le  raAg  attribué  à 
celui  auquel  ils  s'adressent  entre  les  membres  de  la 
grande  famille  des  souverains,  cai*  nous  verrons  qu'elles 
sont  aussi  appropriées  au  caractère  du  représentant. 
N*69. 

0.  La  représentation  étant  parfaite,  il  s'ensuit  qu'en 
exposant,  ainsi  que  nous  allons  le  faire,  les  droits  dont 
le  ministre  ne  jouit  en  France  que  comme  représentant 
le  souverain  qui  le  députe,  c'est  indiquer  virtuellement, 
suivant  que  noue  l'avons  annoncé  N*"  7,  tous  ceux  qui 
appartiennent  à  ce  dernier. 

iO.  Quant  aux  princes  et  princesses,  aux  grands  di- 
gnitaires, aux  hommes  illustres  des  États  étrangers  qui 
viennent  en  France,  les  honneurs  à  leur  rendre,  le  cé- 
rémonial à  observer  est  entièrement  subordonné  à  la 
volonté  du  roi,  maître  absolu  de  son  opinion  sur  le  de- 
gré déconsidération  que  méritent  les  personnages  qu'on 
lui  pr&ente,  et  dès  lors  sur  la  nature  et  le  mode  de^ 
marques  à  leur  en  donner. 
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Toutefois  nous  ferons  observer,  en  ce  qui  touche  la 
formule  de  l'allocution  du  roi  aux  princes  étrangers  , 
qu'il  ne  leur  donne  pas  le  titre  d'altesse;  son  expression, 
quand  il  s'agit  de  marquer  dans  le  discours  qu'il  inter- 
pelle leur  personne,  est  toujours,  comme  pour  les  ^- 
bassadeurs,  simplement  vous.  V.  N""  63. 

11.  Les  souverains  étrangers,  les  princes  et  leifrs 
femmes  jouissent-ils  pendant  qu'ib  résident  en  France 
des  droits  civils,  conformément  à  l'art.  13  du  Code  ci- 
vil ?  V.  la  solution  N'»*  1 29'  à  1 32. 

12.  11  est  encore  une  autre  question  non  moins  im- 
portante et  qui  se  place  naturellement  à  l'endroit  où 
nous  nous  occupons  de  déterminer  les  droits  et  les  pri- 
vilèges que  le  droit  des  gens  consacre  en  faveur  des 
gouvernements  étrangers  et  des  monarques  qui  en  sont 
les  chefs,  c'est  celle  de  savoir  si  le  Français  qui  contracte 
avec  un  souverain  bu  un  gouveimement  étranger  a  le 
droit  d'invqquer  contre  lui,  conformément  au  droit  étar 
bli  infrà  N""  276« .  le  principe  d'attribution  consacré  en 
faveur  des  tribunaux  de  France  par  l'art,  ik  du  Code 
civil,  pour  la  connaissance  des  actions  qui  peuvent,  lui 
en  résulter  contre  ce  gouvernement. 

La  solution  dépend,  suivant  nous,  d'une  distinction 
à  faire  sur  la  cause  de  la  réclamation. 

13.  Si  elle  est  fondée  sur  une  convention  en  laqudle 
le  chef  du  gouvernenoent  étranger  a  stipulé  comme  sim- 
ple particulier  pour  des  intérêts  en  dehors  de  l'adminis- 
tration publique  ou  politique  de  l'Etat;  alors  le  Français 
qui  se  prétend  son  créancier  peut  user  du  bénéfice  de 
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compétence  que  lui  ouirre  Fart,  li,  et  saisir  de  sa  de- 
mande les  tribunanx-  franç£ds« 

Le  gouvernement  étranger  ne  saurait  se  plaindre  lé^-- 
timement  de  cette  application,  car  en  se  plaçant  vis-à- 
vi$.  du  Français  9Vec  lequel  il  tiraite  dan»  la  position 
d'un^  simple  pastioulier,  soit  qu'il  déclare  procéder  à  ce 
titfel,^tq(ii€  cela  ressorte  de  robjetroômede  la  con- 
vention, il  eoDSODl  à  subir  la  loi  de  la  conditioii  qu'il. 

Veétfoite*        ; 

•  .  '   •         .   -* 

Alu  Si,..auco9trai]:e,  nous  supposais  que  dans  ses 
relations  avec  un  Français  le  gouvernement  étranger, 
stipulant  par  son  chef  ou  par  un  de  ses  fonctionnaires, 
n'ait  fait  que  des  actes  d'administration  puiblique  inté- 
rieure,, de  pouvoir  gouvernemental  dans,  son  État,  il  est 
évident  jque  les'  conséquences  obligatoires  de  ces  actes 
ne  peuvent  être  appréciées  qye  par  le  pouvoir  adminis- 
tratif mème.de  l'Etat  duquel  ils.émanent. 

Obliger  ce  gonvem^ment  &  venir  dçvant  les  tribu-' 
naux  de  France .  justifier  la  légalité,  la  justice  de.  ces 
mèmea  actes,  ce  serait  reconnaître  à  ceux-ci  le  pouvoir 
de  les  appréc^rr.ce  serait  leur  ^accorder  sur  les  actes 
administratifs  de  l'étranger  nne  puissance  de  juridic- 
tion-, im  droit  de  contrôlç  que  nos  lois  leur  refusent  sur  • 
céjix  de  leur  propre  gouvernement,  V.  N"  210, 

Enfin,  en  s'arcogeant  ce  pouvoir,  les^juges  de  France 
porteraient  atteinte  ^l'indépendance  où  le  4roU  des 
gens  place  lesnations  les  unes  à  l'égard  des  autres  re- 
lativement à  la  forme  d'administration  qu'elles  jugent  ii 
propos  d'adopter,  et  par  suite  au  droit  qui  en  dérive, 
d'apporter  dans  son  organisation,  dans  la  marche  et 
dans  le  personnel  de  ses  rouages,  les  changements  et 


8  ÉTAT  CIVIL  ET  POLITIQUE 

modifications  que  bon  leur  semble,  et  en  définifive  au 
pouvoir  d'apprécier  les  actes  de  leurs  fonctionnsdres 
respectifs.  V.  N*«  84  et  86. 

15.  Quand  donc,  d'après  la  constitation  d'an  ÉtaC 
le  prince  régnant  est  investi,  comme  le  veut  Fart  IS  de 
la  Charte  en  France;  du  pouvoir  gouvernemental,  les 
actes  qu'il  fait,  les  décisions  qu'il  prend  en  ixmtiàre  ad- 
ministrative, c'est  à  dire  pour  régler  l'admiuistralbn 
intérieure  de  son  État,  ne  peuvent  être  déférés  à  la  cen- 
sure et  au  jugement  des  trilmnaux  deFranee,  alors 
même  qu'ils  concernent  des  Français  entrés  à  son 
service.  Car  en  consentant  accepter  de  lui  des  fonctions 
dans  le  personnel  de  son  administration  intérieure,'  ils 
reconnaissent  .que' leur  position  envers  lui  serait  celle 
de  tout  fonctionnaire  public  d' vn  gouvernement  envers 
le  chef  de  ce  gouvernement^  ils  ne  peuvent  donc  plus 
changer  la  nature  de  leurs  relations,  et  y  substituer  les 
règles  d'une  convention  privée,  d'une  location  de  servi- 
ces ordinidres. 

Si  donc  en  une  telle  hypothèse  le  souverain,  agissant 
en  vertu  de  son  pouvoir  administratif,  arrêtait  un  rè- 
glement ou  une  mesure  quelconque  relativement  à  cet 
étranger  à  raison  des-  fonctions  qu'il  lui  a  confiées  dans 
l'administration  de  son  État,  et  que  ce  dernier  Tint  oppo- 
ser que  cette  détermination  est  en  contradiction  avec  les 
promesses  qui  lui  ont  été  faites,  et  traduisit,  en  vertu 
de  la  compétence  de  l'art.  t4  du  Code  civil,  infrà  N~ 
276 et  s.,  ce  souverain  devant  les  tribunaux  de  France 
en  exécution  de  ses  engagements,  ce  dernier  serait,  sans 
aucun  doute,  fondé  à  opposer  à  une  telle  juridiction 
rincompétence  ratione  materiœ. 
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Tandis  qu'il  en  semt  autrement  8'U  d'a^ssait  d'un 
traita  relatif  à  des  services  d'intérêt  purement  privé 
pour  1q  prince,  par  eteiiiple  de  rinstnicâon  de  ses  es* 
fants  ;  la  différence  pDovient  de  Qp  qu'en  ce  dernier  cas 
le  maître  qui  a  conflpcté  n'a*  pas  entendu  devenir  un 
des  employés  du  gouyememenl  et  se  soumettre  àce  titre 
au  régime  aâmûtûatratif  de  TEtat.:  «i  un  met,  n'ayant 
pas  consi^U  à  devenir  foilcticmnaire  public  en  cet  État, 
on  ne  peut  lui  ^^ppliquer  la  conséquénoe  qiuî  en  fut  résul-' 
tée;  savoir,  qu'acceptant  ce  titre,  c'était  reconnaître 
que  ses  droits  devraient  être  réglés  par  la  législation  du 
pays  relative  aux  fonctionnaires. 

IQ^be  cette  dissertation,,  il  résulté  que  de  drmt 
commun  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaltre^des  actions  exercées  contre  un  souvarainétran- 
ger^  parcequ'il  doit  tbujoura  être  réputé  par  présomp- 
tion légale»  avoir  agi  en  sa  qualité  de  chef  suprême  du 
gouvern^nent  de  son  Etatl  ., 

Ce  n'est  qtfe  par  exception  qu'il  procède  comme  simple 
particulier  i  et  comme  ordinairement  il  n'en  fait  pas  une 
déclaration  expresse,  son  intentiton  ne  peut  s'établir, 
relativement  aux  actes  qui  entraînent  de  sa  part  des 
engagements,  que  par  une  induction  tirée  de  la  nature 
de  ses  relations  et  surtout  de  leur  objet. 

Nous  citerons  pour  exemple .  d'une  obligation  pure^ 
ment  privée,,  le  cas  où  le  souverain  dont  nous  venons  de 
parler  aurait  acheté  des  bijoux,  des  chevai:^,.des  voitu«> 
res  d'un  marchand. français;  celui  où  un  gouverneipent 
étrangeir  ferait  acheter  en  France  des  armes,  des  che^ 
vaux,  des  fléaux,  etc.... 

17.  On  peut,  sur  cette  théorie,  juger  que  la  demande 
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formée  DôoemmentparlL  Selon  contre  lei>acbad''Eg]fp- 
te»  en  paiement  de  dommagesr-ûitèrëld  pour  raison  de 
l'inexécutibn  de$  statuts  d'ufte  institution  d'instruction 
publique  que  Méfaémet-Ali  avait  cr6é€i*en  JBgypte  .et 
dont  ilavatt  noininé  II,  Solon direct^uK,  n'avait  piètre 
cofnpéteimnent  portée,  devant  le  tribunal  dvU  diB  la 
S^e.  Dès  •  tors  ce  tribunal,  en  accueillant  le  déclina- 
toîre  proposé  par  le  vice<-roi>  s'est  eopfoané  aux'  véri-* 
tailles  priiiçipes  sui:  Ift  mati^rje;       . 

18.  Il  est  vrai  que  le  jugement  qu'il  a  lîendu  en  cette 
cause,  le  16  avril  1847,  rapporté  en  la  {Hazette  des  Tri- 
banaux- dul7^  comfnencepar  poser  comme  doctrine, in- 
contestable du  droit  des  gens,  h.  règle  que  les  tribunaux 
français  *n'ont  pas  juridiction  sur  les  gouvernements 
•éttt^ngers  ;.or  cette  maxime  n'est  pas  d'une  vérité  abso- 
lue ^  nous  venons  dç  démontrer  qu'au  contraire  elle  ne 
peut  ètJe  invoquée  que  relativement  à  certaines  actions 
dirigées  contre  eux.  Voilà  pourquoi  nous  broyons  devoir 
faire  remarquer,  en  eomparaift  les  motifs  de  cette  déci- 
.  sîon  avec  le  système  ci-dessus  développé;  qtf  il  eût 
été  plus  régulier,  suivant  nousj  de  donner  pour  pré* 
misse  à  la  conclusion  qui  forme  le  .dispositif  de  ce  ju- 
gement, la  nécessité  imposée  par  le  droit  dés  gens  à 
toutes  les  nations,  et  par  conséquent  à  leurs  tribu- 
naux, de*  respecter  réciproquement  leur  indépendance 
respective,  .  ■       * 

Aussi  ce  motif  fut^îl  celui  qui  détermina  Ta  cour  su- 
prême à  casser  un  jugement  de  la  juridic^on  française, 
qui,  comme  on  le  verra  r>i*  85  où  il  est  rapporté,  avait 
méconnu  son  incompétence  en  prononçant  une  condam* 
nation  qui  portait  atteinte  à  cette  indépendance  mu- 
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toelle.  Secùs  des  obligations  contractées  par  les  am^ 
bsûisadeurs  pour  leur  compte  personnel.    V..  N*  73. 

TITBE  n. 

DES   MINISTRES  ÊTRANGEKS^  DE  LBCK5  FEMMES^  0E    LEl^Il 
•  f  ÀBPLIE  ET  DE  LEUR  "SLTTE. 

19.  Les  prérogatives,  privilèges,  immunités  et  fran- 
chises attachés  à  leurs  personnes  en  francé  ont. été 
exposés  succinctement  dains  no3  Eléments  du  Droit  in- 
ternational, civil,  politique  et  commercial  i^d^ges  18  et 
suivantes. 

Maïs,  comme  nous  n'avons  pas  donné  &  cetie  matière 
tout  lé  développement  qu'elle  comporté,  nous  reprodui- 
rons ici  une  partie  de  ce  que  nous  avons  dit  là»  en  rac- 
compagnant des  explications  qu'exigent  un  ^  traité  ex 
professo. 

Nous  consacrerons  les  cinq  preniiers  chapitres  de  ce 
titre  à  donner  la  définition  des  diverses  classes  de  repré- 
sentants officiels  des  puissances  étrangères  en  France  : 
dans  le  sixième  nous  ferons  connallre  leurs  droits  com- 
muns ou  spéciaux. 

•iNierTatloiis  préllinliti^irMi  i^ii  nomlire  de  flè|it« 

Première  observation.. 

20.  Lés  représentants  des  puissances  étrangères  en 
France  ont  tous  pour  dénomination  générique  celles  de 
ministres  publics.     -, 

JMous  employons  cette  désignâ^ioti  ;  les  représentants 
des  puissances  étrangères,  afin  d'exprimer  qu'à  celles-ci 
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seules  appartient  le  droit  de  traiter  par  Fimermédlure 
de  ministres  psbUcs  ;  la  raison  en  est,  cpie  cette  faculté 
est  un  attribut  de  la  souVera^etét  qui  dès  lors  ne  peut 
être  exercé  que  par  celui  çui  la  possède. 

Ainsi,  pas  de  distinction  au  point  de  vue  du  droit  de 
se  faire  représenter  par  ambassadeurs,  entre  les  grands 
et  les  petit3  Etats;  dès  qu'il  est  uûe  conséquence  de 
la  souvendneté^  il  aiq[>artient  ^  tout  pouvoir  cons- 
titué qui  dans  un  Etat  a  l'exercice  de  la  puissance  sou- 
veraine et  qui  n'est  pas  dans  une  dépendance  de  vas- 
salité d'un  autre  souverain. 

Vtiilà  pourquoi  le  pacha  d'Egypte,  par  exemple,  quoi- 
que possédant  en  ses  Etats  le  libre  et  entier  exercice  du 
droit  utile  de  la  souveraineté,  ne  serait  pas  adn)is  par 
la  famille  des  tètes  couronnées  à  traiter  par  ambassa- 
deurs, car  il  est  tributaire  de  la  Porte,  et  par  rapport  à 
eux  iln'estqueseigneuî'  simple  suzerain  relevant  de 
cellend.       ' 

Beoxième  observation. 

21.  Hais^ut'rf  de  l'usurpateur  d'un  trdne  7 
Dès  qu'il  possède  la  souveraineté  de  fait^  il  est  ad- 
missible à  en  exercer  les  attributs  pendant  la  dtu*ée  de 
son  règne.    ' 

Cette  conclusion  est  fondée  sur  ce  principe,  que  les 
rois  sont  C&its  pour  les  peuples,  qu'ainsi  dans  toutes  les 
question^  de  ce  genre  l'intérêt  de  ceux-ci  a  une  -in- 
fluence décisive  sur  la  solution  :  d'aiOeurs  nulle  puis- 
sance étrangère  n'a  ni  pouvoir  ni  qualité  pour  pronon- 
cer sur  la  légitimité  des  droits  du  prince  qui  ne  relève 
pas  de  sa  souveraineté . 
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Trolélënie  observation. 

22.  A  plus  forte  raison  m  devrait-il  être  de  même  si 
le  pouvoir  souverain  dans  un  Etat  était  exercé  momen- 
tanément par  un  haut  fonctionnaire  qui  en  serait  investi 
légitimement  par  Tautorité  constituée»  par  exemple^  par 
un  régent»  car  il  résume  en  sa  personne  le  gouverne- 
ment» ^  dès  lors  rej^éaente  Tfitat. 

QaatrlèmeobservaUon. 

23.  Quant  m  nombre  de'  ministres  publics  cpi'une 
puissance  a  lé  droit  d'envoyer  à  une  autre,  la  fixation 
dép^ul  uni^uemait  de  sa  volonté»  et  elle  demeure  dès 
lors  abandonnée  à  son  appréciation.  Y.  N""  M. 

ClDqoième  observaUon. 

2&.  Gomme  apssi  il  est  libre  à  plusieurs  Etats  de 
s'entendre  pour  n'avoir  entre  tous  ^*un  seul  représen- 
tant? Cjda  dépend  de^  l'objet  de  la  mission  et  de  la  nature 
dés  intérêts  à  traiter. 

sixième  obMryatlon. 

26.  Ces  explications  préalables  données»  Tordre  na- 
turel des  idées  nous  amène  à  déterminer  tes  diverses 
classes  de  f6nctionD.aires  dont  se  jcompose  la  corporation 
des  agents  diplomatiques  en  général. 

Jusqu'en  1815,  oti  n'avait  sur  cette  matière  que  des 
théories  de  tradition  dont  l'exactitude  et  rautorité  étaient 
également  contestables ,  en  sorte  que  les  puissances» 
n*ayant  reconnu  aucun  principe  du  droit  des  gens  en 
cette  partie»  restaient  libres  chacune  d'admettre  ou  de 
rejeter  ceux  dont  on  leur  réclamait  l'application. 
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Les  représentants  des  têtes  couronnées  au  congrès  de 
Vienne  .comprirent  qu'il  était  de  l'intérêt  commun  des 
souverains  d'éviter  les  divisions  sérieuses  que  pouvait 
faire  naître  entre  eux  l'absfence  de 'règles  admises  par 
tous,  sur  la  classifrcation  des  membres  du  x:orps  diplo- 
matique. 

26.  En  conséquence,  pour  obvier  à  toute  discussion 
et  à  toute  divergence  de  règles;  sûr  ce  point,  ils  s'occu- 
pëï'ent  de  la  question,  et  vqidi  comment  ils  convinrent 
qu*éllB  serait  résolue  obligatoirement  poiïr  toutes  les 
parties  contractante^.  Par  l'art.  118  du  traîté  du  9  juin 
1815,  elles  stipulèrent  l^fue  «  les  traités,  contentions, 
«  déclarations,  règlements  et.  autres  actes  particuliers 
((  qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte,  et  nomnié- 
n  ment  les  règlements  sur  le  r^ng  entre  lesagents  di- 
((  plômatiques,  sont  considérés  comme  partîèintégraiïte 
«  des  arrangements  du  congrès,  et  auront  partout  la 
«  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à 
n  mot  dans  le  traité  général,  u 

Or  voici  ce  que  porte  lapiëcadatée  du  19  mars  1815, 
annexée  squs  le  N*"  &7  aii  traité^  et  intitulée  :  Règlement 
sur  te  rang  entrp  les  agents  diplomatiques. 

«  Pour  prévenir  les  embarras  quf  Ise  sont  préisentés 
(c  et  qui  pourraient  naître  encore  des  prétentions  de 
u  picéséance  entre  le^  divers  agents  diplomatiques ,  les 
«  plénipotentiaires  des  puissances  signataires  du  traité 
«  de  ÎParis  sont  convenus  des  articles'  qui  suivent,  et 
«  ils  croient  devoir  învîtef  ceux  des  autres  têtes  cou- 
«  ronnées  à  adopter  le  même  règlement. 

«  Article  premier.  Les  employés  diplomatiques  sont 
.(  partagés  en  trois  classes  :  celle  des  ambassadeurs. 
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«  l^tS'bu  nonces;  celle  des  envoyés,  ministres  on  âu- 
«  très  accrédités  auprès  des  souve^ins;  celle  des  c^ar- 
c<  gés  d'à^àires,  accrédites  auprëa  des  ininistres  char- 
ce  gés  des  .afiTairés  étrangères. 

«  Art.  2«  Led  ambassadeurs,  légats  ou  Doncés  ont 
«  seids  le  caractère  représentatif, 

«  Art.  .S.-Les^  employés  diplomatiques  en  mission 
«  extraordinaiîre  n'ont,  à  ce  litre,  aucune  supériorité  de 
«  rang.     ;  '.^  :         - 

«  Art.  A.  Le3  employés  diplomatiques,  prendront 
«  rang  entre  eux  dans  chsîque  classe,  d'après  la  date  dé 
«  la  notification  officielle  de  leur  arrivée. .   '. 

«  Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innova- 
«  lion  relativement  aux  représentants  du  pape. 

«  Art.  ô.  ^  sera détenoinédaasebaque  Etat  uq  mode 
«:  uniforme  pour  la  ^réception  des  employé»  dîplomatî- 
«  qué&  4^  chaque  classe. 

a  Arî.  &  Les  liens  de.  parenté  où  d'alliance,  de  fa- 
ce mille  entre  les  cours  ne  donnent  aucujà.  jang  à  leurs 
«  employés  diplomatiques. . 

a  U  en  est  de  même  des  alliances  politiques.. 

(c  Art.  7.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs 
((  puissances  qui  admettent  ralternat,  le  sort  décidera 
((  entre  les  ministres  de  Tordre  qui  devra  être  çuivi  dans 
«  les  signatures*  »       .  ;        '   ' 

Le  présent  règlemîent  est  inséré  au  protocole  dés  plé- 
nipotentiaires de^  huit  puissances Js^^tairés  du.  triità 
dff  Paris  ;  savoir,  rAotriche,  TEspagne,  kt  Fraûca/  la 
Grande-Bretagne,  le  Portugal^  la  Prusse,  la  Riismeat  la 
Suède. 

27,  Quoiqu'on  ne  puisse  attribuer  à  cette  pièce  le 
caractère  obligatoire  envers  les  Etats  qui  n'ont  pas  été 
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parties  en  jà  convention  qu'elle  constate,  cependant  elle 
nous  parait  devoil*  être  admise  comme  règle  générale 
du  droit  des.gens  ^>jdicable  aux  représentants  de  toutes 
les  nations,  et  pouvant  réciproquement  être  invoquée 
eux.       .  .       •    .      * 

La  raison  en  est,  que  d*abord  ces  dispositions  conver- 
tissent uniquement  en  droit  positif  celui  qui  ne  résul- 
tait que  par  voie  de  conséquence  des  tcadilioiis  de  Tbis- 
toire  et  des  usages,  ensuite  elle  tirent  du  rang  élevé  des 
puissances  qui.  lés  ont  proclamées  une  autcxité  de  con- 
fiance, de  considération  qui  doit  leur  doçnner  à  T^ard 
des  autres  la  force  de  la  raison  écrite. 

Nous  n'bésitons  donc  pas  aies  prendre  pour  bases 
des  définitions  que  nous  allpns  donner. 

2d.  Enfin  nous  terminons  par  faire  observer  ici, 
comme  on  le  verra  N""  61,  que  la  qualité  donnée  à  un 
représentant  n'emporte  qu'une  simple  présomption  tou- 
chant la  nature  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs  ;  et  qu'en 
réalité  Celles-ci  ne  peuvent  Vapprêcier  que  par  les 
lettres  de  créance  dont  il.  est  porteur,  et  qui  dëtet'mi- 
nent  l'objet  de  sa  misaon,  sauf  Fobservation  restrictive 

NMia. 

CHAPITRE  PREMIER. 


•tt  itpréMMili  d«  praycrraagw,  (sdiBU 
piT  le  rttfcawt  irtcfté  fr  M)  to  mtHnfjei  d^lwnilf  ■  de  pn- 


20.  Sont  ministres  du  premier  ordre  ceux  en  qui 
réside  le  caractère  représentatif  par  excellence  ;  c'est  à 
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Grande-Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Suède. 

27.  Quoiqu'on  ne  puisse  attribuer  à  cette  pièce  le  ca- 
ractère obligatoire  envers  les  Etats  qui  n'ont  pas  été 
parties  en  la  convention  qu'elle  constate,  cependant  elle 
nous  paraît  devoir  être  admise  comme  règle  générale  du 
droit  des  gens  applicables  aux  représentant  de  toutes 
les  nations,  et  pouvant  réciproquement  être  invoquée 
par  eux. 

La  raison  en  est,  que  d'abord  ces  dispositions  conver- 
tissent purement  et  simplement  en  droit  positif  celui  qui 
ne  résultait  que  par  voie  de  conséquence  des  traditions 
de  l'histoire  et  des  usages,  ensuite  elles  tirent  du  rang 
élevé  des  puissances  qui  les  ont  proclamées  une  autorité 
de  confiance,  de  considération  qui  doit  leur  donner  à 
l'égard  des  autres  la  force  de  la  raison  écrite. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  les  prendre  pour  bases  des 
définitions  que  nous  allons  donner.  Nous  aurions  désiré 
faire  connaître  aux  cours  étrangères  les  dispositions  du 
règlement  arrêté  pour  la  France,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  ;  mais  nos  démarches,  dans  ce  but,  auprès  des 
fonctionnaires  du  gouvernement  impérial  compétents, 
ne  nous  ont  rien  appris;  seulement  elles  nous  autorisent 
à  conclure  qu'il  n'en  existe  pas.  Nous  regrettons  cette 
lacune,  car  il  importe  que  les  puissances  étrangères  soient 
touchées  d'une  résolution  de  nature  à  provoquer  chez 
elles,  par  le  principe  de  la  réciprocité,  des  mesures  ana- 
logues. 

Septième  Observatiop. 

28.  Enfin,  nous  terminons  par  faire  obsen^er  ici» 
comme  on  le  verra  n*  51,  que  la  qualité  donnée  à  un  re- 
présentant n'emporte  qu'une  simple  présomption  tou- 
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chant  la  nature  et  rétendue  de  ses  pouvoirs  ;  et  qu'en 
réalité  ceux-ci  ne  peuvent  s'apprécier  que  par  les  lettres 
de  créance  dont  il  est  porteur,  et  qui  déterminent  l'objet 
de  sa  mission,  sauf  l'observation  restrictive  n*  114. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  représentants  du  premier  rang  ou  (selon  la  dëQomination  donnée  par 
le  règlement  précité  n*S6),des  employés  diplomatiques  de  première 
classe. 

29.  Sont  ministres  du  premier  ordre,  ceux  en  qui  ré- 
side le  caractère  représentatif  par  excellence  ;  c'est-à-dire 
ceux  dont  la  mission  n'est  pas  bornée,  soit  aux  affaires 
et  aux  droits  privés  de  leur  maître,  tels  par  exemple 
qu'une  négociation  de  mariage,  soit  même  aux  seuls  in- 
térêts internationaux,  mais  s'étend  en  outre  à  le  repré- 
senter dans  sa  personne  politique  et  constitutionnelle, 
dans  sa  dignité,  dans  sa  grandeur;  en  telle  sorte  que, 
images  vivantes  et  fidèles  de  leur  gouvernement  et  de 
leur  souverain,  leur  personnalité  particulière  s'efface,  et 
que  dès  lors  les  honneurs  et  les  droits  dont  ils  jouissent 
sont  réputés  accordés  à  ceux-ci  et  reçus  par  eux. 

Ces  ministres,  en  qui  la  représentation  est  parfaite,  se 
nomment  légats,  nonces,  internonces  ou  ambassadeurs. 

Les  légats  du  Saint-Siège  sont  des  ambassadeurs  ex- 
traordinaires que  le  pape  envoie  dans  les  pays  catho- 
liques pour  le  représenter  et  pour  y  exercer  sa  juridic- 
tion. 

90.  C'est  par  cette  dénomination  singulière  qu'on  les 
distingue  des  ministres  des  autres  puissances  et  des 
noncesi  qui  ne  sont  que  les  ambassadeurs  ordinaires  du 
souverain  pontife,  lequel,  d'après  l'article  2  du  concor- 
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dal  du  25  jauvier  1813^  a  le  droit  d'exiger  que  les  am- 
bassadeursy  ministres  ou  chargés  dWaires»  qu'il  peut 
avoir  près  du  gouvernement  français,  jouissent  des  im- 
munités et  privilèges  concédés  et  reconnus  en  faveur 
des  autres  membres  du  corps  diplomatique. 

Par  une  singularité  dont  la  cause  n'est  pas  connue  et 
dont  la  recherche  n'offre  aucun  intérêt,  les  ambassa- 
deurs de  Tempereur  d'Autriche  à  Constantinople  ont  de 
lemps  immémorial  le  titre  d'internonces. 

Ainsi,  l'ambassadeur,  le  nonce,  le  légat,  l'internonce, 
est  un  ministre  public  qu'un  souverain  envoie  à  une 
puissance  étrangère  pour  le  représenter  en  vertu  soit 
d'un  pouvoir,  soit  de  lettres  de  créance,  soit  d'une  com- 
mission quelconque  qui  fasse  connaître  son  caractère. 

31.  Quant  au  choix.de  la  personne  à  investir  de  ces 
hautes  fonctions,  il  est  déterminé  exclusivement  par  la 
confiance  du  souverain  qui  le  députe,  par  conséquent  il 
peut  le  faire  porter  sur  qui  bon  lui  semble.  Cependant 
les  relations  qiie  comporte  une  telle  mission,  étant  di- 
rectes avec  le  gouvernement  et  le  monarque  auquel  est 
envoyé  le  représentant,  les  devoirs  de  la  bienséance  exi- 
gent que  ce  dernier  soit  d^une  condition  en  accord  avec 
son  rôle,  et  il  serait  permis  à  l'Empereur,  par  exemple, 
de  se  refuser  à  admettre  un  représentant  étranger  pris 
dans  les  derniers  rangs  de  la  société.  Une  telle  désigna- 
tion pourrait  à  juste  titre  être  regardée  par  lui  comme 
un  témoignage  significatif  de  mépris,  ou  comme  un  fait 
exprimant  la  volonté  de  le  blesser  dans  les  marques  de 
considération  qu'il  a  droit  d'attendre  des  antres  têtes 
couronnées. 

Pour  éviter  tout  froissement  à  cet  égard,  on  doit  pres- 
sentir en  pareil  cas  le  souverain  près  duquel  on  commet 
un  représentant  sur  ses  dispositions  à  l'égard  de  celui 
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qu'on  se  propose  de  charger  de  ces  fonctions.  V.  n^  54, 

32.  En  ce  qui  toucbe  sa  nationalité,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  sujet  du  prince  ou  membre  de  l'Etat 
qui  le  fait  son  ministre  près  d'une  autre  puissance;  mais 
la  législation  française  ne  permet  pas  aujourd'hui  qu'un 
régnicole  soit  accrédité  près  de  l'Empereur,  comme  am- 
bassadeur, ministre,  envoyé,  ni  comme  chargé  d'une 
mission  qui  le  mettrait  dans  le  cas  de  paraître  devant  lui 
avec  son  costume  étranger.  (  Art.  24  du  décret  du 
26  août  1811  ).V.n«2S6. 

33.  Cependant,  par  l'art.  15  du  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  la  Russie  le  16  septembre  1846, 
promulgué  par  ordonnance  du  17  novembre  1846,  il  a 
été  dérogé  en  faveur  de  cette  puissance,  à  la  prohibition 
ci-dessus.  Car,  il  y  est  stipulé  :  «  Que  lorsqu'une  des 
t(  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  consu- 
t<  laire  pour  résider  dans  un  port  ou  dans  une  ville  corn- 
ac merçante  de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce 
«  consul  ou  agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa 
«  qualité  de  consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à 
•«  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  sou- 
«  mis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
«  dans  les  lieux  de  sa  résidence,  sans  que  cette  obliga- 
«  tion  puisse  cependant  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses 
«  fonctions  consulaires,  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité 
«  des  archives  consulaires.  » 

11  est  vrai  que  cette  exception  est  généralisée  par  une 
lettre  ministérielle,  rapportée  n*  255  ;  mais  est-ce  là  une 
dérogation  légale?  V.  la  solution  en  ce  n<'255. 

34.  On  distingue  entre  les  ambassadeurs,  les  ordinaires 
et  les  extraordinaires.  Nous  venons  de  voir'n*  29  que  les 
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ambassadeurs  extraordinaires  du  pape  ont  ]a  dénomina- 
tion de  légats. 

Les  ambassadeurs  ordinaires  sont  ceux  qui  résident 
habituellement  auprès  d'un  souverain  étranger,  pour  y 
traiter  les  affaires  de  la  puissance  qu'ils  représentent 
avec  l'Etat  de  ce  souverain  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
surviennent ,  sans  distinction  ni  exception  de  nature  ni 
objet. 

35.  L'ambassadeur  extraordinaire  n'a  pas,  comme  le 
précédent,  des  pouvoirs  généraux  et  une  résidence  per- 
manente :  il  n'est  cbargé  que  d'une  mission  spéciale  dé- 
terminée par  ses  lettres  de  créance.  C'est,  par  exemple, 
une  seule,  ou  ce  sont  plusieurs  affaires,  mais  limitative- 
ment  désignées  :  une  action  d'éclat,  la  conclusion  d'un 
traité  de  paix  ou  d'alliance,  une  demande  en  mariage, 
un  compliment  sur  un  grand  événement  survenu  dans 
rËtat  ou  dans  la  famille  du  souverain  près  duquel  il  est 
accrédité,  tels  que  l'avénement  au  trône,  une  naissance, 
un  décès,  etc. 

36.  Ainsi  son  séjour  à  la  cour  étrangère  finit  avec  la 
cause  qui  l'y  avait  amené. 

Ainsi  encore,  il  peut  y  avoir  en  même  temps  un  am- 
bassadeur ordinaire  et  un  ambassadeur  extraordinaire 
de  la  même  puissance  près  d'un  souverain  étranger, 
tandis  qu'il  répugnerait  à  la  nature  des  cboses,  d'après 
la  définition  que  nous  avons  donnée  n""  34,  que  deux 
ambassadeurs  ordinaires  existassent  simultanément  pour 
représenter  un  souverain  près  d'un  autre,  la  nomination 
et  l'envoi  du  second,  emportant  révocation  du  premier  ; 
cependant  nous  avons  vu,  n""  23,  qu'il  dépendait  de  la 
volonté  d'un  souverain  de  déroger  à  cet  usage  ;  ainsi  il 
pourrait  constituer  simultanément  deux  ambassadeurs 
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ordinaires»  et  même  plus  s'il  le  jugeait  convenable* 

37.  Ces  règles  générales  de  dénomination  et  d'attri- 
bution sont  susceptibles  d'exceptions;  car  si  le  souverain 
qui  envoie  un  ministre  près  d'une  puissance  étrangère 
juge  à  propos  de  le  décorer  de  la  qualification  d'ambassa- 
deur extraordinaire  avec  des  pouvoirs  qui  s'étendent  à 
toutes  les  affaires  et  de  ne  pas  limiter  la  durée  de  son 
séjour»  la  définition  que  nous  avons  donnée  n*  34»  de 
l'ambassadeur  ordinaire»  conviendra  nécessairement  à  ce 
plénipotentiaire. 

Mais  une  règle  absolue  établie  par  l'art.  3  du  règle- 
ment sus-énoncé  n«  26  du  9  mars  1815»  c'est  que  les  per- 
sonnages diplomatiques  que  nous  venons  de  désigner 
comme  devant  occuper  la  première  classe»  ont  seuls  le 
caractère  représentatif. 

CHAPITRE  II. 

Des  Représentants  du  second  degré  ou  de  la  deuxième  classe. 
• 

38.  Au  second  ordre  des  ministres  publics  appartien- 
nent, suivant  le  règlement  du  19  mars  1815  énoncé  n''26. 
les  envoyés,  les  ministres  ou  autres  accrédités  d'un  sou- 
verain auprès  d'un  autre  souverain.  Cette  dernière  con- 
dition démontre  que  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de 
ce  règlement,  la  circonstance  essentielle  et  distinctive 
entre  les  employés  diplomatiques  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  classe»  consiste  moins  dans  le  titre  sous  lequel 
ils  sont  dénommés  en  leurs  lettres  de  créance»  que  dans 
la  désignation  de  la  personne  auprès  de  laquelle  ils  sont 
députés. 

Ainsi  le  monarque  qui  les  envoie»  les  accrédite-t-il  près 
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du  chef  de  PÊtat?  ils  appartiennent  à  la  deuxième  classe. 
Au  contraire»  ne  sont-ils  envoyés  que  près  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  cet  Etat?  ils  font  par  cette 
seule  raison,  partie  de  la  troisième  classe.  Y.  n*  45. 

39.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  employés  diplomatiques  de 
la  seconde  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  règlement 
rapporté  n*  26,  sont  en  général  chargés  comme  les  am- 
bassadeurs de  représenter  et  leur  nation  et  leur  souverain. 

Mais  le  titre  qu'ils  revêtent  n'emporte  pas  l'idée  d'une 
représentation  aussi  parfaite  que  celle  qui  est  attribuée 
à  la  qualité  d'ambassadeur. 

En  effet,  nous  avons  vu  n*  29  qu'elle  ne  s'étend  pas  à 
la  dignité  complète  de  leur  maître,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
la  plénitude  du  caractère  représentatif. 

Aussi  ne  sont-ils  assujettis  à  l'observation  d'aucun  cé- 
rémonial, et  ne  peuvent-ils  réciproquement  en  exiger 
aucun  envers  eux. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  des  SNTOTts. 

40.  On  divise  les  envoyés,  comme  les  ambassadeurs, 
en  envoyés  ordinaires  et  en  envoyés  extraordinaires,  et 
cette  division  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  et  pro- 
duit les  mêmes  effets  pour  ceux-ci  que  pour  ceux-là. 
V.  n-34et35. 

SECTIOK    II.  —    DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES   ATAHT   LE   TITRE  DE   mmSTEBS. 

41.  Il  faut'leur  appliquer  la  définition  générale  donnée 
n"*  38  ci-dessus,  mais  les  séparer  cependant  des  envoyés, 
en  ce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  reconnaître  des  ministres 
extraordinaires,  ce  serait  une  innovation  dans  la  langue 
de  la  diplomatie. 
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Parmi  les  employés  diplomatiques  accrédités  sons  te 
nom  unique  de  ministres,  on  distingue  trois  espèces  de 
titres:  savoir,  les  ministres  résidents,  les  ministres  plé- 
nipotentiaires et  les  simples  ministres. 

S I"'.  —  Des  Ministres  résidents. 

42.  La  définition  que  nous  venons  de  donner  n^*  40, 
des  envoyés  ordinaires  convient  parfaitement  aux  mi- 
nistres résidents. 

S  II.  —  Des  Ministres  plénipotentiaires. 

43.  Cette  qualification  n'ajoute  par  elle-même  rien  à 
la  nature  du  cara<ctère  de  celui  qui  en  est  revêtu,  elle  né 
lui  donne  droit  à  aucune  distinction  particulière  et  diffé- 
rente de  celle  qui  appartient  au  simple  ministre  ;  quant 
à  ses  pouvoirs,  leur  nature  et  leur  étendue  sont  détermi- 
nées par  ses  lettres  de  créance,  qui,  pour  lui  comme 
pour  le  gouvernement  qui  renvoie  et  pour  celui  près 
duquel  il  est  délégué,  caractérisent  l'objet,  l'étendue  et 
la  limite  de  son  mandat,  conformément  à  la  règle  repro- 
duite in/rà  n^  51  et  52. 

S  III.  --  Des  simples  Minisires. 

44.  Leur  condition  est  la  même  que  celle  des  deux 
autres  sortes  de  ministres. 

Car,  quoique  investis  d'un  titre  moins  prétentieux,  ils 
sont  dans  le  corps  diplomatique  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  précédents. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Chargés  d'affaires  accrédités  auprès  du  Ministre  des  aflaires 
étrangères. 

45.  La  troisième  classe  des  employés  diplomatiques 
se  compose,  d'après  Tart.  l'*^  du  règlement  énoncé  n*  26, 
des  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Us  diffèrent  des  agents  en  ce  que  ceux-ci  ne  traitent 
que  les  intérêts  privés  de  leur  mandant,  et  ne  sont  sous 
ce  rapport  que  dans  la  condition  des  étrangers  simples 
particuliers,  tandis  que  les  chargés  d'affaires  ont  la  mis- 
sion de  s'occuper  des  intérêts  publics  de  leur  gouverne- 
ment; dès  lors  ils  ont  un  caractère  diplomatique  et  offi- 
ciel. Ils  diffèrent  des  ambassadeurs  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  le  caractère  représentatif,  et  d'un  autre  côté  ils  se 
distinguent  des  employés  diplomatiques  de  deuxième 
classe  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  comme  ceux-ci  accré- 
dités près  des  souverains  de  l'Etat  où  ils  sont  envoyés. 
V.  n*  38. 

Voilà  pourquoi  le  chargé  d'affaires  est  un  ministre 
public,  tandis  que  l'autre  n'est  qu'un  mandataire  parti- 
culier. 

46.  De  là  suit  que  le  premier  est  sous  la  protection 
du  droit  des  gens,  qu'il  jouit  de  tous  les  avantages  utiles 
attachés  au  caractère  de  ministre  public,  que  sa  per- 
sonne est  inviolable  comme  celle  de  l'ambassadeur,  qu'il 
traite  les  affaires  publiques  comme  celui-ci,  et  qu'enfin 
le  consentement  donné  par  l'un  équivaut  à  celui  donné 
par  l'autre. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Représentants  de  quatrième  classe  ayant  un  caractère  public. 

47.  Nous  avons  cru  devoir  distinguer  une  quatrième 
classe  de  représentants  publics. 

Elle  se  compose  de  fonctionnaires  envoyés  comme  les 
ministres  près  d'une  puissance  étrangère  pour  y  soute- 
nir les  intérêts  de  l'Etal  qui  les  députe. 

Sous  ce  rapport  leur  mission  convient  avec  celle  de 
ministre  public  ;  mais  elle  en  diffère  sous  un  autre,  en 
ce  qu'ils  ne  sont  jamais  envoyés  seuls  et  isolément,  leur 
titre  ne  le  permettant  pas.  Ils  ne  peuvent  être  admis  que 
comme  attachés  à  la  mission  diplomatique  de  laquelle  il 
font  partie»  et  comme  chargés  de  substituer  le  titulaire 
en  cas  d'empêchement,  ou  encore  de  le  remplacer  par 
intérim  en  cas  de  vacance  instantanée  de  l'emploi.  Dans 
ce  cas  l'ambassadeur  doit  désigner  officiellement  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France,  celui  des  fonc- 
tionnaires attachés  à  la  légation  qui  a  les  pouvoirs  suf- 
fisants pour  le  substituer. 

C'est  donc  seulement  dans  ces  circonstances  instanta- 
nées et  exceptionnelles  qu'ils  revêtent  momentanément 
le  caractère  de  ministres  publics,  en  ce  qui  concerne 
leurs  relations  d'affaires  avec  le  gouvernement  français. 
V.n*49. 

48.  Ceux  à  qui  appartient  cette  définition  dans  le  corps 
diplomatique  sont  les  secrétaires  d'ambassade,  les  con- 
seillers, les  auditeurs  d'ambassade,  les  secrétaires  de 
légation,  les  attachés  à  l'ambassade  comme  secrétaires 
interprètes  et  autres. 

La  variété  des  dénominations  n'indique  pas  celle  des 
fonctions  de  ceux  qui  les  portent,  elle  provient  unique- 
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ment  de  la  dësignatioD  usitée  dans  chacun  des  pays  d'où 
ils  sont  envoyés. 

Us  différent  des  ministres  publics  en  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent être  accrédités  directement  près  de  l'Empereur  avec 
aucune  des  qualifications  sous  lesquelles  nous  venons 
de  les  présenter.  Ils  n'apparaissent  qu'accessoirement 
comme  membres  inférieurs  de  l'ambassade  ou  de  la  léga- 
tion à  laquelle  on  les  attache,  et  comme  n'ayant  par  con- 
séquent une  existence  diplomatique  qu'à  ce  titre.  De  là 
il  résulte  que  si»  à  la  différence  du  secrétaire  de  l'ambas- 
sadeur qui  est  un  employé  privé  de  son  mattrc,  et  qui 
peut  perdre  sa  place  par  la  volonté  personnelle  et  exclu- 
sive de  l'ambassadeur,  le  secrétaire  d'ambassade  a  une 
position  indépendante  de  celle  du  chef  de  la  légation 
dont  il  fait  partie,  et  n'est  pas  dans  la  dépendance  arbi- 
traire de  celui-ci  ;  ce  qui  n'empêche  pas  toutefois  qu'il 
ne  reste  comme  son  supérieur  également  exposé  à  des 
vicissitudes  de  mutation,  à  une  extinction  où  à  un  retrait 
d'emploi. 

Ainsil'ambassade  cessant,  ses  fonctions  s'évanouissent. 

49.  En  ce  qui  touche  la  nature  des  pouvoirs  de  ces 
membres  de  légation,  ils  consistent  à  être  en  général, 
comme  nous  venons  de  le  dire  n""  47,  les  suppléants  nés 
et  légaux  du  chef  de  la  députation  de  laquelle  ils  dépen- 
dent quel  que  soit  son  titre.  En  conséquence  ils  le  rem- 
placent en  toutes  circonstances  et  sont  réputés  avoir  les 
mêmes  autorisations  que  lui,  soit  d'après  les  usages,  soit 
d'après  la  déclaration  de  ce  chef.  On  peut  donc  dire  d'eux 
en  thèse  générale,  que  ce  sont  des  fonctionnaires  publics 
qui  n'ont  pas  à  la  vérité  le  caractère  représentatif  dans 
le  sens  de  l'art.  2  du  règlement  rapporté  m  26,  mais  qui 
jouissent  de  la  protection  du  droit  des  gens.  Ils  ont  droit 
en  outre  aux  prérogatives  et  immunités  attachées  au 
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caractère  de  celui  qu'ils  représentent,  mais  seulement 
toutes  les  fois  qu'ils  remplissent  ses  fonctions. 

Ainsi,  lorsqu'ils  n'exercent  pas  au  nom  de  l'ambassa- 
deur une  mission  entrant  dans  les  attiibutions  de  celui- 
ci»  ils  ne  peuvent  réclamer  pour  eux-mêmes  considérés 
isolément,  les  honneurs  et  marques  distinctives  dus  au 
caractère  du  chef  de  l'ambassade  seul. 

Quant  aux  honneurs,  immunités  et  privilèges  consa- 
crés par  l'usage  à  leurs  fonctions,  et  qui  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  ceux  accordés  aux  ministres  de  deuxième 
classe,  ils  en  jouissent  par  eux-mêmes  et  indépendam- 
ment de  l'ambassadeur  aux  ordres  duquel  ils  ne  sont 
subordonnés  que  de  la  manière  réglée  par  leur  maître 
commun.  V.  n""  106. 

CHAPITRE  V. 

Des  Consuls. 

50.  Au  cinquième  et  dernier  rang  de  la  représentation 
d'une  puissance  étrangère  chez  une  autre  nation,  vien- 
nent se  placer  les  consuls  dont  la  dénomination  généri- 
que comprend  les  consulats  généraux,  les  consulats  or- 
dinaires, les  vice-consulats,  les  élèves  consuls  et  les  appli- 
qués consulaires.  Leur  mission  est  de  droit  commun  et 
sauf  quelques  exceptions,  limitée  à  des  intérêts  d'une 
importance  moins  relevée  que  celle  des  ministres  publics. 

Ce  sont  des  officiers  préposés  par  les  nations  étran- 
gères dans  les  places  françaises  de  commerce  :  les  au- 
tres puissances  ont  comme  la  France,  des  consulats  de 
divers  degrés,  et  par  suite  des  consuls  de  dénomina- 
tions différentes  propres  à  les  distinguer.  (Voir  nos  Élé- 
ments de  droit  internationaly  page  34  et  s.) 

Depuis  le  19  brumaire  an  viii  jusqu'à  la  promulgation 
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du  sénatus-consulle  du  8  floréal  an  xu,  les  puissances 
étrangères  s'accordaient  avec  le  gouvernement  français, 
pour  ne  donner  à  leurs  consuls  réciproques  d'autre  dé- 
nomination que  celle  de  commissaires  aux  relations 
commerciales;  voilà  pourquoi  on  rencontre  cette  qualifi- 
cation dans  les  monuments  de  législation  et  de  jurispru- 
dence de  l'époque,  dont  on  fait  aujourd'hui  l'application 
aux  consuls. 

51.  Ainsi  donc,  les  consuls  d'un  Etat  sont  en  général 
placés  dans  les  ports  et  dans  les  grands  centres  d'action 
commerciale,  pour  y  protéger  les  nationaux  de  cet  Etat 
qui,  sans  renoncer  à  leur  patrie,  y  ont  formé  des  établis- 
sements de  commerce,  ou  y  sont  conduits  par  leurs 
affaires.  Cependant,  de  ce  que  l'agent  d'une  puissance 
n'est  revêtu  que  du  titre  de  consul,  il  ne  s'ensuit  pas  né- 
cessairement que  samission  soit  inclusivement  renfermée 
dans  l'objet  des  relations  commerciales  entre  les  sujets 
des  deux  puissances;  il  est  mandataire  du  gouvernement 
qui  l'envoie,  et  le  titre  ostensible  sous  lequel  il  est  ac- 
crédité ne  peut  jamais  que  former  une  simple  présomp- 
tion sur  la  nature  de  ses  pouvoirs  :  ce  sont,  d'après  le 
principe  général  à  tous  les  représentants  déjà  énoncé 
n.  43,  ses  lettres  de  créance,  sa  commission,  qui  en  dé- 
terminent l'objet  et  l'étendue  d'une  part;  c'est  le  décret 
Sexequatur  xï"  57  qui  de  l'autre,  la  fixe  relativement  à 
l'État  près  duquel  il  est  envoyé.  La  France,  par  exemple, 
n'est  représentée  près  du  pacba  d'&gypte  que  par  un 
consul  général,  chargé  en  même  temps  de  ses  intérêts 
politiques  et  commerciaux,  n*  20. 

52.  En  telle  sorte  qu'il  suffit  que  le  représentant  quelle 
que  soit  la  dénomination  qui  lui  est  donnée,  consul, 
commissaire,  agent,  envoyé,  soit  porteur   de  lettres 
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de  créance  qui^  par  leur  objet,  puissent  lui  constituer  le 
caractère  de  ministre  public,  pour  quil  ait  droit  à  tous 
les  privilèges  que  nous  constatons  appartenir  à  ceux-ci. 

CHAPITRE  V[. 

Des  droits  communs  ou  particuliers  à  chaque  ordre  ou  classe  de 
représentants  publics. 

53.  Comme  nous  venons  d'examiner  n""  20,  la  question 
de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  traiter  par  Tinter- 
médiaire  de  ministres  publics,  et  par  quelle  espèce  de 
ministres  un  çcouvernement  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter; il  ne  nous  reste  plus  qu'à  déterminer  :  1«  si  chez 
une  puissance  en  général  et  particulièrement  en  France, 
tout  ministre  public  étranger  a  droit  d'y  être  admis  et  d'y 
rester.  V.  n**  54;  2*  comment  son  caractère  est-il  reconnu 
par  le  gouvernement  français.  V.  n*  57  ;  3^  quel  cérémonial 
on  doit  observer  envers  lui  et  envers  sa  femme,  soit  à  sa  ré- 
ception, soit  après.  V.  n"  59;  4«  quelles  sont  ses  préroga- 
tives, et  si  elles  comprennent  la  jouissance  des  droit  civils. 
V.  n^"  69et  suivants  ;  5^  en  quoi  consiste  la  juridiction  des 
représentants  étrangers  sur  leurs  nationaux  en  France. 
V.  n»*  95  et  s.  ;  6*  quelles  sont  les  causes  de  limitation  ou 
d'extension  de  leurs  privilèges  et  immunités  en  France. 
V.  n*»  107  et  s.  ;  !•  en  quoi  consistent  leurs  fonctions  en 
France.  V.  n««  117  et  s.  ;  8»  à  partir  de  quel  moment  ces 
représentants  jouissent-ils  en  France  de  leurs  immu- 
nités. V.  n- 124  et  125;  9-  enfln  quand  cessent  la  jouis- 
sance des  pr^ogatives  et  l'exercice  des  fonctions,  et 
quelles  formalités  marquent  la  retraite  du  ministre  pu- 
blic. V.  n«*  126  et  s. 

Tous  ces  objets  feront  la  matière  d'autant  de  sections. 
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PREMIÈRE  SFXTION.  »-  do  droit  pour  toct  hiristri  tirlic  Ctrascer 

D'ÈTRB  ADXIS  EN  PRAUCB  ET   D*T  RÉSIDER. 

54.  Tout  ministre  public  envoyé  par  une  puissance 
étrangère  en  France,  doit-il  être  admis  en  cette  qualité 
et  être  autorisé  à  y  résider? 

Qu'on  soutienne  comme  principe  du  droit  des  gens» 
que  le  souverain  d^un  Etat  doive  entendre  les  proposi- 
tions de  l'envoyé  d'un  autre  gouvernement,  c'est  là  une 
maxime  que  la  raison  et  l'intérêt  même  de  toutes  les  na- 
tions civilisées  enseignent  et  justifient. 

Mais  ce  principe  entraine-t-il  pour  conséquence  la  né- 
cessité de  recevoir  et  de  laisser  séjourner  dans  le  sein 
d'un  Etat  le  ministre  d'une  puissance  étrangère,  ou  enfin 
d'entrer  en  négociation  avec  lui? 

Non  assurément,  car  il  peut  se  faire  que  le  souverain 
ait  des  craintes  légitimes  d'un  danger  quelconque  auquel 
la  présence  et  le  séjour  de  l'envoyé  étranger  pourraient 
exposer  sa  personne  ou  là  sûreté  publique  de  ses  Etats. 
Nous  avons  vu  en  outre  n""  31,  que  le  choix  de  la  personne 
même  de  ce  ministre  pouvait  en  certains  cas  exciter  une 
juste  susceptibilité  et  autoriser  le  souverain  près  duquel 
il  est  délégué,  à  refuser  de  se  mettre  en  relations  avec  lui. 

55.  En  conséquence,  l'Empereur  a  le  droit  incontesta- 
ble d'obliger  cet  envoyé  à  s'arrêter  à  là  frontière  pour  y 
traiterlà  de  l'objet  de  sa  mission  avec  le  commissaire 
qu'on  lui  désigne;  même  après  avoir  reçu  cet  envoyé, 
l'Empereur  peut  le  contraindre  à  se  retirer  dès  qu'il  a 
rempli  l'objet  de  son  mandat. 

C'est  ainsi  qu'en  usait  la  Pologne  quand  elle  était  cons- 
tituée en  république  sous  un  roi  électif;  elle  ne  recevait 
pas  de  ministres  étrangers  à  résidence  permanente  chez 
elle. 
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56.  Au  surplus  il  résulte  des  motifs  mêmes  que  nous 
venons  d'exposer,  que  l'état  de  guerre  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  puissances  s'envoient  réciproquement  des 
ministres.  Les  hostilités  sont  même  une  raison  de  plus 
pour  établir  h  nécessité  de  le  faire  :  car  les  monarques 
sont  tenus  d'abord»  comme  représentant  leur  nation,  de 
concourir  au  bien  commun  delà  grande  famille  des  Etats 
civilisés»  et  ensuite  plus  particulièrement  comme  chefs 
de  leur  royaume»  d'assurer  par  tous  leurs  efforts  le  bon- 
heur de  leurs  régnicoles.  Or  la  guerre  est  toujours  un 
fléau  pour  l'humanité  en  général,  elle  en  est  un  même 
pour  le  peuple  vainqueur.  L'histoire  et  les  souvenirs  tra- 
ditionnels de  chaque  nation  attestent  assez  énergique- 
ment  la  vérité  de  cette  sentence  pour  qu'on  soit  dispensé 
d'en  citer  des  preuves  tirées  de  faits  d'une  triste  expéri- 
mentation. . 


■SECTION   II.  —    DE    LA   \CKIPICATI0II   des   P0CV0IR8   ET    DE  LA   RECO«!lilS- 
BAUCB  PS   CHACUMB  DES  DITERtES  LÉQATIO!IS. 

57.  Les  lettres  de  créance  el  en  général  toute  pièce, 
quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  qui  accrédite  un  repré- 
sentant quelconque,  même  un  simple  membre  de  léga- 
tion, secrétaire  d'ambassade  ou  autre  près  de  l'Empereur, 
sont  remises  ou  envoyées  par  lui  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  cet  envoi  qui  constitue  la  formalité  de 
la  notification  officielle  de  son  arrivée,  prévue  par  l'art.  4 
de  la  convention  rapportée  n^  26. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  d'en  vé- 
rifier la  légalité  en  la  forme,  et  de  reconnaître  au  fond  le 
caractère  de  celui  qui  en  est  porteur,  l'objet  de  sa  mis- 
sion, rétendue  et  la  limite  de  ses  pouvoirs.  11  en  rend 
compte  à  l'Empereur,  qui  sur  son  rapport,  accorde  au 
représentant  étranger  l'autorisalion  de  remplir  ses  fonc- 
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tîODS»  par  un  décret  dit  d^exequaturj  lequel  confirme» 
modifie  ou  restreint  par  ses  dispositions  le  droit  pour  le 
représentant,  d'exercer  en  France  ses  pouvoirs  en  toute 
leur  étendue.  V.  n*  66. 

Telle  est  la  règle;  mais,  comme  elle  n'est  établie  que 
dans  l'intérêt  et  pour  la  garantie  du  gouvernement  fran- 
çais, il  dépend  de  lui  d'en  affranchir  en  tout  ou  en  partie 
les  représentants,  et  dans  l'usage  les  choses  se  passent 
souvent  ainsi;  car  la  plupart  du  temps  il  n'y  a  d'autre 
pièce  constatant  l'admission^  que  la  simple  lettre  d'ac- 
cusé de  réception  de  l'acte  qui  accrédite  le  représentant 
ou  l'agent  étranger. 

58.  Le  protocole  de  la  pièce  portant  pouvoir,  lettres 
de  créances  ou  autres,  n'est  soumis  à  aucune  espèce  de 
formule  particulière.  Chaque  puissance  est  donc  libre 
d'employer  celle  que  bon  lui  semble.  En  France  elles 
sont  signées  de  l'Empereur  et  contre-signées  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  on  ne  remet  une  am. 
pliation  du  décret  qu'au  représentani  d'un  rang  élevé;  les 
autrjes  ne  reçoivent  qu'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  leur  annonce  que  l'Empereur  les  a  nom- 
més à  tel  poste,  et  cette  pièce  est  leur  titre.  Voyez  l'ar- 
ticle 1  de  la  convention  diplomatique  transcrite  n»  36. 
Chacun  des  Etats  en  relations  avec  la  France  suit  à  cet 
égard  la  forme  consacrée  par  ses  usages  particuliers  ; 
toutefois  il  est  nécessaire  que  la  pièce  dont  est  porteur 
le  représentant  étranger,  soit  revêtue  de  signes  ou  de 
marques  distinctives  qui  donnent  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  la  conviction  par  des  preuves  in- 
contestables, de  la  vérité  de  la  mission  et  de  la  compé- 
tence de  la  source  d'où  [elle  émane  pour  la  conférer  va- 
lablement, et  enfin  de  l'individualité  de  celui  qui  en  est 
le  porteur.  Quand  il  s'agit  de  représentants  ou  de  léga- 
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lions  d'un  ordre  inférieur,  et  que  la  puissance  qui  les  en- 
voie a  déjà  un  ministre  de  premier  rang  ou  d'un  rang 
supérieur  accrédité  en  France»  ce  ministre  atteste  la  vé- 
racité de  la  pièce»  et  cette  garantie  qui  est  nécessaire, 
suffit. 

SECTION  IU«  <—  DO  CÉ^tMORIAL  D*ÂDlllSBI<m,  00  M  LA  ftACfirnOI  DM  Mllilt- 
TRBt  rOBLlCS,  DS  LBORB  PSMIIBS  ST  MS  MEMBftES  DS  LBOR  LUATIOR. 


89.  Cette  vériflcation  terminée,  le  représentant  est  ad- 
mis à  présenter  à  l'Empereur»  en  une  audience  que  lui 
accorde  sa  majesté»  ses  lettres  de  créance. 

En  ce  qui  touche  cette  réception  et  la  présentation  des 
lettres,  nous  ferons  les  observations  suivantes  : 

L'audience  de  réception  est  une  solennité  honorifi- 
que qui  ne  s'accorde  qu'aux  ministres  qui  ont  la  repré* 
sentation  plénière;  ils  sont  présentés  à  l'Empereur  par 
le  grand  chambellan  après  qu'ils  ont  été  conduits  au  sa- 
lon à  ce  destiné  par  l'introducteur  des  ambassadeurs» 
dont  les  attributions  consistent  uniquement  en  cette 
mission. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  ministres»  l'or- 
dre et  te  rang  à  observer  entre  eux»  pour  la  présentation 
et  la  réception»  est  réglé  par  le  chambellan  alors  de  ser- 
vice» et  l'introducteur  est  tenu  de  s'y  conformer.  Voyez 
cependant  les  art.  5  et  7  de  la  partie  du  traité  de  lftl5 
rapporté  n""  26. 

Lors  de  cette  réception»  le  ministre  étranger  qui  eu 
est  l'objet»  peut  demander  à  l'Empereur  la  permission  de 
lui  présenter  les  fonctionnaires  attachés  à  sa  légation, 
tels  que  secrétaires  d'ambassade»  etc.»  dont  les  pouvoirs 
ont  été  préalablement  vérifiés  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Quand  cette  faveur  lui  est  accordée»  ceux-ci 
sont  alors  immédiatement  reçus  à  la  même  audience  par 
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rEmpereur,  sur  la  présentation  que  ce  ministre  en  fait 
lui-même  à  sa  majesté.  Voyez  pour  les  consuls  n^"  66. 

60.  Le  but  de  ce  traité  n'étant  pas  de  faire  un  cours, 
d'étiquette»  nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  les 
formes  extérieures  conservées  dans  les  cérémonies  d'ap- 
parat ;  nous  ne  nous  attacherons  qu'à  poser  les  principes. 

En  effet»  si  d'un  côté  on  admet  comme  maxime  incon- 
testable que  chaque  cour  est  tenue  de  marquer  le  degré 
de  sa  considération  pour  un  souverain  par  les  hon- 
neurs et  les  procédés  de  courtoisie  qu'elle  observe  en- 
vers son  ministre»  d'un  autre»  il  faut  reconnaître  que  ces 
témoignages  extérieurs  se  modifient  avec  les  mœurs  d'un 
pays;  ils  suivent  les  progrès  du  temps»  ils  se  ploient  aux 
exigences  des  formes  nouvelles  du  jour,  et  enfln  ils  sont 
subordonnés  à  l'arbitraire  du  monarque  qtii  les  change  et 
les  réforme  à  sa  volonté. 

61.  Un  souverain  est  donc  maître  absolu  de  régler  le 
cérémonial  relatif  aux  ministres  étrangers»  à  leurs  fem- 
mes et  aux  membres  de  chaque  légation  soit  en  général, 
«oit  en  particulier»  et  il  peut  toujours  exiger  que  ceux-ci 
s'y  conforment»  pourvu  qu'il  se  soumette  pour  les  siens 
ï  la  réciprocité  envers  les  cours  étrangères.  Nous  cite- 
rons comme  document  historique  sur  cette  matière  le 
décret  de  la  Convention  du  4  floréal  an  m»  réglant  le 
mode  des  réceptions  et  des  relations  concernant  les  en- 
voyés des  puissances  étrangères, 

Hais  à  Fendroit  de  la  distinction  à  observer  entre  les 
^vers  ministres»  soit  par  rapport  à  leur  rang  personnel 
envers  leurs  collègues»  soit  par  rapport  à  celui  de  lenr 
maître  respectivement  aux  autres  princes  ou  monarques 
que  ceux-^ci  représentent»  l'Empereur  ne  pourrait  s^abs- 
tenir  de  marquer  cette  distinction  dansJes  cérémonies 
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des  réceptions  sans  blesser  les  convenances  consacrées 
et  sans  froisser  de  justes  susceptibilités,  sans  en  un  mot, 
faire  injure  à  ceux  dont  les  droits  et  préséances  seraient 
ainsi  méconnus  et  méprisés.  C'est  ce  qui  arriverait  si 
par  exemple  il  substuait  sa  volonté  à  la  règle  établie 
dans  les  cas  prévus  art.  4  et  7  du  traité  cité  n""  26. 

62.  Après  le  décret  dont  nous  venons  de  parler,  la  lé- 
gislation française  n'ofiGre  d'autre  précédent  sur  le  céré- 
monial que  le  décret  impérial  du  24  messidor  an  xii, 
lequel  n'est  relatif  qu'aux  honneurs  à  rendre  aux  ambas- 
sadeurs dans  les  villes  où  ils  passent. 

L'art.  1**^  porte  «  quil  ne  sera  sous  aucun  prétexte 
H  rendu  aucune  espèce  d'honneurs  militaires  à  un  am- 
«  bassadeur  étranger  sans  l'ordre  formel  du  ministre  de 
<c  la  guerre.  » 

L'art.  2  prescrit  au  ministre  des  relations  extérieures 
de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  les 
honneurs  à  rendre  aux  ambassadeurs  étrangers,  et  il 
veut  que  ce  soit  celui-ci  qui  donne  les  ordres  pour  leur 
réception. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  4,  il  doit  en  être  des^ 
honneurs  civils  pour  les  ambassadeurs  étrangers  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  précédents  pour  les  honneurs 
militaires.  Y.  n""  126. 

^.  Voici  ce  que  la  tradition  nous  offre  par  rapport 
aux  honneurs  dus  aux  ambassadeurs  en  dehors  du  cas 
spécial  prévu  par  ce  décret  : 

1*  On  doit  leur  donner  le  titre  d'excellence.  Au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  l'ambassadeur  de 
l'empereur  d'Allemagne  et  ceux  de  quelques  autres  sou- 
verains voulurent  le  refuser  aux  ambassadeurs  des  élec- 
teurs et  des  ducs  régnants  ;  mais  sur  des  représentations 
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faites  à  leurs  cours  respectives,  ils  eurent  ordre  de  l'ac- 
corder» et  depuis  la  difficulté  ne  s^est  plus  reproduite. 

Les  princes  du  sang  mêmes  emploient  cette  qualifica- 
tion envers  les  ambassadeurs;  mais  l'Empereur  en  use 
autrement;  il  commence  son  allocution  par  Monsieur 
VambassadeuTy  ou  il  remplace  cette  dernière  dénomina- 
tion par  celle  du  titre  nobiliaire  du  représentant,  ensuite 
il  ne  lui  donne  comme  aux  princes,  n*  10,  que  du  vom. 

64.  Sf"  De  ce  que  les  ambassadeurs  représentent  plei- 
nement la  personne  de  leur  maître  à  l'étranger,  il  s'ensuit 
d'abord  que,  relativement  aux  princes  étrangers  d'ua 
rang  inférieur  à  celui  de  leur  souverain,  et  que  même  re- 
lativement aux  princes  de  leur  nation  qui  se  trouvent 
en  pays  étranger,  les  ambassadeurs  des  tètes  couronnées 
doivent  avoif  la  préséance  comme  l'aurait  leur  monarque 
lui-même  ;  savoir  à  l'égard  des  premiers,  par  un  effet  du 
rang  qu'il  occupe  dans  l'ordre  hiérarchique  des  puissan- 
ces, et  envers  les  seconds,  par  suite  de  la  dépendance 
où  se  trouvent  les  princes,  quelle  que  soit  leur  dignité, 
du  chef  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

65.  3*  Dans  toutes  les  occasions  où  l'on  observe  le  cé- 
rémonial à  raison  des  relations  de  l'ambassadeur  avec  les 
fonctionnaires  que  l'Empereur  met  en  rapport  avec  lui 
pour  traiter  une  affaire  quelconque,  le  premier  a  tou  l 
jours  la  main  et  la  place  d'honneur. 

Cette  pratique  a  pour  cause  unique  un  acte  volontaire 
de  déférence  dont  se  pique  l'urbanité  française  envers  les 
étrangers,  car  le  fonctionnaire  délégué  par  l'Empereur 
représente  à  ce  titre  une  tête  couronnée,  et  sa  déférence 
serait  sans  raison  fondée  s'il  fallait  lui  assigner  une  autre 
cause. 

66.  Quant  aux  autres  ministres  publics,  le  cérémonial 
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n'est  le  même  que  pour  ceux  qui  ont  le  caractère  repré- 
sentatif à  un  degré  égal  à  celui  des  ambassadeurs,  con- 
formément à  la  règle  consacrée  par  l'art.  2  de  la  conven- 
tion diplomatique  citée  n""  26.  Il  perd  de  sa  splendeur  et 
de  son  éclat  au  fur  et  à  mesure  que  l'importance  de  ce 
caractère  diminue,  en  telle  sorte  qu'il  s'annibile  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  relativement  aux  consuls  sans  distinc- 
tion d'ordre  entre  eux.  Us  ne  sont  reçus  par  l'Empereur 
qu'autant  que  sur  leur  demande  le  ministre  des  affaires 
étrangères  juge  devoir  céder  à  l'expression  de  leur  désir 
et  les  lui  présenter;  c'est  à  ce  dernier  que  toujours  ils 
doivent  remettre  leur  commission,  conformément  à  la 
règle  énoncée  n""  57. 

67.  Les  femmes  des  ministres  participent  en  certaines 
circonstances  qui  le  comportent  par  leur  objet,  des  pré- 
rogatives, privilèges  et  honneurs  rendus  à  leurs  maris* 
•  Mais  la  cause  n^en  est  pas  pour  elles  la  même  que  pour 
ceux-ci,  car  ne  représentant  ni  leur  souverain  ni  son 
épouse,  on  ne  peut  dire  que  c'est  l'un  ou  l'autre  que  l'on 
honore  en  elles,  ce  n'est  donc  qu'en  témoignage  de  la 
considération  qui  est  accordée  à  leurs  maris,  qu'elles  re- 
çoivent des  marques  particulières  de  distinction  ;  ce  n'est 
que  comme  faisant  partie  de  la  maison  de  l'ambassadeur 
qu'elles  jouissent  pour  leurs  effets  et  bagages  des  immu- 
nités accordées  au  caractère  du  mari.  \.  !>•  98.  Cette 
dernière  observation  s'appliquerait  aux  femmes  des  con- 
suls dans  les  limites  indiquées  pour  ceux-ci  n""  107. 

68.  Ainsi  en  France  les  femmes  des  ministres  du  pre- 
mier ordre  sont  ordinairement  présentées  à  TEmpereur 
et  à  l'Impératrice,  et  en  ce  cas  le  cérémonial  est  réglé 
par  les  dames  d'honneur  de  celle-ci  par  analogie  de  ce 
qui  s'obser\e  à  l'égard  des  maris.  V.  iVo9. 
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Qttant  à  celles  des  ministres  du  second  ordre,  l'usage 
de  cette  présentation  honorifique  n'a  pas  été  toujours 
observé  à  leur  égard  :  il  n'y  a  sur  «e  point  ni  règle  ni 
précédents  d'un  usage  constant. 

SeCTIOIC    IV,  •«•  DIS  IMMVIlITtffl   ET  BU   nttRMATITes     DE8  KBPIlÉiEIITAIITt 
tTBAMOnt  BH  VIUIICB. 

09.  Les  immunités  et  prérogatives  que  nous  allons 
constater  en  foveur  des  représentants  étrangers,  résultent 
des  règles  du  droit  commun  et  peuvent  dès  lors  être  in- 
voqués par  ceux  de  toute  puitoance  quelconque. 

Quant  aux  privilèges  spéciaux  qui  peuvent  être  attri- 
bués par  la  France  aux  représentants  de  certains  Etats 
en  particulier,  par  des  traités  ou  par  des  conventions  di- 
plomatiques, nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  nous  en  oc- 
cuper. D'une  part,  nous  serions  obligé  d'en  rapporter  le 
texte  en  entier,  et  de  Faûtre,  chaque  agent  diplomatique 
doit  avant  de  quitter  son  pays  pour  se  rendre  à  son 
poste,  avoir  soin  de  se  munir  d'une  ampliation  régulière 
d'actes  qui  sont  la  base  de  ses  relations  en  France. 

Toutefois,  nous  saisissons  cette  occasion  pour  faire 
remarquer  que  la  plupart  de  ces  sortes  de  traités  renfer- 
ment une  clause  ordinairement  de  style  portant,  que  la 
France  accorde  au  gouvernement  qui  contracte  avec  elle, 
des  droits  absolument  identiques  à  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées. 

L'effet  d'une  telle  stipulation  appelle  de  plein  droit  à  la 
participation  ponr  l'avenir,  des  avantages  nouveaux  et 
plus  étendus  accordés  par  des  conventions  ultérieures 
avec  d'autres  états,  ceux  qui  ont  contracté  antérienrel 
ment  avec  la  France* 
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C'est  ainsi  par  exemple,  qu'un  traité  avec  la  Toscane 
du  15  février«1853»  promulgué  le  19  mars  suivant,  ayant 
concédé  par  ses  art.  16, 17  et  18  des  droits  privilégiés 
aux  consuls  de  cette  puissance  en  France,  les  autres 
nations  dans  les  conventions  desquelles  se  trouve  la 
clause  dont  il  s*agit»  et  que  nous  citons  infrà  n?"  i64, 171 
et  190,  seront  fondées  à  en  réclamer  l'application  à  leurs 
consuls. 

En  leur  qualité  de  ministres  du  gouvernement  qui  les 
a  commissionnés,  ils  conservent  le  titre  de  membres  de 
l'Etat  administré  par  ce  gouvernement;  en  conséquence 
.  leur  résidence  en  pays  étranger,  de  quelque  longue  durée 
qu'elle  ait  été,  ne  leur  fait  pas  perdre  ce  titre  ;  elle  ne 
leur  acquiert  aucuns  droits  et  ne  les  soumet  à  aucune 
des  obligations  attachées  à  la  qualité  de  régnicole  du 
pays  où. ils  se  trouvent.  V.  n*^  131  et  132.  Elle  ne  les  sou- 
met même  à  aucun  des  effets  que  la  législation  ft-ançaise 
attache,  soit  au  domicile,  soit  à  la  simple  résidence, 
notamment  à  ceux  qu'attribuent  à  l'un,  et  à  l'autre  les 
art.  69  et  69  n*8  du  Code  de  procédure  civile.  V.  infrà 
n*>"  73  et  suiv. 

Les  représentants  étrangers  ont-ils  en  France  en  vertu 
de  ce  titre,  la  jouissance  des  droits  civils? 

Voir  la  solution  de  cette  question  n<»  129  et  132. 

70.  Leur  personne  est  inviolable  et  sacrée;  elle  est  hors 
de  l'atteinte  de  la  juridiction  civile  de  l'Etat  près  duquel 
ils  sont  accrédités;  d'où  il  suit  que  si  la  contrainte  par 
corps  peut  bien  être  valablement  prononcée  contre  eux 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  elle  ne  saurait  être  mise 
à  exécution,  ainsi  que  nous  le  démontrons  infrà  n**  72 
et  105,  nonobstant  des  préjugés  conti-aires  relatifs  aux 
consuls.  V.  m  704.  Quant  aux  conséquences  de  cette  in- 
violabilité relativement  à  la  juridiction  du  pays  en  ma- 
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tière  criminelle,  elles  seront  expliquées  infrà  ii«>  86  et  s. 
Us  ont  le  droit  d'arborer  sur  leurs  hôtels  aux  jours  des 
solennités  publiques»  nationales  on  religieuses»  le  dra- 
peau de  leur  patrie.  (Art.  2  du  traité  avec  la  Sardaigne, 
indiqué  n*  71.) 

S  I*'.  -«  Effets  de  Vindépendanee  où  a  troutfent  les  Repréankmfs 
étrangers  de  la  juridiction  locale  en  matière  mile. 

71.  Cette  même  ioTiolabilité  n'étant  établie  au  profit 
du  représentant  par  le  droit  des  gens  que  dans  le  seul 
but  qu'il  ne  puisse  être  mis  dans  Timpossibilité  de  rem* 
plirses  fonetions,- il  s'ensuit  que  l'affranchissement  de 
la  juridiction  locale  que  nous  venons  d'en  faire  ressortir 
comme  un  effet  légal»  ne  constitue  une  immunité  qu'en 
faveur  de  sa  personne  et  de  ses  biens  mêmes.  Cette  im* 
munité  consiste»  non  à  soustraire  définitivement  sa  per- 
sonne à  la  prise  de  corps^  mais  uniquement  à  obliger  le 
créancier  d'en  suspendre  Texécution;  en  an  mot»  elle 
crée  en  faveur  du  ministre  une  simple  exception  dila- 
toire et  temporaire»  elle  ne  lui  donne  pas  une  exception 
perpétuelle  contre  les  poursuites  corporelles.  Le  droit 
reste  au  créancier  qui  pourra  en  user  quand  l'empêche- 
ment momentané  résultant  des  fonctions  de  son  débi- 
teur, sera  levé.  V.  n~  73, 81  à  83»  et  en  outre  la  conven- 
tion du  4  février  promulguée  le  13  avril  1852  intervenue 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour  régler  les  droits» 
privilèges  et  immunités  consulaires  dans  les  deux  pays. 
Quoique  stipulés  par  un  traité  particulier  avec  cet  Etat, 
on  peut  les  considérer  comme  constatant  le  droit  commun 
en  cette  matière»  par  cette  raison  que  les  traités  passés  avec 
les  autres  puissances  portent  que  la  France  leur  accorde 
chez  elle  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
aceordés  aux  puissances  les  plus  favorisées.  V.  n°  69. 
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72.  C'est  en  conséquence  du  droit  de  liberté  que  cette 
immunité  constitue  en  faveur  de  l'employé  diplomatique, 
qu'il  a  été  jugé  à  Paris,  le  l*'  septembre  1840,  S.  V.  41- 
ir-\SAy  que  le  créancier  français  d'un  consul  des  Ëtats- 
Unis  d'Amérique,  n'avait  pu  exercer  contre  lui  pendant 
qu'il  traversait  la  France,  pour  se  rendre  à  son  poste  en 
8ardaigne  où  il  était  accrédité,  le  droit  d'arrestation  pro- 
visoire dont  nous  traitons  infrà  n*«  125, 698  et  s.  En  con- 
séquence il  reste  justiciable  des  tribunaux  de  France  pour 
raison  des  obligations  qu'il  a  consenties  dans  les  mêmes 
cas  où  le  serait  un  étranger  sûnple  particulier  qui  aurait 
contracté  envers  un  Français. 

En  sorte  que,  sauf  la  contrainte  par  corps  à  l'exercice 
de  laquelle  il  n'est  pas  soumis  pendant  qu'il  est  revêtu  de 
son  caractère,  on  peut  l'actionner  en  France  pour  les 
causes  qui  légitimeraient  la  compétence  des  tribunaux 
français  envers  le  simple  particulier  étranger  non  rési- 
dant en  France.  V.  n-  276, 277  et  704. 

73.  Après  condamnation  obtenue,  on  peut  en  pour- 
suivre l'exécution  contre  lui  par  les  autres  voies  de 
droit,  notamment  par  saisie  et  vente  de  ses  biens. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  d'une  part  la  forme  de 
procéder  en  actionnant  doit  être  celle  que  la  loi  prescrit 
relativement  aux  étrangers  habiunt  leur  patrie,  c'est-à- 
dire  que  l'assignation  doit  être  notifiée  au  parquet  du 
procureur  impérial,  selon  le  vœu  de  l'art.  69,  n"*  8  du 
Code  de  procédure  civile  pour  ceux  qui  n'ont  ni  domi- 
cile, ni  résidence  en  France.  V.  swprà  n*69  et  infrà  n*  88. 

Ensuite  il  faut  d'un  autre  eôté,  que  les  poursuites  sur 
les  biens  ne  soient  exercées  qu'en  respectant  les  limites 
de  cet  exercice,  déterminées  infrà  n"*  18. 

74.  Cette  forme  de  la  demande  est  nna  conséquence 
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légale  de  la  fiction  d*  69,  qui  suppose  le  ministre  étran- 
ger même  lorsqu'il  habite  la  France  en  cette  qnalîlët 
continuer  à  conserver  sa  résidence  et  son  domicile  de 
droit  et  même  de  fait  en  son  pays. 

La  fiction  dont  il  s'agit»  a  encore  pour  effet  qu'il  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  contracté  en  France 
lorsqu'il  y  souscrit  un  engagement  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Quanta  la  compétence  de  législation,  elle  restera 
par  la  même  raison  soumise  aui  règles  ordinaires  qui  la 
fixent  relativement  à  tout  défendeur  étranger  en  général 
placé  sous  l'empire  du  droit  commun.  V.  n^  219  et  s. 

75.  L'affranchissement  de  la  juridiction  française, 
même  dans  les  cas  où  l'ambassadeur  est  autorisé  à  s'en 
prévaloir  d'après  les  explications  dans  lesquelles  nous 
venons  d'entrer,  ne  pourrait  néamoins  être  invoquée  par 
lui,  si  prenant  l'initiative  et  se  constituant  demandeur 
originaire,  il  avait  commencé  par  saisir  de  son  action  les 
tribunaux  de  France. 

En  ce  cas,  il  serait  tenu  de  procéder  devant  ceux-ci 
en  défendant  aux  suites  de  l'instance  qu'il  y  aurait  spon* 
taném'ent  engagée;  car  il  se  serait  volontairement  soumis 
à  leur  compétence.  V.  Anal,  n*  207. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  actions  auxquelles 
reste  exposé  le  ministre  public  nonobstant  son  caractère 
o£Bciel.  Quant  à  l'exécution  des  condamnations  légale- 
ment obtenues  contre  lui,  nous  avons  vu  n"^  71  et  s. 
qu'elle  pouvait  en  thèse  générale  atteindre  ses  biens  sis 
en  France  ;  nous  disons  en  thèse  générale,  parce  que 
cette  proposition  est  passible  d'une  exception  que  nous 
allons  faire  connaître,  et  qui  comme  on  le  verra,  est 
fondée  sur  une  conséquence  dérivant  du  principe  d'in- 
violabilité énoncé  n'71. 
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76.  En  effet;  entre  les  biens  qui  composent  le  patri- 
moine du  ministre  en  France,  et  que  nous  considérons 
comme  exposés  à  Faction  de  ses  créanciers,  il  faut  en 
excepter  pour  le  [temps  qu'il  l'habitera  en  sa  quab'té, 
l'hôtel  quil  occupe  s'il  est  à  lui,  les  meubles  qui  le 
garnissent,  les  bagages,  le  train,  les  équipages  et  autres 
objets  à  son  usage  appartenant  au  caractère  de  ministre, 
parce  qu'étant  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ses 
fonctions,  l'inviolabilité  de  sa  personne  s'étend  à  ces 
choses,  les  motifs  du  principe  s'y  appliquant  de  plein 
droit.  V.  n-  71  et  s. 

77.  Quid  s'il  se  livre  au  commerce  en  France?  Ou  ap- 
pliquera aux  obligations  qu'il  aura  contractées  pour  rai- 
son de  son  négoce  le  droit  commun  relatif  aux  étrangers 
simples  particuliers  ;  mais  quant  à  la  poursuite  d'exécu- 
tion, on  se  conformera  aux  principes  ci-dessus  posés 
n**  70, 71, 81  et  infrà  109,  sans  distinction  ni  exception. 
La  raison  en  est,  que  l'indépendance  du  pouvoir  juridique 
en  matière  civile  n'est  accordée  aux  ministres  publics 
que  pour  les  procédures  dirigées  contre  eux  pour  raison 
d'engagements  ayant  pour  cause  des  intérêts  relatifs  à 
l'ambassade,  et  non  pour  les  actions  fondées  sur  des 
obligations  ayant  pour  bases  des  causes  étrangères  à 
cette  ambassade.  Y.  n**  71, 72  et  85. 

78.  Les  gens  de  la  famille  et  de  la  suite  du  ministre 
participent-ils  de  cette  sorte  d'immunité?  leurs  person- 
nes sont- elles  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps?  leurs 
biens  et  effets  mobiliers  sont-ils  insaisissables? 

La  solution  de  ces  questions  se  trouve  dans  la  consé- 
quence à  tirer  de  la  cause  indiquée  n^*  70  et  71  sur  la- 
quelle repose  l'indépendance  de  la  juridiction  civile  oii 
sont  placés  la  personne  et  les  biens  du  ministre.  Quid 
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des  tiers  qui  se  réfugieraient  chez  Tambassadeur  pour 
se  soustraire  à  la  peine  de  la  contrainte  par  coips? 
V.n*94. 

79.  Nous  avons  vu  n^"?!,  que  cette  indépendance  était 
fondée  uniquement  sur  la  nécessité  de  ne  pas  l'entraver 
dans  l'exercice  de  sa  mission  en  le  privant  des  choses 
nécessaires  à  cet  exercice. 

Dès  lors  la  difficulté  se  réduit  à  une  question  de  fait; 
si  en  exécutant  la  contrainte  par  corps  contre  les  per- 
sonnes de  la  famille  du  ministre  ou  contre  les  gens  atta- 
chés à  son  service»  si  en  faisant  saisir  et  vendre  leurs 
meubles  et  effets»  ces  poursuites  pouvaient  avoir  pour 
résultat  de  réagir  sur  le  ministre  et  de  produire  envers 
lui  un  empêchement  ou  même  une  simple  entrave  à  l'exer. 
cice  de  ses  fonctions,  elles  ne  devraient  pas  être  tolérées, 
car  alors  elles  constitueraient  une  atteinte  à  l'indépen- 
dance dont  il  doit  jouir  en  vertu  de  son  caractère  pu- 
blic. V.  n»81. 

Quid  si  le  consul  d'une  puissance  étrangère  en  France 
est  un  Français?  Nous  avons  expliqué  n""  33,  que  dans  ce 
cas  il  ne  peut  se  prévaloir  du  droit  commun  d'immunité 
fait  aux  représentants  étrangers  en  France,  si  ce  n'est 
pour  raison  des  archives  et  papiers  du  consulat,  ou  bien 
suivant  le  principe  posé  n^"  S&f  pour,  raison  des  faits, 
actes  et  conventions  qu'il  y  accomplit  au  nom  et  pour  le 
compte  du  gouvernement  dont  il  est  le  mandataire, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  agi  qualitativement  envers 
les  tiers.  (Arg.  de  l'art.  1997  du  Code  N.) 

80.  Cependant  la  cour  impériale  de  Paris  a  été  jusqu'à 
juger  le  29  juin  1811.  S.  V.  12-2-12,  que  les  personnes 
attachées  à  une  ambassade  étrangère  ne  pouvaient  être 
actionnées  devant  les  tribunaux  civils  de  France,  à  rai- 
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son  des  obligalioas  par  elles  consenties  pour  le  compte 
de  Tambassade. 

Il  s^agissait  en  l'espèce  d'un  engagement  contracté  par 
un  secrétaire  interprète  de  l'ambassadeur  ottoman  à 
Paris  envers  un  Français. 

Sans  doute  les  tribunaux  de  France  ne  devaient  pas 
autoriser  des  poursuites  sur  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  de  l'ambassadeur,  ni  contre  les 
personnes  attachées  à  son  service,  mais  ils  ne  pouvaient 
se  dispenser  sans  déni  de  justice  de  reconnaitre  la  dette 
et  d'accorder  au  créancier  un  titre  dont  il  n'aurait  pu 
suivre  l'exécution  que  dans  les  limites  déterminées  suprà 
n- 71, 73,  78  et79^ 

La  cour  a  confondu  le  droit  d'action  avec  celui  de 
poursuite  et  par  là  méconnu  les  véritables  principes  en 
refusant  condamnation.  Elle  a  commis  une  erreur  de  droit 
en  fondant  sa  décision  comme  elle  l'a  fait,  uniquement 
sur  ce  que  les  ministres  publics  et  les  personnes  attachées 
à  leur  légation,  ne  peuvent  être  en  France  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  civils  pour  le  paiement  de  dettes  par 
eux  contractées  pendant  leurs  fonctions  pour  des  intérêts 
non  étrangers  à  leur  caractère. 

81.  D'abord  en.  supposant  l'obligation  souscrite  en 
pays  étranger,  la  compétence  de  la  juridiction  française 
n'est  pas  douteuse,  car  elle  résulte  du  texte  précis  de 
l'art.  14  du  Code  N,  n*  276.  Ensuite  nous  venons  d'éta- 
blir n**  73,  78  et  79,  qu'il  suffit  pour  l'observation  du 
principe  d'inviolabilité,  que  la  mise  à  exécution  ne  puisse 
avoir  lieu  soit  sur  la  personne,  soit  sur  les  biens  de  l'am- 
bassadeur en  France.  Ce  qui  prouve  que  c'est  dans  cette 
prohibition  seule  que  se  résume  l'inviolabilité,  c'est  que 
le  créancier  qui,  s'adressant  aux  tribunaux  du  pays  de 
l'ambassadeur,  obtiendrait  contre  lui  nne  condamnation, 
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ne  pourrait  cependant  Texécuter  sur  les  biens  possédés 
en  France  par  ce  ministre  public  et  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  conforniéinent  à 
l'exception  énoncée  n»»  71  à  76. 

82.  Il  suit  dé  cette  explication  que  quand  les  fonctions 
du  ministre  cessent;,  l'immunité  qui  lui  en  résultait 
pour  le  cas  où  elle  raffranchissait  de  la  juridiction  des 
tribunaux  de  France  et  des  poursuites  sur  ses  biens, 
cessant  également  ;  il  rentre  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun qui  régit  les  obligations  contractées  par  les  simples 
particuliers  et  les  actions  et  poursuites  auxquelles  elles 
donnent  lieu.  Ainsi  il  devient  leur  justiciable  pour  toutes 
les  causes  qui  permettent  de  traduire  devant  eux  un 
étranger  résidant  en  son  pays.  V.  n*»  126  et  276. 

Secits  quant  à  son  droit  d'immunité  et  d'exemption  de 
toute  exécution  par  corps  n«»  70  et  71,  de  toute  atteinte 
de  la  juridiction  criminelle  :  ce  privilège  subsiste  en  sa 
faveur  jusqu'à  sa  sortie  de  l'empire.  V.  n*"  126. 

La  raison  de  la  solution  de  la  première  question  est 
que,  d'abord  l'immunité  du  ministre  public  n'a  d'autre 
cause  comme  nous  l'avons  dit  n*  71 ,  que  la  nécessité 
de  ne  pas  l'entraver  par  des  procédures  dans  l'exercice 
de  ses  fonction»,  et  de  le  laisser  au  contraire  jouir  d'une 
indépendance  sans  réserve  pour  l'accomplissement  de  sa 
mission. 

Qu'ensuite  eUe  consiste  uniquement  à  le  faire  consi- 
dérer  comme  s'il  continuait  à  résider  dans  les  Etats  de 
son  maître,  d'où  la  conséquence  que  toutes  les  voies 
dont  on  userait  à  son  égard  s'il  s'y  trouvait  de  fait,  sont 
permises  envers  lui.  V.  n*  73. 

83.  C'est  pour  cela  que  nous  ne  pensons  pas  que 
l'immunité  dont  jouit  le  ministre  public  relativement 
aux  meubles  qui  lui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  ses 
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fonctions,  et  qui  consiste  à  les  couvrir  du  privilège  de 
rinsaisissabilité  établie  n<*  81 ,  doive  continuer  à  pro- 
duire ses  effets  après  l'époque  de  la  cessation  légale  de 
ses  fonctions»  laquelle  date  du  jour  de  son  audience  de 
congé. 

En  cela  nous  sommes  d'accord  avec  les  usages  obser- 
vés en  France  sur  ce  point. 

En  effet,  en  1771  le  gouvernement  refusa  de  délivrer 
des  passeports  à  un  ministre  étranger  qui  avait  contracté 
de  nombreuses  dettes  à  Paris  et  qui  se  disposait  à  partir 
sans  les  payer. 

Le  corps  diplomatique  se  plaignit  de  ce  que  ce  refus 
portait  atteinte  au  principe  du  droit  des  gens. 

Louis  XV  répondit  «  qu'il  se  piquerait  toujours  d'une 
«  scrupuleuse  attention  à  faire  respecter  les  immunités 
«  attachées  au  carractère  sacré  de  ministre,  mais  qu'il 
«  pensait  qu'il  ne  pouvait  résulter  de  ce  qui  s'était  passé 
«dans  l'espèce,  aucune  atteinte  à  ces  droits  et  à  ces 
«  privilèges.  » 

84.  D'après  ces  explications,  les  consuls  étrangers  ne 
peuvent  être  poursuivis  devant  nos  tribunaux  civils  à 
raison  des  actes  qu'ils  font  en  France,  par  ordre  de  leur 
gouvernement  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement 
français.  V.  n*»  14  et  77. 

85  En  conséquence  et  par  application  de  cette  doc- 
trine» la  cour  de  cassation  a  annulé  comme  contraire  au 
droit  des  gens  et  à  l'inviolabilité  des  ministres  des  puis- 
sances étrangères,  par  son  arrêt  du  3  vendémiaire  an  ix, 
un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Marseille  du  l^""  fri- 
maire précédent. 

Par  ce  jugement,  le  vice-consul  de  la  république  ligu- 
rienne avait  été  condamné  à  remettre  au  sieur  Grillo,  li- 
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gurien»  des  effets  qu*il  avait  fiiit  saisir  sur  celui-ci  d'après 
les  ordres  de  son  gouveraernent  (directoire  exécutif 
ligurien)»  avec  Papprobatiou  et  le  concours  des  autorités 
françaises. 

Or  une  telle  décision  contenait  un  excès  de  pouvoir» 
une  entreprise  sur  Tindépendance  mutuelle  des  nations» 
V.  n^"  14»  une  atteinte  à  Finviolabilité  du  caractère  dcj 
ministre  d'une  puissance  étrangère.  Elle  avait  dès  lors 
encouru  la  censure  de  la  cour  suprême,  et  par  consé- 
quent ne  pouvait  résister  à  la  cassation,  qui  en  fut  effec- 
tivement provoquée  d'office  par  le  ministère  public  et 
prononcée  par  les  magistrats;  mais  par  la  raison  con- 
traire» nous  avons  vu  n*"  77  qu'il  en  serait  autrement  si  le 
consul  se  livrait  à  un  commerce,  et  qu'il  s'agit  de  pour- 
suites en  paiement  de  dettes  contractées  pour  raison  de 
son  négoce  particulier  et  privé. 

S  IL  —  Effets  t/e  rindépendance  où  ^  tromerû.  les  Heprésentants 
étrangers  de  la  juridiction  locale  en  matière  criminelle» 

86.  Les  ministres  publics  sont  indépendants  de  l'au- 
torité de  l'Etat  où  ils  sont  accrédités»  en  matière  de  cri- 
mes et  de  délits.  Sans  cette  indépendance  il  leur  serait 
impossible  d'exécuter  envers  le  souverain  dans  l'Etat 
duquel  ils  se  trouvent»  les  instructions  qu'ils  reçoivent 
de  leurs  cours  avec  la  fermeté  et  la  sécurité  qu'exigent 
leur  accomplissement. 

En  conséquence  le  droit  des  gens  universellement 
pratiqué  chez  toutes  les  nations  civilisées»  reconnaît  cet 
affranchissement  de  l'autorité  souveraine  ei.de  la  juridic- 
tion criminelle  du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Elle  ne  peut  même  le^  contraindre  à  venir  devant  elle  en 
témoignage»  elle  doit  se  contenter  de  leur  déclaration 
écrite  ou  faire  recevoir  chez  eux  leur  déposition  par  un 
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magistrat  délégué.  (Voir  Tart.  3  du  traité  avec  la  Sar- 
daigne  cité  n^  71.  )  Nous  verrons  n"  113  et  114  que  ce 
privilège  appartient  aux  consuls. 

87.  (7est  la  doctrine  de  celte  indépendance  qui  a  mo- 
tiTé  un  arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Paris,  à 
roccasion  d'une  action  correctionnelle  en  violation  de 
dépôt  exercée  contre  un  sieur  A... »  représentant  d'une 
puissance  étrangère  en  France.  Audience  du  5  avril  1813, 
S.  V.  14-2-306. 

Tel  est  le  principe  général  auquel  il  est  fait  des  excep- 
tions que  nous  allons  indiquer. 

88.  D'abord,  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  des  crimes  ou 
des  délits,  les  ministres  peuvent  être  contraints  à  obser- 
ver les  règlements  du  pays,  pourvu  que  la  voie  employée 
à  leur  égard  ne  les  mette  pas  hors  d'état  de  remplir  leurs 
fonctions.  V.  n«  71.  Ainsi  par  exemple,  ils  doivent  se 
conformer  aux  ordonnances  de  police  des  villes  qu'ils 
habitent.  V.  n*  179. 

89.  Quand  il  n'est  pas  question  d'une  mesure  préven- 
tive, mais  de  la  répression  d'un  crime  commis  en  France 
par  un  ministre  public,  soit  contre  un  simple  particu- 
lier, soit  contre  la  personne  de  FEmpereur  ou  contre  des 
membres  de  sa  famille,  soit  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
cette  éventualité  est  régie  par  la  loi  du  13  ventôse  an  n. 
Elle  porte  que  le  gouvernement  a  seul  qualité  pour  dé- 
cider en  pareil  cas  du  parti  à  prendre.  En  conséquence 
tonte  poursuite  ordinaire  de  la  justice  répressive,  autre 
qu'une  enquête  pour  constater  les  faits  et  en  établir  la 
preuve  est  interdite,  et  les  usages  constants  qui  éta- 
blissent le  droit  des  gens  à  cet  égard,  consacrent  la 
règle  que  le  gouvernement  doit  se  borner,  ou  à  renvoyer 
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60US  escorte  le  nnmisire  à  son  soaveraio,  ou  à  s'abstenir 
d'aocane  procédure  extraordinaire  contre  lui.  Mais  s'il 
existe  un  traité  d'extradition  réciproque  entre  les  deui^ 
nations  t  le  gouvernement  français  pourra  en  rem* 
plissant  près  du  gouvernement  étranger  les  conditions 
préalables  prescrites  par  ce  traité  et  en  obtenant  Fauto- 
risation  nécessaire,  exercer  toutes  poursuites  et  faire  pro- 
céder à  l'arrestation  du  représentant  comme  si  celui-ci 
était  dans  sa  patrie. 

90.  Le  juge  de  paix  de  lioilaix  ayant  le  32  nivftse 
an  viu»  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  Jobn  Davidson 
envoyé  anglais  prévenu  d'imputation  frauduleuse,  la 
cour  de  Cassation  par  arrêt  du  39  tbermîdor  an  viii,  an*" 
nula  le  mandat  sur  les  conclusioo^  de  Meiiîn  qui  rapporte 
cette  décision  en  son  Répertoire,  V""  Minisire  publie^ 
secl.  8,  S IV,  page  305. 

91.  Leurs  hôtels  sont  inaccessibles  aux  officiers  ordi- 
naires de  la  justice;  l'Assemblée  constituanie  reconnut 
le  principe  sur  la  .réclamation  des  ambassadeurs  étran* 
gers,  transmise  par  lettre  du  ministre  des  afEaires  étran^ 
gères  en  date  du  11  décembre  1789.  Ces  ambassadeurs 
demandaient  au  gouvernement  une  explication  concer- 
nant les  recherches  à  faire  par  la  municipalité  de  Paris 
dans  les  maisons  que  Ton  appelait  alors  privilégiées. 
L'assemblée  déclara  que  dans  aucun  cas  elle  n'avait  en- 
tendu porter  atteinte  par  ses  décrets  à  aucune  de  leurs 
immunités,  et  elle  autorisa  son  président  à  communiquer 
cette  réponse  aux  ambassadeurs. 

92.  Maïs  cette  franchise  n^étant  établie  qu'en  iiVeurâu 
ministre,  de  sa  famîUe  et  4e  ses  gens,  ne  s'étend  pas  aux 
individus  qui  ne  sont  point  attachés  it  sa  personne. 
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93.  Quid  des  Français  entrés  au  service  du  ministre  ? 
En  matière  civile  pour  raison  des  actions  auxquelles  ils 
peuvent  être  exposés  par  suite  de  leurs  fonctions  près 
de  l'ambassadeur,  nous  nous  référons  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point  n'  78. 

Mais  jamais  en  matière  mmineUe»  ils  ne  participent 
ni  à  ses  privilèges,  ni  à  la  protection  à  laquelle  il  peut 
prétendre. 

Ils  restent  soumis  au  droit  commun. 

94.  En  un  mot  sa  maison  n'est  pas  une  salle  d'asile  ; 
le  droit  des  gens  est  établi  dans  ce  sens  en  France  par 
Fart.  166  d'une  ordonnance  de  François  l^  de  1539,  re- 
lativement aux  ministres  étrangers.  L'exception  qu'elle 
établit  à  cet  égard  aux  immunités  des  ambassadeurs  corn-: 
prend  toutes  personnes  étrangères  à  l'ambassade  qui  ten- 
teraient en  se  retirant  dans  l'hôtel,  de  se  soustraire  aux 
poursuites  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle. 

Au  surplus  nous  devons  ajouter  que  le  privilège  d'in- 
violabilité des  hôtels  des  ambassadeurs  n'est  pas  soumis 
à  la  même  restriction  chez  toutes  les  puissances  étran- 
gères* 

^ECTtOn  V.  —  DB  LA  JUIlDlCTlOn  DBS  BCPBÉSBIITAIITS  <TBA«€EBS  SOR  LEl'BS 
RATIOMQX    BU  FRAIICE.' 


S  ^^  ^  Des  Pouvoirs  judiciaires  des  liqn'éseniants  étrangers  en 
matière  criminelle  sur  leurs  régnicoles  en  Franu, 


96.  Une  question  non  moins  importante  sur  les  droits 
des  ambassadeurs  étrangers  en  France,  est  celle  de  sa- 
voir s'ils  ont  sur  les  régnicoles  de  leur  pays  attachés  ou 


i^  BrnANCEitt  w  Vramcb.  ÎS 

non  à  rambassade,  des  pouvoirs  judiciaires,  et  en  quoi 
ils  consistent. 

Nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que  la  juridic- 
tion en  matière  criminelley  car  ce  qui  concerne  les  affai* 
res  litigieuses  civiles  fait  Tobjet  du  paragraphe  IV  infirà 
n-l©4,  lOôels. 

En  ce  qui  touche  donc  la  première,  nous  dirons  sur  la 
question  proposée,  que  la  solution  dépend  de  la  loi  orga- 
nique de  leur  Etat;  si  le  souverain  résume  en  sa  per- 
sonne tous  les  pouvoirs,  il  peut  déléguer  celui  de  juri- 
diction tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 
Dans  ce  cas  il  n'est  piais  douteux  que  le  ministre  revêtu 
d'un  tel  pouvoir,  n'ait  caractère  légal  pour  Fexercer  va- 
lablement envers  les  personnes  de  sa  patrie  attachées 
ou  non  à  un  titre  quelconque  à  la  légation.  V.  nr  104, 
106  et  s. 

96.  Cependant  cette  décision  souffrirait  forcément  une 
restriction  en  matière  criminelle  ;  car  aucun  gardien  d'une 
maison  de  justice  ou  de  détention  en  France,  ne  pour- 
rait recevoir  ni  retenir  sous  les  verrous  un  individu  quel- 
conque, qu'en  exécution  des  formalités  et  dispositions  de 
nos  lois,  et  que  sur  mandats  des  magistrats  français.  Or 
ceux-ci  n'ont  le  pouvoir  de  les  décerner  que  dans  le  cas 
et  après  l'accomplissement  d'une  instruction  faite  con- 
formément à  la  législation  expresse  de  la  France. 

Quant  aux  exécutions  capitales,  elles  ne  sont  permises 
en  France  que  dans  les  cas  et  après  les  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  français  :  voilà  pourquoi 
le  conseil  d'Etat  a  restreint  la  juridiction  des  considats 
étrangers  en  matière  répressive,  au  droit  et  aux  hypo- 
thèses énoncées  infrà  n««  98  à  100. 

Ainsi  le  ministre  étranger,  après  avoir  usé  en  matière 
c&iminelle  du  pouvoir  de  juger  dont  nous  le  supposons 
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revêta,  serait  obligé  d'envayer  le  tioDdaiBiié  dans  son 
pays  pour  lui  faire  subir  le  châtiment  quil  lui  aurait  in- 
fligé :  mais  comment  se  fera  le  transfèrement?  V.  n*  91 

in  fine, 

'  Srr.  Si  le  représentant  ét/anger  auquel  nous  faisons  al- 
lusion,  n'est  pas  investi  par  une  délégation  consUtution- 
nellement  légale  comme  nous  l'expliquons  n""  95,  d^ 
pouvoir  de  juridiction  sur  les  gens  de  sa  nation  en  géné- 
ral ou  de  sa  suite  en  particulier,  il  devra  en  cas  de  dé- 
lit ou  de  crime  commis  par  eux  pendant  leur  séjour  en 
France  ou  durant  leur  service  à  Tambassadé,  les  faire 
arrêter  et  les  livrer  à  la  justice  répressive  de  France  ou 
les  renvoyer  sous  escorte  dans  leur  pays  pour  y  être  ju- 
gés et  punis  ;  l'escorte  ne  devra  jamais  être  coum>osée 
que  d'hommes  pris  dans  les  corps  de  la  force  publique 
de  France,  puisqu'aucune  troupe  étrangère  ne  peut  pé- 
nétrer sur  le  sol  français  sans  l'autorisation  de  la  puis- 
sance législative,  art.  107  de  la  constitution  du  4  novem- 
bre 1848  et  4  de  celle  du  14  janvier  1852. 11  faudra  donc 
que  le  ministre  obtienne  la  permission  d'eu  faire  venir  ou 
que  le  ministre  français  consente  se  charger  de  faire  opé- 
rer la  translation  à  la  frontière  par  des  agents  de  la 
force  publique  française.  Voir  à  cet  égard  la  convention 
diplomatique  avec  la  Sardaigne  citée  71. 

Quid  dés  attributions  administratives  des  représentants 
étrangers  en  France  relativement  à  leurs  nationaux? 
V.  n«  101  et  s. 

S  ïï.  --De  ta  Bestriclion  en  ce  qui  concerne  les  Consuls  en  particulier^ 
des  pouvoirs  judiciaires  des  Représentants  étrangers  en  France  sur 
feurs  régnicoles  in  matière  criminelle, 

96.  Voilà  pour  les  représentants  en  général;  quant  aux 
consuls  spécialement,  leur  droit  de  juridiction  en  matière 
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criminelle  en  France  est  déterminé  par  les  principes  qu*a 
reconnus  le  conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  38  oeto^ 
bre  1806,  approuvé  le  90  septembre  suivant.  Il  y  £iit  l'ap- 
plication de  ces  principes  à  la  compétence  réclamée  par 
les  consuls  des  Etats-Unis  d'Amérique  établis  dans  les 
ports  de  Marseille  et  d'Anvers,  particulièrement  et  limî- 
tativement  aux  délits  commis  à  bord  des  Taisseaux  de 
leur  nation  étant  dans  les  ports  et  rades  de  France.  Vide 
nos  Eléments  du  drM  Uiiemaiùmal,  pages  90  et  s. 

99.  11  en  résulte  que  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un 
port  de  l'Etat,  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police 
qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu. 

Que  les  gens  de  son  équipage  sont  également  justi- 
ciables des  tribunaux  du  pays  pour  les  délits  qu'ils  y 
commettent  même  àl>ord,  lorsque  les  victimes  de  ces 
délits  sont  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  ainsi 
que  pour  les  conventions  civiles  qu'ils  pourraient  faire 
avec  elles.  V.  m  105. 

Mais  que  si  jusque-là  la  juridiction  territoriale  est 
hors  de  dotite,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits 
qui  se  commettent  à  bord  du  vaisseau  neutre  de  la  part 
d'un  bomme  de  son  équipage  envers  un  autre  homme  du 
même  équipage. 

Qu'en  ce  cas  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent 
être  respectés  comme  s'agissant  de  la  discipline  intég 
Heure  du  vaisseau,  dans  laquelle  l'autorité  locale  ne  doit 
point  s'ingérer  toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  pas 
réclamé,  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas  compro^ 
mise. 

100.  Si  donc  il  s'agissait  d'un  délit  commis  hors  du 
vaisseau,  comme  alors  on  ne  pourrait  admettre  la  fiction 
qui  base  le  drok  de  juridiction  du  consul,  savoir:  que  ce 
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(fui  se  passe  à  bord  entre  nationaux  est  réputé  se  passer 
dans  leur  pays  même,  la  connaissance  ne  pourrait  en 
appartenir  à  ce  fonctionnaire. 

Si,  même  commis  à  bord,-le  délit  rayait  été  de  la  part 
de  tout  antre  que  des  gens  de  l'équipage,  ou  contre  tout 
autre  que  contre  des  gens  de  Téquipage,  le  consul  serait 
sans  attribution  pour  en  connaître. 

Cette  proposition  recevrait  son  application  lors  même 
que  fauteur  ou  la  victime  appartiendrait  à  la  nation  dont 
le  consul  est  le  préposé  ;  il  suflRt  que  l'un  ou  Fautre  ne 
fasse  pas  partie  de  l'équipage  du  vaisseau  à  bord  duquel 
a  été  commis  le  délit. 

Enfin  on  voit  que  pême  entre  gens  de  l'équipage,  la 
répression  du  délit  commis  hors  du  vaisseau  n'appar- 
tiendrait pas  au  consul.  (Cod.  civ.  art.  3;  Cod.  d'inst. 
crim.»  art..  63.)  Voir  la  convention  avec  la  Sardaigne 
u""  71,  laquelle  porte  art.  9,  que  les  consuls  pourront 
faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays, 
les  matelots  et  individus  faisant  partie  de  l'équipage  du 
bâtiment  de  leur  nation  à  tout  autre  titre  que  celui  de 
passagers  qui  auraient  déserté  desdits  bâtiments. 

§  III.  —  Des  Attributions  administratives  des  Représentants  étrangers 
en  France  envers  leurs  fégmcoles, 

101.  C'est  le  ministre  public  d'un  Etat  qui  légalise 
les  actes  passés  en  France  lorsqu'ils  doivent  être  pro- 
duits ou  employés  dans  le  pays  où  règne  le  souverain 
dont  il  est  le  représentant  diplomatique. 

102.  Les  représentants  étrangers  sont  bien  encore 
compétents  pour  remplir  d'autres  fonctions  envers  leurs 
régnicoles,  mais  comme  ils  ne  tiennent  cette  attribution 
particulière  que  la  délégation  du  droit  public  ou  privé 
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de  leur  pays,  c'est  sa  législatioB  personnelle  que  chaqfue 
représentani  doit  consulter  pour  apprécier  la  nature  et 
retendue  de  son  autorité  sous  ce  rapport.  Y.  n""  104. 

(7est  ainsi  que  parmi  les  représentants  étrangers,  il  en 
est  qui  reçoivent  de  certains  gouvernements  qui  les  en- 
vient des  pouvoirs  administratifs  sur  leurs  nationaux,  à 
l'imitation  de  ceux  qui  appartiennent  sur  les  Français  à 
nos  représentants  en  pays  étranger.  On  les  trouvera  énu* 
mérés  en  nos  Eléments  du  droit  international^  page  40  et 
suiv.  On  y  verra  que  pour  la  partie  administrative,  nos 
agents  diplomatiques  à  rextérieur  ont  qualité  principale- 
ment, aux  termes  de  Fordonnance  du  23  octobre  1833 
promulguée  le  12  novembre  suivant,  pour  rédiger  les 
actes  de  l'état  civil  des  Français  que  Fart.  48  du  Code  N. 
les  autorise  à  recevoir  en  pays  étranger.  V.  infrà 
n**  362  et  s. 

Par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  Anglais  en  parti- 
culier, nous  ferons  observer  ici  qu'il  est  décidé  par  l'acte 
46.  IV.  C.  91  que  les  mariages  à  l'étranger  sont  valables 
lorsqu'ils  sont  célébrés  par  un  ministre  de  l'église  éta- 
blie, soit  dans  la  chapelle  de  l'ambassadeur,  soit  dans 
celle  de  ce  ministre,  et  même  dans  la  maison  d'un  sujet 
anglais  habitant  en  pays  étranger. 

103.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  une  attribu- 
tion spéciale  conférée  aux  consuls  et  vice-consuls  des 
Etats-Unis  d'Amérique  en  France;  elle  leur  est  déférée 
par  une  convention  diplomatique  passée  avec  la  France 
le  14  novembre  1788  :  elle  consiste  aux  termes  de 
l'art.  5,  en  ce  que  les  consuls  respecti&  auront  le  droit 
exclusif  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries  ou  à  bord 
de  leurs  bâtiments,  les  déclarations  et  autres  actes  que 
les  capitaines,  patrons,  équipages»  passagers  et  négo- 
ciants de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leurs 
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ieslaments  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté,  et 
les  espéditioBS  desdits  actes  dûment  légalisées  par  les 
eonsols  ou  vice-consuls  et  revêtues  du  sceau  de  lenr  con- 
sulaty  feront  foi  en  justice  comme  le  feraient  les  origi- 
naux dans  lous  les  tribunaux  de  France  et  des  Etats^ 
Unis.  Us  auront  aussi  ei^clusiyement»  en  casd*abseace 
d'exécuteur  testamentaire,  de  curateur  ou  d'héritiers  lé«- 
gitimesy  le  droit  défaire  rinventaire,  la  liquidation,  et  de 
procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  succession 
des  siûets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendraient  à 
mourir  dans  l'étendue  de  leur  consulat.  Des  attiibutions 
analogues  sont  accordées  aux  consuls  de  Sardaigne  par 
la  convention  diplomatique  indiquée  n^"  71* 

Mais  cette  disposition  est-elle  encore  aujourd'hui  en 
vigueur,  le  traité  du  8  vendémiaire  an  xi  ne  l'ayant  pro* 
rogée  que  pour  huit  années?  A  Aix,  le  17  mai  1831,  S. 
V.  31-^a09,  on  a  jugé  la  négative.  En  effet,  les  lois  des 
27  ventôse  m  ix  et  28  avril  1816  instituant  les  commis- 
saires-priseurs  et  réglant  leurs  attributions  ne  contien- 
nent aucune  réserve  de  ce  privilège  exceptionnel. 

S  IV.  -^  De  la  Juridiction  dêê  Représentanti  étrangers  en  matière 
civiksttrleunnaiiomtux. 

104.  Les  attributions  judiciaires  des  représentants  on 
matière  civile  étant  en  général  limitées  aux  '  affaires  de 
commerce,  sont  par  cette  raison  dévolues,  comme  nous 
l'avons  établi  en  l'ouvrage  précité  pages  39  et  s.,  aux 
consuls.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  libre  à  un  Etat  de 
les  conférer  à  des  représentants  d'un  ordre  plus  élevé, 
mais  comme  celles  faites  aux  premiers  sont  l'hypothèse 
la  plus  ordinaire,  nous  croyons  devoir  en  parler  d'abord, 
sauf  à  appliquer  aux  autres  ce  que  nous  aurons  dit  de 
ceux-ci.  V.  n*«  95  et  96. 
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105.  Les  coDsuls  ont  généralement  en  matière  com~ 
merciale,  le  droit  de  juger  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  leurs  nationaux  ;  mais  lorsque  ceux-ci  se  trouvent 
dans  les  circonstances  prévues  par  Fart.  420  du  Code  de 
procédure,  ou  autres  Indiquées  infrà  m  200,  ils  peuvent 
aussi  porter  leurs  demandes  respectives  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  français. 

Si  le  consul  est  lui-même  une  de  ces  parties,  soit  parce 
que  contrairement  aux  règles  ordinaires  et  aux  devoirs 
de  sa  charge,  il  se  sera  immiscé  dans  des  opérations 
commerciales,  soit  parce  qu'il  représentera  comme  hérn 
lier  l'on  des  contractants,  il  est  évident  que  .ne  p<mvant 
être  ^on  propre  juge,  il  devra  s'adresser  aux  tribunaux 
de  commerce  français,  lorsque  d'ailleurs  la  compétence 
de  ceux-ci  sera  détermmée  par  l'application  de  i'art«  iSO 
précité  ou  de  la  règle  établie  n*  148. 

106.  Nous  faisons  avec  intention  remarquer  que  la 
juridiction  du  consul  de  son  pays  ou  des  trlbtmaux  fran- 
çais ne  peut  être,  invo<[Uée  par  un  étranger  contre  son 
compatriote  en  France,  qu'autant  qu'il  s'agît  d'affaires  de 
commerce,  et  que  les  circonstances  de  l'espèce  à  juger 
rentrent  dans  un  des  cas  attributifs  de  compétence  dé- 
terminés par  les  dispositions  ci-dessus  énoncées.  Y.  n^99. 
Car  pour  les  procès  ordinaires  nés  de  toute  autre  cause, 
aucune  des  deux  parties  n'aurait  le  droit  de  forcer  l'autre 
à  plaider  devant  les  tribunaux  français,  et  lors  même 
que  celle-ci  y  consentirait  et  qu'il  s'agirait  en  outre  de 
l'exécution  d'engagements  ou  de  contrats  intervenus 
en  FraiM^e,  les  tribunaux  pourraient  s'abstenir  d'en  con- 
naître. V.  n«  182  à  187. 
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SECTiON    VI.  —    DF.8   PKIVatGRS   et   IMMCNITÉS  Dit  REPkÉSKIITAlITf   tlUkK» 
CKRS   E!«    mAHCE,    Dl   LEUR   LIMITATIOTI   ET  DR   LECR  kXTEIffilOll. 

$  I*'.. —  De  rEiemplûm  des  R^trésentants  étrangen  des  ûnpdto,  des 
taxes,  des  droits  de  douane  et  d'octroi  et  d'autres  charges  en  France, 

107.  Ils  (les  ministres  publics)  ne  sont  pas  soumis  aux 
taxes  personnelles  et  directes,  et  la  fiction  qui  les  sup- 
pose en  pays  étranger,  exempte.de  droits  de  douane  et 
d'octroi  les  objets  qu^ils  importent  avec  eux  ou  que  pen- 
dant leur  séjour  en  France  ils  y  font  venir  pour  leur 
usage.  V.  no  110.  En  conséquence,  au  moyen  du  passe- 
port qui  leur  est  délivré  pour  ceux  qui  accompagnent 
leurs  personnes,  et  de  leur  simple  déclaration  pour  ceux 
qui  leur  sont  ensuite  envoyés  sous  leur  adresse,  tous 
leurs  effets  et  tous  ces  objets  entrent  et  sortent  en  fran- 
cbise.  11  en  est  de  même  pour  ce  qui  est  importé  par,  ou 
pour  les  secrétaires  d'ambassade,  secrétaires  et  conseil- 
lers et  autres  officiers  attachés  aux  légations;  mais 
comme  cette  immunité  n'est  fondée  que  sur  la.  rédpro- 
cité  de  la  part  des  puissances  étrangères  envers  nos 
représentants,  elle  cesserait  si  celle-ci  n'avait  pas  lieu. 
V.nMll. 

Examinée  du  point  de  vue  du  système  constitutionnel 
qui  régit  la  France,  cette  exemption  pourrait  de  prime 
abord  être  réputée  illégale,  car  elle  est  en  effet  contraire 
aux  principes  consacrés  par  les  art.  6  et  39  de  la  consti- 
tution, lesquels  en  attribuant  exclusivement  au  Corps 
législatif  le  droit  de  voter  les  lois  et  aif  cbef  de  l'Etat 
celui  de  faire  des  décrets  pour  leur  exécution,  interdi- 
sent implicitement  mais  forcément  au  gouvernement, 
la  faculté  de  dispenser  qui  que  ce  soit  de  l'exécution 
de  la  loi. 
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Or,  les  droits  de  douane  et  d'octroi  étant  imposés  par 
la  législation  à  tous  sans  acception  ni  distinction  des 
représentants  étrangers»  il  s'en  suit  que  l'exception  ad- 
mise en  leur  faireur  caractérise  au  droit  commun  une 
dérogation  inconstitutionnelle. 

Mais  lorsqu'on  considère  que  cette  immunité  est  Hm^ 
dée  sur  la  réciprocité»  qu'elle>st  consacrée  par  l'usagCt 
on  est  amené  à  reconnaître  que  ces  circonstances  lui 
impriment  le  caractère  d'une  convention  tacite  entre  les 
nations,  et  qu'à  ce  titre  elle  doit  recevoir  son  exécution, 
car  les  traités  internationaux  font  fléchir  les  rèf^es  du 
droit  ordinaire  lorsque  celles-ci  sont  en  opposition  avec 
les  dispositions  des  premiers. 

La  raison  en  est,  qu'ils  sont  réputés  consentis  par  la 
nation  qui  a  le  pouvoir  de  déroger  à  sa  législation  inté- 
rieure à  titre  de  conséquence  de  celui  de  la  régler. 

$  II.  —  Modifications  et  applications  des  privilèges  et  immunités  dus 
'  aux  représenians  étrangers  en  générai 

108.  Les  prérogatives  de  droit  commun  peuvent  être 
restreintes  par  des  réserves  contraires  insérées  dans  les 
lettres  d'autorisation  ou  dans  les  traités  particuliers  des 
deux  nations,  ou  par  des  usages  contraires  observés  en- 
tre elles;  on  peut  ausst  par  la  même  raison  les  étendre. 

109.  Celles  desr  secrétaires  et  autres  attachée  des  lé- 
gations ne  s'étendent  qu'avec  la  réserve  faite  n^"  49  aux 
honneurs,  préséances  et  distinctions  qui  varient  en  rai- 
son du  titre  spécial  du  représentant.  Quant  aux  consuls 
et  vice-consuls  en  particulier  :  à  ce  que  nous  disons 
n<^113  à  115,  nous  ajouterons  qu'ils  n'ont  pas/ comme 
les  ambassadeurs,  le  droit  de  décliner  la  juridiction  firan- 
çaise,  civile,  commerciale  ou  criminelle,  lorsqu'elle  re- 
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pose  sur  les  causes  qui  rendent  les  étrangers  simples 
particuliers  justiciables  des  tribunaux  de  France.  V.  n^*  77. 
Lliypotbëse  en  laquelle  est  intervenu  Tarrét  de  Cas.  du 
8  vendémiaire  an  ix  citén*  85,  prouve  par  Texception 
qu'elle  présentait,  la  vérité  de  ce  principe  en  matière  dn 
domaine  du  droit  commun.  Nous  ajouterons  que  ces  rè- 
gles ont  été  formulées  en  statut  explicite  par  Fart*  2  du 
tijûté  avec  la  Sardaigne  cité  n*  71,  qui  exclut  de  l'im* 
munité  personnelle  accordée  aux  consuls  les  faits  et 
actes  que  la  législation  pénale  de  France  qualifie  de 
crimes  et  punit  comme  tels. 

110.  Enfin,  il  résulte  d'une  lettre  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  France  du  7  ventôse  an  xiii  (S. 
V.  7-d-877),  reproduite  en  Fart.  2  du  traité  avec  la  Sar* 
daigne  rapporté  suprà  n°  71,  que  les  agents  étrangers  des 
relations  commerciales  (les  consuls,  V.  n^"  50),  doivent 
étreexemptsseulement  de  toute  contribution  personnelle 
et  directe,  ordinaire  ou  extraordinaire,  de  tout  service 
personnel  et  du  logement  des  gens  de  guerre,  et  que  leur 
droit  à  cette  exemption  est  fondé  sur  ce  que  les  agents 
français  en  jouissent  dans  leur  pays;  mais  que  :  1«  ceux 
qui  sont  possessionnés  en  France,  ou  qui  y  font  le  com* 
merce  sont  exclus  de  la  jouissance  de  ces  avantages; 
2"  que  les  contributions  indirectes  sur  les  objets  de  con- 
sommation, les  droits  de  douane,  les  taxes  des  routes, 
péages  et  droits  d'octroi  sont  des  charges  que  ces  sortes 
d'agents  doivent  supporter  comme  les  simples  particu- 
liers lorsqu'ils  n'en  sont  aflOranchis,  ni  par  des  conventions 
spéciales,  ni  par  la  loi  de  la  réciprocité.  V.  n*"  150  une 
conséquence  de  l'exemption  de  tout  service  personnel. 

111.  Mais  comme  en  ce  moment  l'usage  d'exemption 
de  tout$  espèce  de  droits  d'impôts,  de  douane,  d'octroi. 
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de  charges  de  ce  genre»  est  observé  envers  nos  repré- 
sentants de  tout  ordre  et  envers  nos  consuls  à  Pétranger 
dans  tous  les  Etats,  le  gouvernement  français  le  fait  res- 
pecter en  ftvenr  des  consuls  étrangers  en  France. 
V.n*107. 

112.  Ils  ne  peuvent  d'aiUeors  l'invoquer  pour  les  im- 
pôts fonciers  qm  grèvent  en  France  tous  les  biens  îm* 
maibles,  ni  pour  les  <Ajets  de  consommation  non  com- 
pris en  la  réserve  qui  vient  d'être  mentionnée  n*  110. 

S  m.  —Application  aux  consuls  en  particulier,  de  la  restriction  des 
droits  et  immunités  appartenant  aux  ReprésentatUs  en  général, 

113.  Nous  venons  de  voir  n»  110,  que  l'eiemption  dont 
nous  avons  constaté  n°  107  rexlstence  en  faveur  des  re- 
présentants étrangers,  n'est  pas  observée  avec  autant 
d'étendue  à  l'égard  des  consuls  en  particulier,  oh  en 
moins  qu'elle  est  subordonnée  à  une  con<)îtion  de  réci  - 
procité  de  la  part  de  leur  gouvernement  envers  les  con- 
suls français.  Quid  des  autres  prérogatives? 

On  avait  prétendu  que  suivant  Mornac,  publiciste  dis- 
tingué, ces  privilèges  n'appartenaient  pas  à  toute  espèce 
de  ministres,  mais  seulement  et  exclusivement  à  ceux 
du  premier  ordre. 

Cette  distinction  fut  rejetée,  d'abord  parce  qu'il  fut 
établi  qu'elle  n'était  fondée  que  sur  une  interprétation 
erronée  du  passage  invoqué  de  cet  auteur, ^ensuite  parce 
que  l'usage  contraire  la  proscrit. 

114.  En  conséquence  et  conformément  à  l'opinion  de 
Bynicerskœck,  il  suffit  que  le  titre  de  ministre  quelque 
peu  relevé  qu'il  soit,  ait  été  conféré  à  un  personnage 
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pour  qu'il  ail  droit  aux  immuDités  ei  privilèges  des  re- 
présentants du  premier  ordre  que  nous  venons  de  dé- 
nommer. 

Aussi  la  cour  de  Cassation  a-t-elle,  par  ses  arrêts  des 
22  nivôse  au  viii  et  3  vendémiaire  an  ix  ci-dessute  rappe- 
lés n**  85  et  90,  appliqué  à  un  consul  et  même  à  un  sim- 
ple agent  étranger  le  principe  d'inyiolabilité  dont  par 
leur  caractère  sont  investis  tous  représentants  étrangers, 
non  seulement  par  rapport  à  leurs  personnes*  mais  en- 
core pour  les  conséquences  obligatoires  des  actes  qu'ils 
font  en  cette  qualité.  Voir  cependant  suprà  l'exception 
énoncée  n^  86. 

115.  En  outre  nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que, 
contrairement  au  principe  posé  n"**  70  et  104,  savoir  que 
les  agents  des  puissances  étrangères  en  France  sont 
pendant  la  durée  de  leur  mission  à  l'abri  de  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  pour  raison  de  leurs  engagaanents 
contractés  en  France»  même  en  dehors  de  ce  qui  est  re- 
latif à  leurs  fonctions,  la  cour  d'Aix  et  la  cour  de  Paris 
ont  décidé  que  les  consuls  étaient  soumis  comme  tous 
autres  étrauigers  simples  particuliers  à  cette  voie  d'exé- 
cution. 

L'arrêt  de  la  première  est  du  14  août  1929,  S.  Y. 
30-2-190;  celui  de  la  seconde  est  4lu  28  avril  1841, 
S.  V.  41-2^44. 

Ces  cours  ont  donné  pour  motifs  de  leurs  décisions  : 
1«  que  les  agents  consulaires  ne  sont  pas  les  représen- 
tants de  leur  gouvernement,  mais  seulement  les  protec- 
teurs des  intérêts  commerciaux  de  leurs  concitoyens 
dans  le  pays  où  ils  sont  établis  ;  2^  qu'ils  ne  sont  pas  des 
agents  diplomatiques. 

Mais  cette  définition  étant  incomplète,  l'autorité  de 
ces  arrêts  tombe  en  présence  de  cette  réfutation  que, 
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pour  étayer  leur  raisonnement,  ils  argumentent  de  la 
partie  pour  le  tout.  Aussi  la  cour  de  Paris  ayant  eu  de- 
puis à  se  prononcer  sur  la  même  question,  a  reconnu  le 
droit  en  ne  refusant  dans  Tespèce  le  privilège  aîi  consul 
qui  le  réclamait,  que  parce  quMl  n'avait  pas  encore  obtenu 
Texequatur  du  gouvernement.  Arrêt  du  25  août  1842, 
S.  V.  42-2-372, 

S  IV.  ^Application  aux  chaneelkn  des  consulats  de  la  restriction 
des  droits  et  immunités  des  Représe$ita$Us  étrangers. 

116.  Qusmt  aux  chanceliers  des  consulats  étrangers 
établis  en  France,  ou  aux  fonctionnaires  qui  remplissent 
auprès  de  ces  consulats  des  missions  analogues  à  celles 
qui  sont  conférées  aux  chanceliers  attachés  aux  consu- 
lats français  en  pays  étrangers,  ils  ne  participent  pas 
aux  prérogatives  des  consuls.  Us  restent  à  cet  égard 
dans  la  position  où  les  placent  leur  état  et  condition, 
considérés  indépendamment  de  leurs  fonctions.  Seule- 
ment les  registres,  papiers  et  autres  objets  dont  ils  ne 
sont  dépositaires  que  comme  attachés  au  consulat,  étant 
par  leur  nature  réputés  faire  partie  des  dépendances  mo- 
bilières de  ce  consulat,  les  chanceliers  jouissent  unique^ 
ment  pour  ces  sortes  de  choses  et  pour  l'exécution  de 
leurs  fonctions,  des  prérogatives  nécessaires  à  la  con  - 
servation  des  premières  et  à  Vexercice  des  secondes. 
V.  n»*  76, 77  et  79.  Mais  si  le  chancelier  était  désigné 
momentanément  par  le  consul  pour  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement  de  celui-ci,  et  qu'il  fût  agréé  par  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  il  jouirait  pendant  Yinté- 
rim  des  droits  du  premier. 

5 
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SECTION  Yll.  —  EN  QUOI  COHtltTClIT  LES  AUTIII8  FORCTtOW  Dtt  UntSIII* 

TANT8  ÉTRARGSM  EN  FRANCE  ENVERS  LE  GOUVERNEMENT  FRANCHIS  ET  ENVERS 
LEURS  RÉGNIC0LE8. 

§  I*'  Des  Fonctions  des  Représentants  étrangers  envers  le  gouvernement 
français. 


117.  Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  l'exposé  de 
jcelles  de  ces  fonctions  mai  sont  détenninées  par  les  ins- 
tructions de  leurs  gouvernements  respectifs. 

La  raison  en  est,  qu'il  est  presque  inutile  (|e  dire  qu'ils 
doivent  s'y  conformer»  parce  que  c'est  la  première  con- 
dition de  leur  institution,  et  qu'il  n'est  pas  supposable 
qu'ils  oublient  le  principal  de  leurs  devoirs. 

118.  Cest  par  l'intermédiaire  obligé  du  ministre  des 
affaires  étrangères  qu'ils  doivent  former  et  entretenir 
toutes  les  relations  officielles  de  leur  compétence,  soit 
avec  l'Empereur,  soit  avec  les  membres  du  gouverne- 
ment français.  Cependant  les  compliments  de  félicita- 
tion,  de  condoléance,  la  nouvelle  des  événements  sur^e- 
nus  dans  la  famiUe  du  souverain  que  représente  le 
ministre  (objets  entrant  dans  les  attributions  des  ambas- 
sades), sont  exprimés  par  lui  au  chef  du  goi|vernement 
sans  le  concours  de  cet  intermédiaire* 

119.  Il  est  en  ce  qui  touche  l'exécution  de  leur  mission 
et  les  effets  de  leurs  actes  envers  le  gouvernement,  une 
observation  remarquable  à  faire,  c'est  que  quelle  que 
soit  l'étendue  limitée  ou  illimitée,  spéciale  ou  générale 
de  leurs  pouvoirs,  et  encore  qu'ils  ne  soient  pas  sortis 
du  cercle  qu'ils  leur  tracent  dans  les  négociations  dont 
ils  étaient  chargés,  cependant  le  traité  ou  la  convention 
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diplomatique  qu'ils  ont  coudue,  ne  devient  obligatoire 
pour  la  puissance  qu'ils  représentent  qu'après  ratificàtiop 
de  celle-ci.  Cette  formalîté  est  une  conséquence  réservée 
ordinairement  par  une  clause  qui  détermine  en  même 
temps  le  délai  dans  lequel  elle  sera  remplie;  ensuite  les 
minutes  sont  échangées  réciproquement  entre  les  cabi- 
nets des  puissances  contractantes  par  l'intermédiaire  de 
leurs  représentants  respectifs. 

Cette  règle  qui  est  commnoe  à  tous  les  envoyés  étran- 
gers sans  aucune  distinction,  est  contraire  aux  principes 
du  droit  civil;  car  nous  verrons  que  d'après  l'art.  1906 
du  Code  N.«  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engage- 
ments contractés  par  le  mandataire  conformément  au 
pouvoir  qu'il  a  donné  à  celiii<î« 

120.  Cette  différence  entre  les  usages  du  droit  des  gens 
et  les  préceptes  du  droit  civil  n'est  pas  la  seule;  on  eo 
trouve  beaucoup  d'antres  qui  presque  toutes  ont  leur 
source  dans  l'impossibilité  d'instituer  envers  les  souve- 
rains, comme  on  le  possède  dans  la  magistrature  judi- 
ciaire envers  les  simples  citoyens,  un  moyen  coërcitif  de 
les  forcer  à  l'exécution  de  ce  à  quoi  les  obligent  la  raison, 
la  justice,  la  foi  promise.  V.  n«  14. 

121.  A  défstut  de  pouvoir  supérieur  dont  ils  soient 
tenus  de  reconuaitre  l'autorité  et  la  puissance  temporelle, 
ils  restent  forcément  juge  et  parties  dans  leur  cause  :  en 
une  telle  position,  la  crainte  de  s'attirer  la  guerre,  le 
blâme  universel,  d'exposer  leur  nom  au  jugement  sévère 
de  llnexorable  postérité  ou  de  nuire  à  leurs  intérêts  sous 
d'autres  rapports,  sont  les  seuls  mobiles  qui  puissent 
impressionner  leur  esprit  et  suppléer  les  décisions  judi- 
ciaires qui,  dans  le  droit  privé,  deviennent  une  loi  for- 
cément obligatoire  pour  les  particuliers.  V.  n«  44. 
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Nous  renvoyons  à  nos  Éléments  du  droit  international^ 
pages  1  à  9,  ceux  qui  désireront  connaître  Pétai  actuel 
de  la  doctrine  professée  et  observée  sur  ce  point  par  les 
puissances  constituées. 

J  II.—  Dm  Devoirs  des  BeprésentatUs  étrangers  envers  leurs 
règniedes* 

122.  Non  seulement  ils  sont  tenus  d*accomplir  envers 
le  souverain  près  duquel  ils  sont  envoyés  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée,  mais  il  leur  est  recommandé  en  outre 
de  protéger  leurs  nationaux  qui  se  trouvent  en  France, 
ou  qui  y  ont  des  intérêts  à  débattre. 

Par  cette  indication  on  n^entend  pas  quils  les  couvrent 
d'une  protection  aveugle  et  absolue,  mais  d'une  protec- 
tion juste  et  éclairée,  en  telle  sorte  qu'ils  n'agissent  qu'a- 
vec discernement.  Préserver  leurs  régnicoles  d'une  op- 
pression inique,  mais  en  même  temps  les  abandonner 
aux  conséquences  de  leurs  fautes  et  de  leurs  délits,  c'est 
là  une  voie  que  tracent  la  raison  et  la  justice,  c'est  un 
programme  auquel  ils  doivent  demeurer  attachés  :  nous 
avons  même  vu  n^»  94,  qu'ils  ne  pourraient,  en  donnant 
asile  dans  leur  bôtel  à  ceux  de  leurs  nationaux  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  quelque  crime  ou  délit,  les 
soustraire  aux  poursuites  des  officiers  de  la  juridiction 
répressive  de  France. 

123.  Enfin  l'interposition  du  ministre  ne  peut  s'étendre 
aux  discussions  de  pur  intérêt  privé  dans  lesquelles  ses 
compatriotes  se  trouvent  engagés;  vouloir  qu'il  s'im- 
misce dans  ces  sortes  de  procès,  ce  serait  méconnaître 
la  dignité  d'un  représentant  et  compromettre  son  carac- 
tère en  le  Jaisant  descendre  au  rôle  d'un  simple  agent 
d'affaires. 
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IFailleurs  les  égards  pleins  de  bienveillance  et  de  poli- 
tesse des  autorités  françaises  envers  les  étrangers»  Fap- 
pui  qu'elles  leur  prêtent  spontanément»  même  contre  les 
régoicoles,  l'empressement  avec  lequel  elles  les  défendent 
de  toute  vexation»  et  l'impartialité  qui  préside  à  leurs 
décisions»  rendent  aux  ministres  étrangers  Faccomplis- 
sement  du  dévoir  de  protection  très  facile  ;  aussi  les  pro- 
cédés dont  la  France  use  envers  les  aubains  sontr-ils 
appréciés  par  ceux-ci»  et  la  preuve»  c'est  qu'ils  viennent 
en  foule  goûter  les  douceurs  du  séjour  hospitalier  qu'ils 
sont  assurés  d'y  rencontrer. 

SECTION  Vni.  ^  A  PARTIR  DE  QOEL    MOXEIIT    LB8    RÉMÉS£RTART8 
CTrAMBRt  J00l8tEirr-lLS  EN  PRAMCB  DB  LBVR8  IMMOIIITÉt. 

124.  Les  représentants  quels  (pi'ils  soient»  voire  même 
les  consuls»  ne  peuvent  prétendre  à  jouir  de  leurs  préro- 
gatives en  France»  qu'après  que  leur  caractère  a  été  re- 
connu et  qu'ils  ont  été  autorisés  à  remplir  leurs  fonc- 
tions par  le  gouvernement  français  près  duquel  ils  sont 
accrédités,  conformément  au  mode  que  nous  avons  indi- 
qué comme  légal  n*  63. 

C'est  là  un  principe  que  reconuait  et  qu'a  appliqué  la 
Cour  de  Paris  en  son  arrêt  du  25  août  184^,  qui  est 
cité  n*  115. 

Mais  ils  jouissent  provisoirement  de  l'inviolabilité  et  de 
la  protection  attachées  à  leur  caractère  public  par  le  droit 
des  gens»  dès  l'instant  où  ils  pénètrent  sur  le  sol  français 
soit  pour  se  rendre  au  siège  du  gouvernement  français» 
soit  pour  arriver  dans  les  Etats  de  la  puissance  près  de 
laquelle  ils  sont  envoyés. 

Toutefois  il  faut  qu'ils  soient  munis  de  passeports  in- 
dicatifs de  leur  qualité. 

Cependant  il  est  de  principe  que  devant  les  tribunaux 
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de  Fraiiee  le«r  caractère  est  légalement  établi  par  une 
simple  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  attes- 
tant la  véracité  des  foits.  Paris,  1«<^  décembre  1840,  S. 
V.  41-2-148. 

135.  Ceux  des  ministres  étrangers  qui  traversent  sim- 
plement la  France  comme  pays  intermédiaire  pour  se 
rendre  à  leur  poste  au-delà,  ont-ils  droit,  en  outre  de  la 
protection  qui  garantit  la  sûreté  de  leur  personne  et  de 
leur  suite  et  le  respect  de  leurs  effets  et  bagages,  ainsi 
que  nous  venons  de  rétablir  n^  134,  à  des  bonaears  et  à 
des  hommages  extérieurs  de  considération  et  de  dignité? 
Voir  la  solution  de  cette  question  n*  126. 

SECTION  IX.  —  MI  LA  CEfttATIOH  Dl  JOntSARCB  DBS  DROITS  ET  PRÉR06ATITB8 
DES  RSPR£SEIITABTS  ÉTRAKCKRS  en  rRARCE,  M)  TERME  RE  LEURS  POICTIOSIS 
ET  DB  LEDR  RETRAITE. 

126.  Ces  droits  n'appartiennent  aux  ministres  publics 
et  aux  consuls  étrangers  en  France,  que  jusqu'à  leur  rap- 
pel ou  à  leur  audience  de  congé  quand  il  y  a  lieu,  d'après 
les  règles  tracées  n**  59  et  66  pour  la  réception,  attendu 
qu'elles  s'appliquent  par  analogie  aux  congés.  Ils  en 
jouissent  en  outre  pendant  le  temps  nécessaire  pour  leur 
sortie  du  royaume. 

Cependant  les  fonctions  cessent  à  dater  de  la  pre- 
mière ;  mais  les  droits  n'expirent  qu'après  la  seconde, 
sauf  la  restriction  mentionnée  n*  82. 

En  conséquence,  hormis  celui  de  protection,  d'invio- 
labilité et  de  liberté  de  leurs  personnes  n«*  70  et  11&, 
les  ministres  publics  qui  traversent  simplement  la  France 
pour  se  rendre  près  d'une  autre  puissance,  ne  peuvent 
réclamer  la  jouissance  d'aucun  autre  droit  :  à  moins 
qu'avant  de  mettre  le  pied  sur  le  sol  français  ils  n'aient 
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f!adl  préalablement  reconnaitre  leur  earaetère  par  le  gon- 
vemement  qui  alors  donne  s'il  le  juge  convenable,  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  cité  n""  62. 
Mais  en  général,  sauf  povr  des  missions  eitraordinaires 
et  dont  le  cas  se  présente  rarement,  on  ne  fait  rendre 
aucuns  honneurs  d'apparat  aux  ministres  publics  à  leur 
entrée  et  pendant  leur  trajet  en  France,  encore  n'en  a-t^ 
on  jamais  accordé  qu'au  représentants  dd  premier  ordre. 
V.  n*  29. 

127.  Les  fonctions  de  ministre  pnlriic  près^  d'une  puis- 
sance cessent  de  deux  manières  :  on  parce  que  la  per- 
sonne qui  les  remplit  est  rappelée  par  son  gouvernement, 
ou  parce  qu'elle  juge  convenable  à  la  dignité  on  aux  in- 
térêts de  celui-ci  de  se  retirer. 

Au  premier  cas,  cet  événement  est  annoncé  au  chef  de 
l'Ëtat  près  duquel  il  était  accrédité  par  des  lettres  dites 
de  rappel  que  lui  adresse  le  monarque  qui  l'avait  député. 

11  est  alors  d^usage  qne  le  prince  qui  reçoit  ces  lettres 
de  rappel  à  l'occasion  de  la  retraite  d'un  ministre  de 
premier  ordre,  en  accuse  réception  et  y  réponde  par  des 
lettres  dites  de  récréance. 

Quel  que  soit  le  motif  qui  le  fasse  agir,  dès  qu'un 
ministre  public  demande  ses  passeports,  le  souverain 
doit  les  lui  faire  délivrer  ;  un  refus  serait  une  infraction 
à  la  règle  de  l'inviolabilité  de  sa  personne,  car  il  consti- 
tuerait une  rétention  forcée  et  une  violation  criminelle  du 
droit  des  gens. 

La  demande  est  adressée  par  le  représentant  an  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  car  c'est  de  lui  que  doivent 
émaner  tous  passeports  pour  les  pays  étrangers. 

Dans  l'usage  le  représentant  ne  doit  quitter  la  France, 
qu'après  avoir  demandé  à  l'Empereur  par  nmermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  ime  audience  de 
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coûffé»  qui  ordinairement  lui  est  aceordée.  V.  AnaL 
n~  59,  66  et  126. 

128.  Lorsqu'un  ministre  étranger  juge  qu'il  a  été  porté 
atteinte  aux  privilèges  de  son  caractère  par  un  acte 
quelconque  du  gouvernement,  il  doit  s'adresser  d'abord 
aux  ministres  de  ce  gouvernement,  et  ensuite  au  corps 
diplomatique  étranger,  afin  de  provoquer  de  la  part  de 
ce  dernier  une  réclamation  officielle  et  collective,  contre 
l'acte  signalé  comme  attentatoire  à  la  liberté  dont  ses 
membres  doivent  jp.uir.  V.  n"**  83  et  91,  la  citation  de  deux 
fiadts  établissant  l'existence  de  cet  usage  et  sa  légalité. 

129.  Les  ministres  publics  étrangers  ont-ils  en  France 
la  jouissance  des  droits  civils  en  outre  des  honneurs, 
immunités  et  prérogatives  attachées  à  leur  caractère  ? 
Question  déjà  proposée  à  l'égard  des  souverains  n""  11,  et 
à  l'égard  des  représentants  n"»  69. 

L'article  13  du  Code  N.  fait  dépendre  comme  on  va  le 
voir  n*«  140  k  143,  cette  jouissance  de  deux  conditions 
pcincipales^  :  la  première,  que  l'étranger  qui  la  réclame 
ait  été  admis  par  un  décret  spécial  de  l'Empereur  à  éta- 
blir son  domicile  en  France;  la  seconde,  qu'il  l'y  ait  fixé 
réellement;  à  la  charge  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  le  législateur  accorde  à  l'étranger  les  droits 
civils  pendant  tout  le  temps  qu'il  continue  à  résider  en 
France. 

130.  La  question  que  nous  examinons  n'est  pas  de 
savoir  si  le  ministre  étranger  qui  aurait  satisfait  à  ces 
exigences  aurait  droit  à  cette  jouissance,  car  dès  qu'elle 
appartiendrait  alors  à  tout  étranger  en  général,  on  ne 
verrait  aucune  raison  de  le  ranger  dans  une  classe  exce{^ 
tionnelle. 
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Mais  la  difficulté  consiste  à  décider  si  une  demande 
d'anforisation  expresse  et  spéciale  à.  celte  fin,  lui  est 
nécesaire  pour  se  prétendre  applicable  l'art.  13  précité 
du  Code. 

131.  La  raison  de  dp uter  se  tire  de  ce  que  par  son 
domicile,  que  nous  supposons  établi  de  fait  en  France, 
conformément  à  la  doctrine  enseignée  sur  ce  point  n^  69, 
il  parait  satisfaire  déjà  à  Tune  des  prescriptions  de 
Fart.  13,  laquelle  range  au.  nombre  des  conditions  dQ  la 
jouissance  des  droits  civils,  l'existence  et  la  permanence 
de  ce  domicile. 

Mais  la  raison  de  décider  est  que,  d'après  le  principe 
établi  n«  69,  le  ministre  public  représentant  d'une  puis- 
sance étrangère,  quoique  habitant  de  fait  la  France,  est 
toujours  par  suite  d'une  fiction  légale  réputé  résidant 
en  sa  patrie  ;  c'est  à  titre  de  conséquence  de  ce  principe 
que  sa  personne  est  inviolable  et  sacrée,  qu'il  est  hors 
des  atteintes  de  la  juridiction  française  n"^  70  et  86. 
Or  il  serait  contradictoire,  illogique,  il  est  inadmissible 
par  conséquent,  de  lui  reconnaître  des  droits  qui  ne  peu- 
vent appartenir  en  France  à  un  étranger  qu'autant  qu'il 
y  a  un  domicile  de  fait  et  de  droit,  et  qu'il  est  par  suite 
soumis  aux  charges  légales  attachées  à  ce  domicile.  Vida 
une  conséquence  de  cette  décision  n""  324. 

132.  Ainsi,  quand  on  concéderait  que  la  réception  par 
TEmpereur  ou  en  son  nom  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'un  représentant  qui  annonce  ne  venir  rési- 
der en  France  que  pour  remplir  la  mission  dont  il  est 
chargé,  et  que  l'autorisation  qu'il  lui  accorde  à  cet  effet, 
emportent  virtuellement  celle  d*établir  son  domicile  en 
France,  une  telle  formalité  ne  remplirait  pas  d'une  ma- 
nière satisfaisante  le  vœu  de  l'art.  13,  car  elle  laisserait 
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iaaccomplie  la  cooditioa  coDComitanie  à  l'autorisation, 
la  flxalioQ  du  domicile  en  France.  Or  nous  venons  de 
démontrer  qu'elle  était  inconciliable  avec  la  fiction  légale 
contraire  attachée  au  caractère  de  ministre  public. 

On  voit  par  cette  décision  que  la  conséquence  à  la- 
quelle conduit  le  raisonnement  que  nous  venons  de  faire, 
serait  applicable  k  plus  forte  raison  aux  souverains,  aux 
princes  et  princesses,  aux  étrangers  de  distinction  et  en 
outre  aux  ministres  envoyés  pour  une  affaire  spéciale  et 
d'une  courte  discussion.  V.  n*  11. 


DBS  ETRANGBRS  EN  FRANGE. 


SECONDE  PARTIE. 

DES  ÉTRANGEBS  SIMPLES  PARTICULIERS. 
OlM»eriratiOB0  pv^laMen  an  nombre  de  dcnx. 


FftBMtèiLK  OBSKRVATiOff.  —  Dlvision  deft  étrangers  en  deax  dames,  dtstin- 
goèes entte  elles  par  la  jouissanoeoo  parla  non-fouissanee  dea  draUs  civil» 
en  France. 


133.  Au  point  de  vue  où  Doa&  nou9  plaçons  pour  qua- 
lifier sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  de  leurs  obliga- 
tious  en  France  les  étrangers  que  nous  désirons  éclairer 
à  cet  égard»  nous  comprenons  dans  la  classe  des  simplefir 
particuliers  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  souverains,  ni  mi- 
nistres publics»  ni  consuls,  ni  agents  envoyés  en  France 
par  leur  gouvernement  pour  y  remplir  une  mission  pu- 
blique; ou  bien  encore  ceux-là  mêmes  qui,  étant  revêtus 
de  ces  qualités,  doivent  être  considérés  et  jugés  en  de- 
hors des  prérogatives,  privilèges  et  immunités  qu'elle» 
leur  confèrent.  V.  n»  77. 

Or,  en  raisonnant  toujours  dans  ce  thème,  nous  fe- 
rons remarquer  que  ces  droits  et  obligations  diffèrent 
en  ce  qui  concerne  la  personne  des  étrangers  relative- 
ment à  leur  position,  suivant  qu'ils  ont  ou  non  obtenu  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France. 


134.  il  est  donc  indispenssMe  de  marquer  cette 


(tiffé- 
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rence  en  partageant  eu  deux  eatégories  séparées  par  la 
distinction  dont  il  s'agit  ces  mêmes  étrangers;  mais 
avant  d'établir  la  ligne  de  démarcation,  nous  croyons  de- 
voir, pour  faire  sentir  tout  l'intérêt  qui  s'y  attache,  don- 
ner la  définition  de  ce  qu'on  entend  par  droits  civils. 

DffVxiàHB  Obsbatâtion.  —  Définition  des  droits  civils. 

133.  A.  la  différence  des  lois  naturelles  qui  étendent 
leur  empire  sur  toutes  les  personnes  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  les  lois  civiles  ne  devant  leur  existence  et 
leur  pouvoir  qu'à  la  volonté  du  législateur  de  chaque 
État,  n'ont  autorité  que  sur  les  membres  de  cet  Ëtat. 
D'où  41  suit  que  leurs  dispositions,  considérées  comme 
imposant  des  obligations  ou  comme  accordant  en  retour 
des  droits  qui  reçoivent  de  leur  origine  la  qualification 
de  droits  civils,  n'appartiennent  en  général  qu'aux  ré- 
gnicoles  du  même  État.  V.  n**»  147  et  158. 

Ainsi  les  étrangers  sont  de  droit,  privés  de  la  partici- 
pation aux  avantages  que  la  loi  civile  confère  aux  mem- 
bres de  la  nation  pour  qui  elle  est  faite. 

196.  Cependant  cette  exclusion  n'est  pas  absolue, 
nous  ferons  connaître  n"^  165  et  s.  les  exceptions  qu'elle 
reçoit  ;  mais  comme  elles  laissent  toujours  à  la  règle  une 
large  part,  il  en  résulte  pour  ceux  auxquels  celle-ci  est 
opposable  une  exclusion  très  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts dans  le  pays  auquel  ils  sont  étrangers. 

De  là  le  désir  bien  naturel  pour  eux  d'être  reçus  à 
profiter  des  avantages  que  la  loi  civile  d'un  pays  assure  à 
ses  nationaux. 

137.  Or  en  France,  ces  avantages  étant  une  consé- 
quence de  la  possession  des  droits  civils,  il  s'ensuit  quils 
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peuvent  être  réclamés  par  tous  ceux  qui  ont  cette  pos- 
session; voilà  pourquoi  c'est  une  notion  fort  intéres- 
sante pour  tous  les  étrangers  que  celle  de  connaître  les 
formalités  par  l'accomplissement  desquelles  ils  peuvent 
l'obtenir.  Ceux  qui  par  insouciance  négligeraient  de  les 
remplir,  se  rendraient  coupables  envers  eux-mêmes 
d'une  faute  d'autant  plus  grave  que  l'observation  des 
formes  prescrites  ne  portant  aucune  atteinte  à  leur  na- 
tionalité, n'est  pas  de  nature  à  leur  causer  le  plus  léger 
préjudice  dans  leur  pairie.  Cette  explication  préalable 
donnée,  nous  allons  indiquer  à  ceux  que  nos  exhortations 
auront  persuadés,  la  voie  qu'ils  devront  suivre  pour  s'y 
conformer. 

TITRE    PEEMIER. 

PIIEMIÈRE    CLASSE    DES    ÉTRANGERS    COMPOSÉE    DE    CEUX 
QV\   ONT  EN   FRANGE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

(Code  Napoléon,  article  13.) 

t38.  Pour  connaître  ceux  qui  doivent  être  rangés  dans 
cette  première  catégorie^  nous  devons  rechercher  : 
l^"  comment  un  étranger  peut  acquérir  la  jouissance  dont 
il  s'agit?  2*  quels  sont  les  effets  de  cette  jouissance  ob- 
tenue? 3*  et  enfin  de  quelle  manière  elle  se  perd?  Ces 
diverses  questions  vont  être  traitées  en  autant  de  cha- 
pitres. . 

CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  s'ac<]uiert  pour  les  étrangers,  la  jouissance  des  droits  civils 
en  France? 

139.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  manière  de 
l'obtenir  pour  ceux  des  étrangers  qui  entendent  conser- 
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ver  leur  nationalité;  car  s'ils  veulent  se  faire  naturaliser 
Français,  alors  leur  condition  change,  ils  adoptent  une 
nouvelle  patrie,  et  sont  aptes  à  réclamer  Texercice  de 
tous  les  droits  que  la  France  attritnie  à  ses  nationaux, 
(droits  civUs,  art.  7  et  8  du  Code  N.,  et  droits  civiques 
et  politiques.  V.  n*  145.) 

On  trouvera  n<»  236  et  suiv.  le  détail  des  formalités  à 
remplir  à  cet  effet.  Quant  à  présent  nous  n'avons  en  vue 
que  l'étranger  qui,  en  conservant  sa  nationalité,  désire 
pouvoir  jouir  en  France  des  droits  civils. 

140.  Or  les  conditions  qu'il  devra  remplir  à  cet  effet 
sont  au  nombre  de  quatre  :  en  voici  le  détail. 

Première  et  deuxième  Condititms. 

!•  L'impétrant  doit  être  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins, 
et  le  justifier  par  la  production  de  son  acte  de  naissance 
en  due  forme. 

2*  Faut-il  qu'il  fasse  au  maire  de  la  commune  qu'il  se 
propose  d'habiter,  la  déclaration  que  son  intention  est 
d'établir  son  domicile  en  France,  et  que  cette  déclaration 
soit  reçue  et  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  ainsi 
que  cela  est  exigé  n""  337  de  l'étranger  qui  veut  acquérir 
la  qualité  de  Français? 

Non  ;  il  suffit  qu'il  adresse  à  l'Empereur  une  demande 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France. 

La  raison  de  cette  décision  est  que  l'art.  13  du  Code  N. 
n'assujettit  l'étranger  à  aucune  autre  formalité  qu'à  l'ob- 
tention de  cette  autorisation. 

141.  Il  n'est  pas  astreint  à  cette  autre  forme  que  nous 
rappelons  n""  137  précité  :  savoir,  que  par  la  même  raison 
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la  pé^tioa  qui  contient  cette  demande  soit  déposée  par 
lui  entre  les  mains  da  maire  qui  a  reçu  sa  déclaration. 

Ainsi  il  n'emploie  pas  comme  au  cas  du  n""  237,  Fin- 
termédiaire  du  maire  pour  transmettre  au  garde  des 
sceaux  ministre  de  la  justice  sa  pétition  et  son  acte  de 
naissance,  il  suit  la  voie  ordinaire  de  la  poste  ou  du  dé- 
pôt direct  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie  à  Paris. 

Comme  la  facnlté  d'agir  par  mandataire  est  de  droit 
commun,  et  qu'en  cette  matière  la  loi  n'a  pas  créé  d'ex- 
ceptions, nous  en  concluons  que  l'étranger  peut  user  de 
ce  moyen  pour  les  actes  ci-dessus  énoncés. 

Troisième  Condition. 

142.  3*  Cest  sur  le  rapport  du  ministre  que  l'Empereur 
rend  le  décret  d'admission  de  l'étranger  à  établir  son  do- 
micile en  France  selon  le  vœu  et  aux  fins  de  l'art.  13  du 
Code  N. 

Quatrième  Condition. 

143.  4»  Enfin  après  l'obtention  de  cette  ordonnance, 
il  faut  que  l'étranger  établisse  son  domicile  en  France, 
à  moins  qu'il  ne  l'y  ait  établi  auparavant.  Ce  domicile 
doit  réunir  tous  les  caractères  d'un  domicile  légal  dans 
le  sens  des  art.  103  et  suîv.  du  Code  N.  V.  n«»»  397  à  401. 
Ce  n'est  qu'à  dater  du  jour  où  il  a  satisfait  à  cette  condi- 
tion qu'il  peut  valablement  se  prévaloir  des  effets  que  la 
loi  y  attahe.  V.  n*»»  156  et  238. 

Hais  est-il  tenu  de  la  remplir  dans  un  délai  donné  à 
peine  d'être  déchu  du  bénéfice  du  décret  d'autorisation? 
Non.  Le  décider  pour  l'afTirmative,  ce  serait  créer  une 
peine  que  la  loi  ne  prononce  pas  et  que  l'on  ne  doit  pas 
supposer  au  législateur  l'intention  d'avoir  voulu  établir, 
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car  OQ  voit  par  l'art.  9,  que  quan^il  a  entendu  fixer  un 
délai  de  rigueur»  il  Ta  exprimé  formellement. 

Ainsi  le  cercle  qu'on  lui  tracerait  serait  purement  ar- 
bitraire, et  il  esl  interdit  aux  juges  de  suppléer  d'office 
de  leur  autorité,  des  déchéances  que  la  loi  ne  prononce 
pas.  V.  Anal,  n*  156. 

144.  11  est  certains  étrangers  auxquels  le  droit  d'éta- 
blir leur  domicile  en  France  est  conféré  de  plein  droit 
sans  la  nécessité  de  l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus;  ce  sont  les  habitants  des  pays  anciennement 
réunis  à  la  France  et  qui  en  ont  été  séparés  en  1814. 
L'autorisation  leur  en  résulte  implicitement  mais  néces- 
sairement de  la  loi  du  14  octobre  1814.  Sic  jugé  en 
cas,  le  26  février  1838,  S.  V.  38-1-280.  Mais,  comme 
une  malheureuse  expérience  a  démontré  que  des  étran- 
gers pouvaient  abuser  de  rhospitalité  que  leur  accordait 
la  France  pour  compromettre,  ou  sa  sûreté  intérieure,  ou 
ses  relations  avec  les  autres  États,  une  loi  du  3  décem- 
bre 1849  rapportée  infrà  n~  237  et  s.,  et  qui  reproduit 
une  partie  des  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  vi,  déclare  d'abord  article  4,  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  octobre  1814  concernant 
les  habitants  des  départements  réunis  momentanément  à 
la  France  avant  1815,  ne  pourront  plus  être  appliquées  à 
l'avenir:  Ensuite  art.  7,  que  le  ministre  de  l'intérieur  (au- 
jourd'hui le  ministre  de  la  police),  pourra  par  mesure  de 
police,  enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant 
en  France,  de  sortir  immédiatement  de  l'empire  et  le 
faire  conduire  à  la  frontière;  qu'il  aura  le  même  droit  à 
l'égard  de  l'étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'éta- 
blir en  France  son  domicile,  mais  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  maintenir  l'exécution  de  la  mesure,  qu'en  faisant 
prononcer  dans  lo  délai  de  deux  mois  la  révocation  de 
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fautorisatiOD  conforoiénient  à  Fart.  3  de  ladite  loi  :  que 
dans  les  départemenis  frontières  ce  droit  pourra  être 
exercé  par  les  préfets,  mais  seulement  à  Têtard  de  ré- 
tranger  non  autorisé  à  résidence  et  à  la  charge  en  outre 
d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur 
(aujourd'hui  au ,  ministre  de  la  police).  En  odtre  art.  8, 
que  tout  étranger  qui  se  sera  soustrait  à  l'exécution  des 
mesures  énoncées  en  l'article. 7 -ou  en  l'art.  972  du  Code 
Pénal,  ou  qui  après  être  sorti  dç  France  par  suite  de  ces 
meisures  y  sefa  rentré  sans  la  permission  de  l'Empereur, 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  qui  pourront  prononcer 
contre  lui  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  avec 
faculté  d'appliquer  à  la  pénalité  les  dispositions  lénitiyes 
de  l'art.  463  du  Gode  Pénal.  Enfin,  qu'après  l'expiration 
de  la  peine  il  sera  conduit  à.la  frontière. 

CHAPITRE  IL  ' 


.  Effets  de  la  jouissance  obteone  et  J imitatioD  de  ces  effets, 
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145.  Ces  effets  consistent  dans  le  pouvoir  pour  Fétran- 
ger  qui  a  été  admis  par  l'Empereur  à  étaMir  son  domicile 
en  France»  d'exercer  tous  les  droits  civils  que  la  législa- 
tion acc(H*de  aux  régnicoles. 

Ainsi  par  exemple,  il  àera  à  vingt-un  ams  capable  en 
France  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  conformément 
à  l'art.  498  du  Code,  ce  qui  n'empêchera  pas  que  relati- 
vement à  son  pays,  sa  capacité  ne  continue  à  y  être  régie 
par  son  statut  personnel.  V.  n*^  482  à  486,  5Û3  et  504. 
'  Cet  avantage  étant  restreint  aux  droits  civils  inclusi- 
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vement»  il  sVnsuit  que  l*éiranger  ne  poorrait  prëteBére 
aux  droite  politiques  et  civiques;  il  est  assimilé  aux 
'  Français  en  général,  mais  non  pas  aux  Français  de  toute 
catégorie  sans  distinction. 

•  Ainsi  il  n'est  pas  dans  la  condition  des  Français  qui 
ont  la  qualité  de  citoyens,  car  cette  qualité  emporte  la 
jouissance  des  droits  politiques  et  civiques. 

Hais  il  est  dans  une  position^  identique  à  celle  des 
Français  qui  n'ont  et.qu\;ne  peuvent  pas  avoir  le  titre  de 
citoyens,  tiels  qite  les  personnes  du  âexe,  les  mi- 
neurs» etc,  V.  n""  239»  et  qui  néanmoins  à  raison  de  leur 
seule  qualité  de  Français,  jouissent  des  droits  civils  aux 
termes  de  L'art.  8  du  Code.  . 

146.  La  distinction  que  nous  signalons  entre  ces  ideux 
sortes  de  droits  est  énoncée  formellement  dans  l'art.  7 
du  Code  N.,  et  elle  est  rappelée  textuellement  en  l'arti- 
cle l*"**  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814. 

Il  en  résulte  que  l'étranger  est  capable  des  fonctions 
d'arbitre  volontaire.  (Argument  négatif  de  l'art.  42  du 
Code  pénal  et  arrêts  conformes  de  Paris  des  16  décembre 
1809,  S.  V.  10-2-200,  et  3  mars  1828.  S.  V.  28-2-118.) 
V.  n«  154. 

.  Quid  des  fonctions  de  tuteur?  Nous  ne  partageons  pas 
l'opinion  de  la  cour  de  Bastia  qui  a  considéré  la  tutelle 
comme  une  charge  publique.  V»  n"*  497.  En  conséquence 
nous  regardons  comme  étant  capable  de  l'exercer  l'é- 
tranger admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en  Frsmco, 
car  le  pouvoir  d'être  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur  et 
membre  d'un  conseil  de  famille,  n'est  réputé  par  lés 
art.  34  et  42  du  Code  pénal  qu'un  simple  droit  de  fainille, 
c'est  donc  à  tort  que  cette  cour  en'a  fait  un  droit  civique. 

<    147.  Quoique  l'admission  aux  droits  civils  ne  le  reh>vo 
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pas  de  la  privation  des  droits  politiques  et  civiques»  elle 
a  cependant  des  effets  avantageux.  Ainsi  elle  donne  à 
l'étranger  le  po.uvoir  d'exercer  teus  les  droits  que  le  Code 
accorde  ou  permet  aux  Françiais»  en  conséquence  de 
consentir  au  profit  d'autrui  et  'de  stipuler  à  son  profit 
toutes  les  conventions,  dispositions,  aliénations,  et  actes 
quelconques  sans  aucune  exception  ni  réserve* 

Dès  lors  l'étranger,  quand  il  a  obteiui  la  jouissance  des 
droits  avils  et  pendant  le  temps  qu'il  la  possède  d'aparès 
les  règle»  que  nous  avons  posées,  peut  : 

1"*  User  envers  un  autre  étranger  de  la  âculté.de  juri* 
diction  accordée  aux  Français  par  l'art.  14  du  Gode  N. 
contre  tous  étrangers,  et  par  suite  comme  nous  allons 
le  voir  n*  148,  exiger  justice  des  tribunaux  français  en  ces 
sorte&^de  cas.  V.  nr*  278  et  708.^ 

3*  Il  n'est  pas  tenu  de  donner  la  caution/tidicaluni  sofoi 
dans  le  cas  prévu  art»  16  du  Code  N.,  T.  nr  334^  tandis 
qu'il  a,  contrairement  à  l'étranger  non  admis,  le  droit  dé 
l'exiger  de  cet  étranger  formant  une  demande  contre  liu. 
V.  n*  32B- 

3^  Il  peut  adopter  et  être  adopté,  V.  n"*  466;  il  peut  être 
tuteur  officieux,  Y.  n""  468,  tancBstpie  ces  actes  lui  sont 
interdits  dans  le  cas  contraire^  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'est 
pas  admis.  Cas.  5  août  1833,  S.  V.  93*1-358;  23  np- 
vembre  1835;  S.  V.  36-1-112;  7  juin  1836,  S.  V.  S)6-1^330. 
•  4*  Il  est  affrandii  de  la  mesure  d'arrestation  provisoire 
et  de  11  contraint^  par  corps  pour  dettes  civiles  à  la^ 
quelle sontsoumis  les  étrangers encette  qqalité.y. n'*704. 

&"  S'il  tombe  en  faillite,  il  est  admissible  au  concordat 
et  à  la  réhabilitation.  Secùs  de  Fétranger  qui  n'a  pa^  la 
jouissance  en  France  des  droits,  civils.  La  différence  pro- 
vient de  ce  que  le  bénéfice  du  concordat  qui  emporte 
contre  les  opposants  la  remise'  forcée  d'une  partie  de 
leur  créance  est  une  institution  du  droit  civil  contraire  au 
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droit  naturel  et  an  droit  des  gens,  et  dont  l'application 
ne  peut  être  invoquée  par  les  étrangers  non  admis  à  la 
jouissance  de&  droits  civils,  d'où  cettje  conséqu^ce 
qu'ils  doivent  être  forcén^ent  déclarés  de  suite)  sans  ten- 
tative préalable  de  concordat,  en  état  d'union.  V.  n*  628. 

148.  L'étranger  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils 
peut-il  exiger  des  tribunaux  français,  qu'ils  jugent  les  pro- 
cès qui  surviennent  entre  lui  et  d'autres  étrangers? 

Oui.  Ce  pouvoir  lui  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  14 
du. Code;  car  le  droit  qu'elle  consacre  en  faveur  des 
Français  est  un  droit  civil,  et  à  ce  titre  l'exercice  en  ap«- 
partient  à  l'étranger  dont  nous  nous  occupons.  Secùs  de 
celui  qui  n'est  pas  admis  à  la  jouissance  de  ces  sortes  de 
droits  en  France.  V.  n*  202. 

Quid  si  le  demandeur  est  un  étranger  non  admis  à  cette 
position  et  le  défendeur  un  étranger  ayant  au  contraire 
droit  à  cette  jouissance,  et  que  ce  dernier  oppose  le  dé- 
ciinatoire?  La  raison  de  douter,  est  que  si  ce  défendeur 
était  un  Français,  il  ne  pourrait  se  soustraire  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  France  Code  N.,  aûrt.  15,  et  que 
l'étranger  quand  il  jouit  des  droits  civils,  est  à  cet  égard 
assimilé  aux  Français,  V.  n^"  145,  d'où  l'on  pourrait  être 
induit  à  conclure  que  relativement  au  réclamant,  il  de- 
\^t  être  placé  sur  la  même  ligne.  Mais  la  raison  de  dé- 
cider, est  que  le  droit  de  jouissance  accordé  à  l'étranger 
est  un  avantage  purement  personnel  et  ikcultatif,  en 
sorte  que  faii  seul  peut  en  invoquer  le^  effets,  qu'il  est 
libre  de  s'en  abstenir,  et  que  dès  lors  nul  ne  peut  con- 
trairement à  sa  volonté  puiser  dans  ce  droit  le  principe 
contre  lui  d'une  obligation  telle  que  celle  de  subir  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  France.  V.  n"^  278, 1*"  et  321. 

Hais  au  cas  d'une  adtion  introduite  devant  les  tri- 
bunaux de  France  par  un  étranger  jouissant  des  droitsi 
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civils  contre  un  autre  étranger,  les  juges  seront-ils  tenus 
poar  statuer  légalement  d'appliquer  la  loi  du  pays  des 
parties  lorsque  la  causç,  d'après  la  nature  et  l'objet  du 
litige,  n'est  pas  régie  par  le  statut  réel  de  France?  Non. 
On  en  trouve  la  raison  n«*  978  !•  et  284. 

SECTION  II.  —  UMnATioN  des  bffkts  actifs  db  l'obtentioit  de  la 

JOClSSARCB.BES  DROITS  GHTItA. 

Première  reêtrktiùiï  exclusive, 

149.  La  privation  des  droits  civiques  qui  frappe  l'é- 
traoger  même  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  le 
rend  incapable  d'exercer  arucune  fonction  publique. 

Celte  exchisioiu  est  professée  contre  Tétranger  par 
Merlin.  V.  ElrangeTy  %  I",  par  Denisart,  par  Bacquet. 
Nous  l'avons  nous-mème  établije  par  une  dissertation  pro- 
fonde à  laquelle  nous  npus  sommes  Uvré  en  notre  Traité 
du  Droit  constitutionnel  positif  de  la  France ,  deuxième 
partie,  pages  73  et  suiv. 

En  conséquence  :  !*•  il  i^e  peut  être  appelé  à  concourir 
au  recrutement  de  Tarmée. 

Mais  lorsqu'il  est  né  en  France  et  qull  a  rempli  les 
formalités  de  l'art.  9  du  Code  N.,  comme  il  obtient  la 
qualité  de  Français,  il  est  soumis  aiix  obligations  im- 
posées par  la  loi  aux  F'rançais  à  cet  égard.  (Art.  2  de  la 
loi  du  21  mars  1892.) 

En  outre,  il  ne  pei\t  publier  un  journal  en  France. 
(Art.  !«'  de  la  loi  du  18 juillet  1828.) 

Deuxième  restriction  exclusive. 

150.  2».  Il  ne  peut  non  plus  par  la  même  raison^  qnoique 
admis  à  établir  son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des» 
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droits  civils,  concourir  aa  service  de  la  garde  Daiionale  ; 
Tart.  10  de  la  loi  du  22  mars  1831  faisait  cesser  cette  ex- 
clusion en  fiàveur  de  ^étranger  lorsqull  avait  acquis  en 
France  une  propriété  foncière  ou  qu'il  y  avait  formé  un 
établissement.  Mais  la  lot  des  8  avril,  28  mai  et  13  juin 
promulguée  le  26  juin  1851,  est  venue  changer  cette  lé- 
gislation en  n'appelant  à  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale que  des  Français,  et  en  ne  renouvelant  pas  à  regard 
des  étrangers  la  disposition  extensive  ci-déssus  citée 
de  celle  du  22  mars  1831  qu'elle  abroge  d'ailleurs  for- 
mellement en  ce  point  par  son  art.  120  et  dernier. 

*    Troisième  restriction  exelusive.  . 

151.. 3^  Cette  incapacité  de  toutes  fonctions  publiques 
et  de  rexercice.de  tous  droits  civiques'S'applique  en  outre 
notamment  aux  fonctions  de  curé,  d'évêque  et  d'arche- 
vêque, en  un  mot  à  des  fonctions  ecclésiastiques  quel- 
conques,, lesquelles  ne  peuvent  être  remplies  en  France 
par  un  étranger,  qu'autant  qu'il  a  acquis  te  titre  de  ci- 
toyen ou  qu'il  a  obtenu  la  permission  du  gouvernement. 
(Art.  4  de  l'ordonnance  de  Blois  de  1579  et  art.  32  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x.) 

Quatrième  restriction  exdusivt. 

152.  4""  On  regarde  les  étrangers  comme  étant  de  droit 
commun  incapables  d'exercer  en  France  la  médecine 
ou  la  chirurgie,  lorsqulls  n'ont  pas  été  gradués  dans  une 
académie  de  France.  Cette  prohibition  résulte  d'abord 
implicitement  de  l'art.  28  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi. 
Ensuite  l'art.  4  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  xi,  en  per- 
mettant au  gouvernement  d'accorder  à  mi  médecin  ou  à 
un  chirurgien  étranger  gradué  dans  les  universités  étran- 
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gères»  le  dro  d'exercer  sa  profession  8«r  le  territoire  de 
la  France,  redferme  la  reconnaissance  implicite  de  l'in- 
terdiction t^oor  lui  de  le  faire  tout  le  temps  que  cette 
permission  ne  lui  est  pas  octroyée*  Cest  donc  avec  rai- 
son que  nous  le  régardons  en  thèse  générale,  comme 
frappé  d'une  incapacité  légalle  de  se  livrer  à  Texercice 
pirblîc  de  ces  sortes  de  professions  en  France.  C'est  au 
ministre  de  l'intérieur  que  le  médecin  étranger  doit 
adresser  sa  demande  en  obtention  de  cettte  autorisation. 
S'il  y  a  lien,  elle  M  ^t  accordée  parun  décret  individuel 
et  peut  lui  être  retirée  de  même.  L'afEaôre  du  docteur 
Wieséké  originaire  de  Magdebourg.  (Prusse),  portée  en 
police  correctionnelle  à  Paris  le  34  décembrie  18K2,  pré^ 
sente  une  apidication  de  cette  règle.  (Voir  GazBitè  dit 
Tribunaux  eX  Con«et(u(tonneides24etit5  décembre  1868.) 
Mais  est-il^  astreint  à  l'accomi^lissement  de  la  formalité 
préalable  quand  il  a  été  gradué  en  line  université  fran* 
çaisé?  Oui,  nonobstant  l'argnment  à  conirariù  qu\)n 
pourrait  être  tenté  de  tirer  des  termes  de  la  loi  de  vende* 
mîaire  que  nous  venons  de  rappeler.  Voyez  la  raison  de 
cette  opinion  n""  153. 

Cvaquiém  resiriciimi  exclume, 

1S3.  &*  11  en  est  de  même  pour  la  profes^oti  d's^H)- 
thicaire  et  de  pharmacien.  (Lettre^  patentes  du  ^  no^ 
vembre  1638,  enregistrées  au  Parlement  le  9  déeembre 
suivant  ;  loi  du21  germinal  an  xi  sur  Vexercice  en  France 
de  la  pharmacie.) 

Les  dispositions  restrictives  sont  en  général  de  droit 
étroit  ;  elles  ne  s'étendent  point  du  prévu  à  llmprévu, 
d'où  l'on  pourrait  être  porté  à  conclure  que  la  prohibi* 
lion  doit  se  restrein<lre  aux  étrangers  gradués  dans  les 
académies  de  leur  pcys;  mais  quand  on  considère  l'in)- 
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portance  de  ces  sortes  dç  fonctions  sur  la  santé  publique^ 
on  est  forcé  de  convenir  que  Fexercice  n'en  doit  être 
permis  aux  étrangers  en  France  qu'en  connaissance  de 
cause.  Aussi  Merlin  V**  Etranger;  §  1,  n*^  3,  atteste-t-i) 
qu'on  ne  confère  en  nos  académies  de  degrés  aux  étran- 
gers» qu'à  charge  de  n'en  pas  Êûre  usage  en  France  sans 
une  autorisation  spéciale^  V.  n""  1S2. 

Sixième  restriction  exclusive. 

154.  6*^  On  considère  comme  fonctions  pid)Qqaes  ne 
pouvant  être  exercées  que  par  des  personnes  ayant  la 
jouissance  des  droits  politiques  et  civiques,  et  par  consé^ 
quent  comme  devant  être  refusées  aux  étrangers,  d'après 
l'art.  10  de  la  coQstitution  du  4  novembre  1848  qui  ne 
recomiatt  poiiradmiissibles  aux  emplois  civils  et  militaires 
que  des  Français,  celles  de  notaire.  (Art.  3S  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi.) 

Celles  de  magistrats  et  même  d'iavocats,  car  Ils  peuvent 
être  appelés  à  juger.  (Voir  les  motifs  d'une  décision  en 
ce  sens  de  l'ordre  des  avocats  de  Grenoble  du  6  février 
1830,  S.  Y.  32-2-96;  td.  de  l'ordre  des  avocats  de Har- 
seille  du  12  août  1840,  S.  Y.  40-2-533,  dans  l'espèce  d'un 
étranger  admis  à  résidence  en  France.  Vide  aussi  Merlin, 
Rep.  au  mot  Etranger. 

Celles  d'avoués,  dliuîssiers,  de  commissaires-priseurs, 
de  greffiers,  en  un  mot  d'officiers  ministériels  asser- 
mentés. 

Celles  de  principaux  de  collège,  de  professeurs,  d'ins- 
tituteurs primaires  publics,  etc.  ;  cette  dernière  exclusion 
résulte  contre  les  étrangers  des  art.  78  de  la  loi  du 
16  mars  18S0  et  7  du  décret  du  5  décembre  18S0.  Toute 
fois,  il  résulte  des  articles  précités  que  tout  étranger  ad- 
mis à  la  jouissance  des  droits  civils  en  France  peut, 
après  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  à 
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loi  hoposëes  par  les  dispositions  du  décret,  ouvrir  el  di- 
riger en  France  une  école  primaire  on  secondaire  libre* 
Mais  aux  termes  des  art,  tô,  49  et  oO,  comme  des  per- 
sonnes du  sexe  peuvent  être  institutrices,  l'incapacité 
résulte  pour  les  étrangers,  non  de  ce  que  c'est  un  droit 
civique,  mais  bien  de  ce  que  c'est  une  fonction  publique» 
Ces  règles  et  distinctions  sont  applicables  aux  établis- 
sements d'instruction  secondaire  ou  primaire  libre,  par 
exemple,  aux  pensionnats,  aux  institutions,  art.  5  du 
décret. 

Celles  de  directeur  des  postes,  par  la  dernière  raison 
que  nous  venons  de  donner  touchant  les  institutrices. 
.    Celles  dé  témoins  en  un  acte  authentique.  (Art.  9  de 
de  la  loi  du  29  ventôse  an  xi.) 

11  en  est  de  même  de  l'aptitude  k  être  témoin  en  un 
testament^  car  si  l'art.  980,  du  Code  N.  n'exige  pas 
comme  la  loi  de  ventôse  là  qualité  de. citoyen,  il  veut 
celle  de  Français;  or  l'étranger  même  admis  à  rési- 
dence n'est  pas  Français,  ce  titre  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  qui  s'est  fait  naturaliser.  V.  N<^  237  et  s. 

Idem  des  droits  de  vote  et  d'élection  dans  toutes 
les  nominations  aux  charges  publiques.  (Argument  de 
l'art.  42  du  Code  pénal.) 
Idem  du  droit  de  port  d'armes.  (Même  article.) 
Idem  des  fonctions  de  juré.-  (Art.  381  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  arrêt  conforme  de  Cass.  du  29  jan- 
vier 1825,  S.  V.  25-1-275.) 

Idem  de  celles  d'arbitres  au  cas  d'arbiti^ge  forcé  prévu 
par  l'art.  51  du  Code  de  commerce,  car  ils .  sont  juges. 
(Ari^ment  de  la  disposition  de  l'art.  '42  précité  du  Code 
pénal  qui  répute  droit  civique  celdi  d'être  expert;  or 
Farbitre  est  plus  qu'un  expert,  car  celui-ci  n'a  que  voix 
consultative  sur  les  procès  aux  termes  de  l'art.  323  du 
Code  de  procéd.  civ.,  tandis  que  celui-là  a  voix  délibé* 
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rative.  )  Sic  jugé  en  Cas.  le  7  floréal  an  v,  S.  V.  1-M04, 
et  par  la  cour  de  Paris  le  3  mara  IffîS,  S.  V.  38-2-118.  En 
outre  la  cour  de  Ca'fts.  a  dans  im  arrêt  du  15  mai  1838, 
S.  V.  38-1-398,  déclaré  que  l'arbitre  forcé  devait  être  ré- 
puté agir  dans  on  éaractère  public.  Secùs  par  la  raison 
inverse  des  arbitres  rapporteurs  dont  parle  Fart.  439  du 
Gode  de  procédure  civile,  et  que  le  tribunal  dexonimerce 
peut  choisir  parmi  les  étrangers  résidant  en  France. 

CHAPITRE  III. 

Des  <àiuses  pour  lesquelles  ceux  des  étrangers  qm  ont  obttDO  la  jouissanca 
des  droite  civils  eu  France,  peuvent  en  être  privés. 

155.  Une  fois  le  droit  de  jouissance  acquis  par  raccom- 
plissement  des  coiiditions  énumérées  n*"'  140  à  143,  la 
perte  pour  Fétra^ger  qui  Ta  obtenu  est  volontaire  ou  ia- 
volon  taire  de  sa  part. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  db  la  P£nTE  de  ces  proits  par  cné  cadsb 

liiyOLONTAIRE. 

Involontairement,  elle  peut  résulter  d'un  acte  du  gou- 
vernement pprtant  révocation  de  celui  qui  a  admis  l'é- 
tranger à  établir  son  domicile  en  France. 

SECTION  II.  —  i»E  La  perte  dbb  mêmes  droits  par  ch  fait  volontaire. 

156.  Volontairement,  la  continuité  de  résidence  en 
France  étant  une  condition  de  jouissance,  des  droits  ci* 
vils,  il  s'ensuit  que  l'étranger  qui  cesse  de  la  remplir  perd 
cette  jouissance,  car  il  ne  donne  plus  la  garantie  sur  la 
foi  de  la  prestation  de  laquelle  il  l'avait  obtenue. 

.    Mais  une  discontînuation  momentanée  .aurait-elle  cet 
effet?  • 
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Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  ne  croyons  pas  non  plus 
qu'il  puisse  prétendre  par  une  analogie  tirée  de  l'art.  6 
de  la  constitution  du]  22  frimairean  viii,  que  la  cessa- 
tion de  jouissance  ne  doive  commencer  qu'après  une 
année  d'absence. 

En  effet»  la  loi  exige  un  fait,  c'est  la  résidence  ;  ce  fiiit 
cessant»  la  jouissance  doit  cesser;  niais  une  absence  ins-- 
tantanée  n'est  pas  un  obstacle  à  la  réalité  de  la  résidence» 
nous  croyons  donc  qu'elle  n'emporterait  exclusion  qu'au- 
tant qu'elle  serait  accompagnée  de  circonstances  qui 
rendissent  purement  nominale  et  illusoire  la  conserva* 
tion  de  la  résidence  en  France. 

Si  donc  l'on  ne  doit  pas  admettre  en  pareille  matière» 
les  principes  de  présomption  légale  consacrés  relative- 
ment au  changement  ou  à  la  conservation  du  domicile 
par  les  art.  103  et  104  du  Code,  savoir  :  que  l'intention 
seule  suffit  sans  habitation  pour  conserver  un  domicile 
une  fois  acquis»  il  ne  faudrait  pas  non  plus  croire  qu'un 
voyage»  qu'un  séjour  hors  delà  résidence»  seraient  suffi- 
sants pris  isolément»  pour  établir  un  abandon  de  cette 
résidence»  surtout  si  la  présomption  était  combattue  par 
des  circonstances  emportant  une  induction  de  volonté 
contraire.  V*  n*»  401.     *    . 

D'ailleurs»  en  supposant.que  par  inaccomplissement  de 
la  condition  de  continuité  de  résidence  en  France»  l'é^ 
tranger  eût  perdu  la  faculté  d'y  exercer  les  droits  civils»  il 
lui  serait  toujours  libre  de  la  recouvrer  en  venant  s'y  fixer 
de  nouveau»  en  vertu  de'la  première  autorisation  qu'il 
aurait  obtenue.  Mais  alors  s'il  se  plaçait  .sur  ce  terrain»  ce 
serait  ^sans  rétroactivité  et  seulement  pour  l'avenir  à  da- 
ter du  jour  qu'il  aurait  de  ilouveau  satisfait  à  la  condi- 
ticm»  qu'il  serait  recevable  à  se  prévaloir  de  la  consé- 
quence. (Argument  par  anal(^e  de  l'art.  90  du  Code  N.) 
V.n^l43. 
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157.  Nous  classons  en  outre  au  nombre  des  causes 
volontaires  qui  font  perdre  à  l'étranger  la  jouissance  des 
droits  civils  après  qu'il  l'a  obtenue»  les  condamnations 
qu'il  encourt  en  France  à  des  peines  emportant  privation 
de  ces  droits  en  tout  ou  en  partie. 

.  Ce  sont  celles  auxquelles  cet  effet  est  attribué  par  les 
art.  23  du  Gode  N.,  18,  29,  34,  42  et  J&  du  Cojle  pénal. 
V.  n*175. 

TITRE  II. 

DES  ÉTRANGERS  NON  ADMIS  A  LA  JOUISSANCE  DBS  DROITS 
CIVILS  EN  FIANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  droits  qui  leur  appartienneut  en  gëoëral. 

158.  De  ce  que  nous  avons  dit  n""  136  que  les  droits 
résultant  des  lois  civiles  qui  régissent  un  Etat,  n'appar- 
tiennent qu'aux  nationaux,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'au- 
cun de  ces  droits  ne  puisse  être  exercé  en  cet  Etat  par 
des  étrangers  ;  c'est  même  à  dessein  de  nre  pas  exprimer 
l'idée  d'une  exclusion  absolue  de  toute  participation  de 
la  part  de  ces  derniers  à  ces  mêmes  droits,  que  nous 
ayons  ajouté  loeo  citatOy  lé  mot  en  général  qui  présup- 
pose certaines  exceptions  au  principe  énoncé. 

En  effet,  à  la  différence  des  étrangers  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  en  France,  lesquels  sont  comme 
on  vient  de  le  voir  n**'  145  à  148,  assimilés  pour  l'usage 
de  ces  droits  aux  régnicoles,  ceux  qui  n'ont  pa$  obtenu 
cet  avantage  sont  seulement  privés  d'une  partie  des  mê- 
mes droits,  ainsi  que  nous  l'expliquons  infrà,  iV^  165  et  s. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Droits  et  Obligations  qui,  consacrés  particulièrement  par  le  Gode 
Napoléon  pour  les  Français,  peuvent  être  invoqués  par  ou  contre  les 
Etrangers,  et  de  la  méthode  qui  sera  suivie  dans  les  explications 
qu'exige  l'objet  de  ce  chapitre. 

Avertisfenent  préalable  imUcalif  du  plaa  d«  cette  partie  du  préaeiu  crailé. 

.  169.  L'objet  de  cet  ouvrage  étant  de  faire  connaître 
à  ces  derniers  (aux  étrangers  non  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils),  ceur  de  ces  droits  aqxqnels  ils  peuvent 
prétendre  en  France,  et  le  Gode  N.  contenant  dans  les 
2281  articles  qui  le  composent  la  nomenclature  de  toutes 
les  règles  d'où  ils  dérivent,  voici  le  plan  que  nous  nous 
sommes  tracé  pour  atteindre  le  but  que  nous  avons  en 
vue.. 

Nous  suivrons  l'ordre  établi  par  la.  série  des  livres, 
titres,  chapitres,  sections  et  articles  du  Code,  et  nous 
donnerons  sur  chacun  d'eux,  par  sections  séparées,  des 
explications  propres  à  indiquer  aux  étrangers  que  nous 
venons  de  désigner,  celles  des  dispositions  de  chaque 
article  dont-  ils  peuvent,  ou  réclamer,  ou  opposer,  ou 
être  contraints  de  subir  Tapplication. 

La  route  ainsi  jalonnée,  il  semblerait  rationnel  que 
nous  dussions  entrer  de  suite  en  matière  en  soumettant 
à  l'examen  proposé  l'article  l""  du  Code,  et  en  continuant 
ainsi  sans  interruption  par  rang  numérique  de  chiffres 
jusqu'au  dernier:  mais,  pour  présenter  nos  idées  en  un 
ordre  logique,  nous  sommes  obligés  de  faire  une  légère 
interversion  à  la  route  tracée  par  le  programme  énoncé. 

160.  En  effet,  il  est  dit  en  l'art.  11  du  Code  N.  :  «  que 
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<c  rétranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils^  que 
i<  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les 
«  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
«  tiendra.  » 

Oril  s'agit  dans  le  présent  chapitre  II,*  de  déterminer 
les  droits  que  peuvent  exercer  .en  France  les  étrangers 
qui  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation  d'y  résider;  on  qui, 
rayant  obtenue,  n'y  résident  pas  réellement. 

Et  comme  la  nature  et  Tétendiie  de  ces  droits  sont 
fixées  par  les  traités  lorsqu'il  en  existe,  nous  avons  dû 
commencer.ptr.  bien  d^nir  les  efifets  que  l'art.  11  leur 
attribue,  avant  de  nous  attacher  à  faire  ressortir  le  droit 
commun  que  le  texte  du  Gode  fait  aux  étrangers  en  gé- 
néral et  sans  distinction,  s^ors  qu'il  n'est  pas  modifié  par 
des  convention^  internationales. 

Car  .ce  droit  commun  leur  est  toi^ours  moins  favorable 
que  les  stipulations  laites  dansleur'intérétpar  le  gou- 
vernement auquel  ils  appartiennent;  celles-ci  comme 
plus  larges  devaient  donc  obtenir  la  priorité. 

En  conséquence,  en  consacrant  la  section  première  du 
présent  chapitre  2  k  établir  les  règles  qui  déterminent  la 
condition  de  la  généralité  des  étrangers  en  France,  nous 
commencerons  pai*  exposer  dans  le  paragraphe  premier 
de  cette  section,  la  position,  particulière  que  font  les 
traités  ou  conventions  diplomatiques  intervenues  entre 
la  France  et  certaines  autres  puissances,  aux  régnicoles 
de  cellefr-ci. 
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PREMltRE  SECTION. —  des  priucipbs  oteÉRAOx*  d^apr^s  ibsocels  om  doit 

D^TUmilBR  Les  ULOLTS  QVK    MCTMT  BXtRCEH  SM  PRARCE  LES    ÉTRARGSRS 

Qci  r't  ost  vas  ortkno  la  jocissaucb  des  dbiOit«  civils,  soit  lorsqu'il 

EXISTE     UN     TRAITÉ    EUTRE  LEDft   PATS   ET   LA   FRANCE,    SOIT     L0RSQII*1L   H'ER 

EXISTE  PAS  (Code  N.,  art.  11.),  et  de  la  privation  qc*ils  pevvent  ftpRoo- 

YER,  soit  de  leurs  DROITS  CONVENTIONNELS,    SOIT  DE  LEURS  DROITS  LtCAUX  ; 
CBS  OBJETS  VONT  FAIRE  LA  UATlftRB   DES  TROIS    PARAGRAPHES  QUI  SOITBNT. 

^  I«r.  —  Du  cas  de  rexUt^Hce  d'un  traité  iniertmionaL 

161.  La  règle  à  suivre  de  la  part  de  la  France  et  de  ses 
magistrats,  est  d'observer  une  entière  réciprocité;  par 
conséquent. en  une- telle  hypothèse»  les  étraàgers  peu^ 
vent  réclamer  exactement  la  jouissance  en  France  des 
iBèmes  et  semblables  droits  que  ceux  qui  sont  accordés 
en  leur,  pays  aux  Français  par  les  traités  intervenus 
entre  lés  deux  nations^ 

Nous  ferons  remarquer  ; 

l""  Que  la  loi,  en  exigeant  que  la  jouissance  de  droits 
civils  soit  accordée  aux  Français  par  un  traité  a^ec  la 
nation  de  Tétranger  qui  réclaineen  France  la  rédpro- 
citéy  exclût  l'admission  fondée  •uniquement  sur  le  fait 
d'une  jouissance  réelle  des  droits  civils  an  profit  des 
Français  dans  le  pays  de  l'étranger;  ainsi  toute  preuve 
autre  que  celle  qui  aurait  sa  source  légale  dans  un  traité, 
ne  serait  pa3  concluante  en  feveur  de  l'étnitiger  qui  la 
fournirait,  et  ne  saurait  l'autoriser  k  se  faire  admettre 
par  réciprocité  à  jouir  en  France  de  droits  civils  iden- 
tiques à  ceux  qu'exercent  de  &it  les  Français  en  son 
pays.  V.  n-  169, 170  et  382. 

2«  Ajoutez  à  cette  première  observation,  que  les  clauses 
d'un  traité  ou  d'une  conveption  diplomatique  intervenue 
entre  le  gouvernement  français  et  une  puissance  étran- 
gère, n'ont  force  obligatoire  de  loi  en  France  envers  les 
Français  et  les  tribunaux,  qu'autant  que  ce  traité  ou  cotte 
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convention  a  été  promulguée  par  un  acte  gouvernemen- 
tal en  la  même  forme  que  les  lois  et  actes  de  cette  na- 
ture» et  que  ce  n'est  qu'à  dater  de  cette  formalité  qu'elle 
devient  exécutoire  ^ans  le  délai  fixé  par  Fart.  1*"'  du 
Code  N.  V.  n»  176. 

162.  La  règle  en  est  formellement  établie  par  l'art.  58 
du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x,  par  l'art.  41 
de  celui  du  28*fioréal  an  xii,  et  çlle  a  servi  de  texte  à 
un  arrêt  du  28  novembre  1834  S.  Y.  34-1-822,  par  lequel 
laXour  de  Cassation  a  refusé  de  faire  produire  effet  au 
traité  dit  dé  la  quadruple  alliance  du  22  avril  1834,  par 
l'unique  motif  pris  de  ce  que  bien  que  publié  par  les  jour- 
naux, il  n*avait  pas  été  l'objet  d'une  promulgation  légale 
en  France.  V.  n^^  164  et  S39. 

Toutes  les  fois  qu'il  existera  entre  la  France  et  un  État 
.quelconque  un  traité  qui  y  accorde  aux  Français  la  jouis- 
sance de  certains  droits  civils,  les  nationaux  de  cet  Ëtat 
jouiront  en  France  de  droits  civils  semblables,  à  ceux 
qui  sont  attribués  par  ce  traité  aux  Français  dans  le  pays 
de  cet  étranger.  Us.  en  jouiront  au  par  delà  et  sans  préju- 
dice de  ceux  qui  leur  appartiennent  en  leur  seule  qualité 
d'étrangers  et  abstraction  faite  de  toute  autre  cause  con- 
formément à  la  définition  et  à  Fénumération  que  nous  en 
donnons  infrà  §  II,  n"**  165  et  s.  Us  en  jouiront  alors 
même  que  le  traité  supposé  ne  s'expliquerait  que  des 
droits  concédés  aux  Français  dans  l'Etat  avec  lequel  II  a 
été  conclu,  parce  que  la  réciprocité  en  dérive  virtuelle- 
ment par  la  seule  force  de  la  loi  en  vertu  de  Part.  11,  par 
la  raison  que  nous  en  donnons  infrà  n*"  220. 

163.  Les  seules  conventions  diplomatiques  qui  existent 
à  notre  connaissance  sur  ce  point  aujourd'hui,  sont  celles 
que  nous  rapportons  infrà  n**  180  et  s. 
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Mais  comme  la  jouissance  accordée  aux  Français  dans 
les  Etats  étrangers,  peut  ne  comprendre  que  certains 
droits  civils,  il  serait  indispensable,  la  question  venant  à 
se  présenter  relativement  à  Tun  des  nationaux  de  ce 
pays  de  savoir  de  quels  droits  civils  il  doit  jouir  en 
France,,  d^  consulter  le  traité  conclu  avec  son  gouverne- 
ment pour  la  résoudre. 

164.  Cetle  explication  particidière  nous  présente  l'oc- 
casion d'examiner,  si  par  analogie,  Une  déclaration  ex* 
presse  et'  promulguée  du  gouvernement  français  est 
absolument  nécessaire  pour  faire  cesser  au  préjudice  des 
étrangers,  la  jouissance  des  droits  civils  en  France  qu'ils 
tiennent  4'un  traité  ou.  d'aune  convention  diplomatique 
intervenus  entre  leur  nation  et  la  France  ou  bien  si  la 
cessation  ne  résulte  pas  virtuellement  de  Jki  rupture  du 
traité  par  la  survenance  de  la  guerre  entre  lés  deux  Etats 
à  une  époque  postérieure  A  sa  conclusion  ? 

Tous  les  publicistes  reconnaissent  d'un  commun  ac- 
cord, qu'en  principe  de  droit  politique  la  guerre  n'anéan- 
tit ni  n'annule  les  traités  de  commerce  et  d'jmitié  ;  qu'elle 
ne  fkit  ^qu'en  suspendre  l'exécution  jusqu'à  la  paix,  lors 
de  laquelle  ils  continuent  de  plein  droit  à  r^pren<fa*e  leur 
effet,  à  moins  que  Tune  des- parties  contractantes  n'ait 
formellement  déclaré  le  contraire,  on  qu'il  n'y  ait  été  dé- 
rogé par  un  nouveau  traité.  Voir  unedéclaratiopde  cette 
nature  n*"  199. 

On  trouve  cette  vérité  consacrée  dans  le  rapport  ^lue 
le  premier  consul  avait  chargé  MM.  Rœderer,  Portalis  et 
Tronchet  de  lui  présenter»  lors  de  la  discussion  au  con- 
seil d'Etat,  de  l'art.  11  du  Code  N.  (Esprit  du  Code  civil, 
par  M.  Locré  sur  cet  art.  11.) 

La  cour  de  €ass.  de  soa  côté,  en  a  fait  le  fondement 
d'un  premier  arrêt  du  15  juillet  1811.  S.  Y.  11-1-301,  et 
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la  cour  de  Poitiers  l'a  posée,  comme  maxime  de  droit 
hors  de  controverse»  dans  un  arrêt  du  2  juin  1824. 
S.  V.  26-2-69. 

En  efifet,  on  y  lit  ce  motif  :  «  Considérant  que  s'il  est 
«  de  principe  que  l'état  de  guerre  suspend  l'exercice  des 
«  droits  stipulés  par  des  puissances  en  faveur  de  leurs 
«  sujets  respectifs,  il  ne  les  détjruit  pas,  et  qu'Us  peuvent 
«  être  réclamés  et  exercés  au  retour  de  la  paix.  » 

En  accordant. à  ce  raisonnement  sa  conséquence  logi- 
que, ne  doit-ôn  pas  décider  aujourd'hui,  relativement 
aux  clauses  étrangères  à  la  politique  qui  se  trouvent  dans 
les  traités  passés  avant  et  sous  l'Empire  avec  les  puis^ 
sauces  continentales,  telles  que  la  Russie,  la  Prusse, 
l'Autriche,  etc.,  qu'elles  doivent  encore  maintenant  pro- 
duire leur  effet? 

Il  parait  que  cette  conséquence  n'est  pas  admise  dans 
la  pratique  par  les  puissances  ci-dessus  nommées;  leurs 
nationaux  ne  pourraient  donc,  en  se  fondant  sur  Far- 
ticle  11,  demander  qu'en  France  on  obs(;rvftt  à  leur  égard 
les  stipulations  favorables  de  ces  traités. 

Avant  de  passer  au  paragraphe  qui  ^uit,  nous  devons 
ajouter  que  si,  par  des  conventions  diplomatiques  pas- 
sées avec  les  puissances  étrangères,  la  France  peut  ac- 
corder chee  elle  à  leurs  régnicoles  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  qu^ils  tiennent  du  simple  droit  dés  gens, 
les  attributs  de  ce  droit  peuvent  aussi  être  modifiés  réci- 
proquement à  l'égard  des  sujets  de  ces  puissances  en 
France  et  à  l'égard  des  Français  dans  les  Etats  qu'elles 
constituent^ 

Cest  ainsi  que  des  traités  ont  exclu  dans  chacun  des 
pays  dont  la  nomenclature  suit,  du  droit  d'asile  et  d'hos- 
pitalité les  nationaux  des  deux  pay«,  en  consacrant  au 
profit  de  chaque  partie  contractante  le  pouvoir  de  requé- 
rir l'extradition  des  malfaiteurs  de  sa  dépendance  qui  au- 
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raient  cherché  an  refuge  dans  le  pays  soumis  à  la  puis- 
sance co-coatractante. 

En  ce  moment,  il  existe  des  traités  qui  autorisent 
rextra<tition  réciproque  des  malfaiteurs  régnicoles  entre 
la  France  et  les  Etats,  au  nombre  de  2/k,  dont  suit  la  dé- 
signation avec  indication  de  la  date  de  chaque  conten- 
tion, savoir  : 

Atoc  ia  Suisse,  du  18  juiUet  1828. 

La  Belgique,  du  22  novembre  1834. 

La  Sardaigne,  du  23  mai  1838. 

L'Angleterre,  du  13  février  1843. 

Les  Etats-Unis,  du  9novembre  1843 et24 lévrier  1845. 
•  Lucques,  du  lÔ  novembre  1843. 

Bade,  dn  27  juin  1844. 

Toscane,  dn  11  septembre  1844. 

Grand-duché  de  Luxembourg,  du  26  septembre  1844. 

Pays-Bas,  du  7  novembre  1844. 

Oeuz-Siciles,  du  14  juin  1845. 

Prusse,  du  21  juin  1845  et  20  août  1845. 

Bavière,  du  23  mars  1845^ 

Mecklembourg-Schwerin,  du  26  janvier  1847. 

Mecklimbourg-Strélitz,  du  10  février  1847. 

Oldembourg,  du  6  mars  1847. 

Brème,  du  10  juillet  1847, 

Liibeck,  du  31  août  1847. 

Hambourg,  du  5  février  1848. 

Saxe  (Royaume  de) ,  du  28  avril  1850. 

/Nouvelle-Grenade,  du  9  avril  1850* 

Espagne,  du  26  août  1850. 

La  Hesse  électorale,  du  12  novembre  1852.     * 

Le  Wurtemberg,  des  25  janv.,  25  février,  10  mars  1863. 

.  Nous  croyons  devoir  dire,  pour  éclairer  les  étrangers 

sur  les  effets  d'une  extradition  de  France  lorsqu'elle  a 

lieu  à  leur  préjudice,  sur  la  demande  de  leur  gouverne- 
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ment,  que  si  étant  arrêtés  en  France  en  vertu  d*un  ordre 
d'extradition  et  momeirtanément  détenus  en  une  maison 
d'arrêt  pour  Fexécution .  de  cet  ordre,  ils  viennent  à  s'é- 
vader par  bris  de  prison,  les  peines  établies  par  le  Code 
pénal  français  contre  les  auteurs  de  tels  faits,  ne  leur  se- 
ront pas  applicables. 

La  raison  en  est,  1<»  que  les  art.  237  et  suiv.  du  Gode 
pénal  ne  culpabilisent,  à  raison  .de  ces  faits,  que  les  pri- 
sonniers de  guerre  oiï  les  individus  détenus  à  raison 
d'une  infraction  à  la  loi  pénale  française;  2*"  que  sites 
étrangers  doivent  respecter  les  lois  de  police  et  de  sû- 
reté pendant  qu'ils  sont  sur  le  territoire  fiançais,  on  ne 
peut  en  arguer  en  une  telle*  circonstance,  parce  qu'en 
accordant  à  un  traité  d'extradition  Teffet  d'une  loi,  il  n'a 
pour  objet,  ni  la  police  ni  la  sâreté  en  France. 

Cest  aussi  -dans  le  sens  de  cette  solution  que  se  sont 
prononcées  ja  cour  de  Cass.  par  son  arrêt  du  30  juin 
1827,  S.  27-1-138,  et  la  cour  de  Nancy  le  15  mars  1852, 
S.  V.  52-2.«07. 

.  ^U.  -^  Du  cas  où  il  n'existe  pas  de  traité. 

Droits  civils  appartenant  en  France  aux  étrangers  en  général  et  par  con. 
séquent  en  dehors  de  ceux  qui  peuvent  résulter  à  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier, des  articles  d*un  traité  diplomatique  interveau  entre  leur 
gouTernemeni  et  la  France. 

165.  Pour  remplir  l'objet  de  ce  paragraphe,  il  faut  dé- 
terminer par  rapport  aux  autres  étrangers,  c'est-àrdiice, 
aux  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  il  n'est  pas  in- 
tervenu'de  traité  destiné  à  régler  la  nature  et  l'étendue 
des  droits  civils  que  les  Français  seraient  autorisés  à 
exercer  dans  le  pays  de  leur  souveraineté;  quels  sont 
ceux  que  les  régnicoles  de  ces  Etats  peuvent  invoquer 
en  France. 
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166.  Avant  d'entrer  dans  Fesposé  de  leur  nomencla- 
ture, nous  devons  signaler  une  objection  préjudicielle 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  tirer  du  texte  de  Tart.  11,  et 
qui  consisterait  à  refuser  la  jouissance  de  ,tous  droits 
civils  quelconques  à  l'étranger  qui  ne  commencerait  pas 
parjustifier  préalablement,  que  celui  ou  que  ceui  dont 
il  réclame  l'usage,  sont  reconnus  en  faveur  des  Français 
dans.rË.tat  auquel  il  appartient  par  un  traité  passé  entre 
cet  État  etla  France. 

Une  telle  exigence  serait  contraire  au  texte  comme  à 
l'esprit  de  la  loi,  nous  avQns  déjà  énoncé  notre  opinion 
sur  ce  point  n»*  135  et  136. 

.  167.  En  effet,  il  faut  reinarquer  que  la  rédaction  n'est 
pas  formulée  en  termes  restrictifs,  de  manière  que  l'on 
doive  conclure  que  l'étranger  ne  puisse  jouir  dans  la 
France  de  droits  civils  quelconques,  qu'autant  qu'il  exis- 
tera entre  cette  dernière  et'la  puissance  à  laquelle  il  ap- 
partient, un  traité  qui  accorde  aux  Français  dans  le 
pays  de  cet  étranger,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'il 
réclame  en  France. 

Aussi,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont-ils  d'accord 
sur  ce  point,  que  les  étrangers  originaires  des  Etats  avec 
lesquels  la  France  n'a  passé  aucun  traité  relatif  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  de  leurs  sujets  respectifs,  doivent 
être  néanmoins  admis  en  France  à  celle  de  certains  de 
ces  droits,  de  ceux  notamment  qui  dérivent  du  droit 
des  gens.  Fide*  Merlin,  Répertoire;  tome  16,  V*  étran- 
ger, page  329,  n°  VIII,  infrà  n**  171  et  172  et  une  applica- 
tion de  cette  distinction  au  droit  de  transmission  à  titre 
gratuit,  soit  par  succession  n"*  530  et  s.,  soit  par  dona- 
tion ou  par  testament  n*»  577. 

.  Celte  distinction  est  d'une  vérité  tellement  incontes- 
table, que  la  Cour  de  Cass.  l'a  proclamée  comme  prin- 
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cipede  sa  décision,  dans  un  arrêt  du 5  août  1823» 
S.  V.  aS-l'SSS  en  ces  termes  u  attendu  que  suivant  Far- 
ce ticle  11  du  Code  N. ,  il  est  de  principe  d'ordre  public 
((  en,  France,  que  l'étranger  ne  jouit  des  droits  purement 
*i  civils  des  Français^  qu'autant  qu'une  loi  expresse 
«  ou  des  traités  formels  l'y  autorisent.  » 

Donc  elle  regalrde  conmie  principe  incontestablCt  qu'U 
jouit  des  droits  civils  qui  dérivent  du  droit  des  gens, 
c'est-à-dire  de  ces  sortes  de  droits  qui,  quoique  adoptés 
par  la  législation  civile  de  France,  sont  consacrés  et  re- 
connus en  faveur  des  membres  de  toutes  les  nations 
civilisées  respectivement  entre  elles,  par  le  droit  com- 
mun qui  régît  leurs  rapports  mutuels  et  qui  est  indépen- 
dant du  droit  particulier  à  chacune  d'elles.  V.  n*  172, 
Vide  en  conformité  de  cette  application  et  en  reconnais- 
sance de  la  légalité  de  la  proposition  qu'elle  formule»  un 
autre  arrêt  de  Cass.  du  24  avril  1827,  rapporté  n""  292  et 
rappelé  n*»  612^ 

Enfin,  dans  un  troisiëpie  arrêt  du  17  novembre  1831, 
S.  V.  41'l-o44,  cette  cour  applique  la  même  tbéorie  en 
déclarant,  que  l'étranger  peut  invoquer  en  France  la  loi 
dulOTendém.  an  iv,sur  la  responsabilité  des  communes. 

C'est  encore  par  une  conséquence  de  cette  attribution 
en  feveur  des  étrangers  en  France  de  la  jouissance  des 
droits  civils  provenant  du  droit  des  gens,  que  tous  les 
auteurs  professent  la  maxime,  qu'ils  ont  le  droit  de  pos- 
session en  France  comme  les  Français  :  nous  citerons 
Proudhon,  Duranton^  Delvincourt,  Denisart, -Merlin,  etc* 
V.  n-  737. 

168.  Concluons  donc  que  les  étrangers  qui  ne  peuvent 
prétendre  en  France,  à  la  jouissance  de  certains  droits 
non  reconnus  en  leur  faveur  par  les  traités  ou  parles  con- 
ventions diplomatiques  entre  leur  pays  et  la  Franco,  n'y 
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sont  pas  exclus  pour  cela  de  l'exercice  de  toute  espèce 
de  droits  civils;  qu'ils  sont  au  contraire  fondés  à  préten. 
dre  à  la  jouissance  de  ceux  desdits  droits,  que  la  légis. 
lation  française  ne  refuse  pas,  soit  expressément,  8oit 
tacitement,  aux  étrangers.  Ficte  Merlin.  Rép.  V"  étranger. 
§  !•%  n*  8,  le  m  167  qui  précède  et  les  n*»  171  et  173  qui 
suivent.  .  •  .       . 

.  169.  Nous  nous  servons  à  dessein  de  l'expressiop 
convention  diplomatiqtÂe^  afin  de  faire  entendre  que  daqs 
notre  opinion  il  ne  suffirait  pas  qu'une  loi  du  pays  de 
l'étranger  ait  accordé  aux  Français  en  ce  pays,  un  droit 
identique  à  celui  qu'il  réclame  en  France,  pu  bien  que 
l'exercice  de  ce.  droit  en  faveur  des  Français  fût  établi 
par  un  usage  local  de  ce  même  pays  pour  qu'il  put  y 
prétendre. 

En  effet,  l'art,  11  emploie  le  mot  traité.  Or,  un  traité 
entre  deux  nations  est  le  résultat  de  leur  consentepysnt 
respectif,  tandis  qu'une  loi  émane  d^  la  volonté  i^eule  de 
la  nation  qui  l'établit,  et  qu'on  ne  peut  pas  admettre  qu'jl 
dépende  d'un  Etat  étranger,  d'obliger  par  sa  résolution 
personnelle  la  France  d^accbrder  chez  elle  certains 
avantages  aux  sujets  de  cet  Etat;  aussi  notre  interpréta- 
tion a-t-elle  été  consacrée  sur  les  conclusions  de  HerUo, 
par  la  Cour  de  Cass.,  en  un  arrêt  du  22  janvier  1806.  S. 
y.  6-1-257.  V.  n^  222. 

170.  C'est  en  cobCormité  de  cette  distinction,  qu'encore 
bien  qu'il  soit  de  principe  et  d'usage  toujours  observé  en 
Angleterre  par  exemple  :  que  dans  les  procès  criminels 
intentés  aux  Français,  le  jury  soit  composé  mi-partie  de 
nationaux  et  mi-partie  de  Français ,  cependant  il  a  été 
jugé  à  Paris  le  24  avril  1816,  S.  V.  16-2-lM,  que  !*Àn- 
glais  traduit  devant  un  jury  français,  n'avait  pas  le  droit 
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de  réclamer  par  règle  de  réciprocité,  robservatîon .  de 
la  même  forme  de  procédure. 

171.  Tandis  que  pour  jouir  simplement  des  droits  gé- 
nérauxreconnus  appartenir  aux  aubains  et  définis  n'»  135, 
136  et  167,  l'étranger  n'est  astreint  comme  nous  v.enons 
de  le  dire  n'*  168,  à  aucune  espèce  de  justification,  car 
les  droits  civils  entrant  dans  cette  catégorie  résultent 
d'abord  de  textes  formels  qui,  comme  celui  de  la  loi  du 
14  juillet  1819  rapportée  in/ràn*  531, 540, 577,  accordent 
positivement  aux  étrangers  le  pouvoir  de  jouir  en  France 
des  droits  qui  y  sont  littéralement  énijimérës.  V.  n"  191 
ets.,  530,  538  et  574. 

Nous  citerons  ensuite  d'autres  exemples  tirés  :  1**  de 
l'art.  3  du  décret  du  16  janvier  1808  qui  porte  qu'ils 
peuvent  acquérir  et  posséder  des  actions  de  la  Banque 
de  France;  2^ de  l'art.  13  de  te  loLdu  25  avril  1810,  d'a- 
près lequel  ils  peuvent  obtenir  des  concessions  de  raines 
ep  France;  3*  du  décret  du  5  février  1810,  et  notamment 
de  celui  du  28  mars  1852  ppomulgué  le  31,  qui  assurent 
aux  étrangers  la  jouissance  en  France  de  toutes  les  garan- 
ties de  leurs  propriétés  littéraires  et  d'art  établies  par 
notre  législation  en  faveur  des  auteurs  Français;  4*" des 
ti*aités  internationaux  qui  déjà  avaient  stipulé  lamême  ga- 
rantie savoir  :  le  22 janvier  1852  avec  l'Angleterre;  les  28 
septembre  et  2  octobre  suivant  avec  le  grand-duché  et  le 
landgraviat  de  Hessé;  le  16  janvier  1852  avec  le  Hano^ 
vre,  et  le  19  octobre  1832  avec  le  duché  de  Brunswick; 
^.Sf"  de  L'art.  27  de  celle  du  5  juillet  1844  qui  leur  permet 
d'obtenir  en  France  des  brevets  d'invention  et  de  jouir 
de  la  propriété  industrielle  qui  leur  en  résultera  ainsi 
que  de  tous  les  avantages  y  attachés. 

Toutefois,  nous  devons  compléter  cette  énumération 
par  une  observation  importante;  c'est  que  ces  droits. 
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pour  raison  desquels  les  étrangers  sont  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  Français»  ne  sont  accordés  aux  uns 
et  aux  autres  que,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  les  for- 
malités imposées  par  les  diverses  loifi  citées  et  auxquelles 
nous. sommes  obligés  de  renvoyer  ceux  qui  désireront 
ou  qui  auront  besoin  de  satisfaire  à  ces  conditions  pour 
en  recueillir  les  effets. 

Enfin,  il  est  un  grand  nombre  d'autres  droits  qui  dé- 
coulent en  leur  faveur  de  certaines  dispositions,  soit  de 
la  législation,  soit  du  Code,  lesquelles  reconnaissent 
sinon  expressément^  au  moins  tacitement  aux  étrangers 
la  faculté  de  s'en  prévaloir. 

C'est  de  ces  sortes  çle  droits  que  nous  avonjs  annoncé 
l'explication  n*"  159,  en  conséquence  nous  allons  la  con- 
tinuer. 

172.  En  nous  servant  de  l'expression  tacitement^  nous 
avons  eu  en  vue  d'indiquer  les  droits  qui  dérivent  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  n'^  167,  du  droit  naturel  ou  dii  droit 
des  gens.  Car,  quoique  rappelés  dans  les  lois  civiles  d'un 
Etat,  ils  ne  conservent  pas  moins  le. caractère  attaché  à 
leur  origine  et  dès  lors  l'exercice  en  appartient  à  tous 
ceux  que  la  loi  civile  n'en  exclut  pas  par  un  texte  for- 
mel :  en  un  mot,  la  législation  est  réputée  les  consacrer 
implicitement  en  faveur  de  ceux  qu'elle  n'en  prive  pas 
expressément.  Les*  étrangers  en  résumé,  doivent  jouir 
en  France  de  tous  les  droits  que  la  loi  civiles  n'a  fait  que 
reconnaître,  secûs  de  ceux  qu'elle  a  créés. 

173.  Pour  faire  connaître  tous  ceux  des  droits  civils 
résultant  du  Code  N.  en  faveur  des  Français,  et  que 
les  étrangers  quoique  non  admis  à  résider  en  France 
peuvent  cependant  exercer  pendant  qu'ils  y  habitent, 
nous  sommes    obligés   de  parcourir,  successivement 
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comme  nous  TavoDS  annoncé  n"»  159^  toutes  les  disposi^ 
tions  de  ce  Code,  afin  de  leur  indiquer  sur. chacune 
d'elles,  les  cas  dans  lesquels  ils  sont,  ou  recevables  à 
se  prévaloir  des  droits  qu'elles  accordent,  ou  tenus  de 
se  conformer  aux  obligations  qu'elles  imposent.  > 

Or,  c'est  à  cette  revue  que  nous  allons  procéder  après 
avoir  expliqué,  dans  le  paragraphe  3  de  la  présente  sec- 
tion, n"  174  et  175,  comment  les  étrangers  pourront  être 
privés  en  France  de  l'exercice  de  ceux  mêmes  des  droits 
oivils  dont  nous  venons  de  dire  n«  171,  qu'ils  devaient 
avoir  la  jouissance  en  thèse  générale,  et  à  titre  de  con- 
séquence du  droit  commun  i^econnu  à  leur  égard  sous,  ce 
rapport.  . 


S  111.  —  De  la  perte  par  les  étrangers  de  la  jouissance  en  France  de 
tout  ou  de  partie  des  droits  civils  reconnus  leur  appartenir  par  les 
deuxparafjraphes  qui  précèdent.  (N**  161  Ji  172.) 

Comment  les  étrangers  peuvent-ils  être  privés-  de  la  jouissance  en  France 
de.ceax  des  droits  civils  que  nous  avons  démontrés  n*'  161  il  172,  leur 
•  appartenir  avec  p1a«  pu  moins  de  latitude,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  en 
position  de  réclamer  l'observatiou  pour  eux  des  avantagea  que  .Vart.  11 
assure  en  cas  d'existence  .de  la  condition  d'an  traité  qu'il  préveil. 
V.  n"  168,  169  et  170. 


174.  D'abord,  il  n'en  est  pas  des  droits  énpmérés 
n»»  161  à  172,  comme  de  ceux  auxquels  peut  prétendre 
l'étranger  autorisé  à  résider  en  France  et  qui  ont  fidt 
l'objet  de  nos  explications  n***  145  et  s.  Ceux-ci  lui  échap- 
pent dès  qu'il  cesse  de  remplir  la  condition  de  résidence 
permanente  à  laquelle  ils  sont  attachés.  V.  n""»  155  à  157, 
ceux-là  au  contraire  étant  moins  étendus  à  la  vérité,  mais 
ne  dépendant  d'aucune  condition  de  séjour  en  France, 
peuvent  toujours  être  réclamés  par  lés  étrangers  alors 
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même  qu'ils  n'babiteni  pas  la  France*  Cependant  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  concédés  par  des  traités,  il  est  évident 
que  l'expiration  du  temps  pour  la  durée  duquel  les  sti- 
pulations avaient  été  consenties,  ou  la  rupture  du  traité, 
prévient  les  régnicoles  de  la  puissance  avec  laquelle  exis- 
tait une  telle  convention  de  la  cessation  des  droits  particu- 
liers dont  les  clauses  leur  assuraient  l'exercice  en  France. 

175.  En  second  lieu,  l'étranger  étant  comme  le  Fran- 
çais (Code  N.  art.  3),  soumis  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté  pendant  le  temps  qu'H  passe  en  France,  est  exposé 
à  l'application  d'une  répression  pénale  à  raison  des  délits 
et  des  crimes  qu'il  ^  commet,  et  dès  lors  à  subir  les 
condamnations  correctionnelles  ou  criminelles  que  ses 
méfaits  attirent  sur  sa  tête. 

Daus  ce  cas,  il  ne  peut  pas  prétendre  être  traité  moins 
sévèrement  que  le  Français  déclaré  coupable  des  mêmes 
infractions.  Et  comme  le  Code  N.  ainsi  que  le  Code  pé- 
nal par  leurs  articles  cités  n""  157,  prononcent  contre  ce- 
lui-ci la  privation  d'un  grand  nombre  de  droits  civils  qu'il 
énumère,  il  nous  parait  d'une  évidence  de  raison  hors  de 
controverse,  que  le  premier  étant  frappe  des  condamna- 
tions de  la  natoife  prévue  en  ce8articles,devrait  éprouver  en 
France  la  même  privation  que  celle  qui  frappe  le  Français 
condamné.  C'est  sur  le  fondement  de  cette  analogie  que 
nous  avons  décidé  n*"  157,  que  cette  privation  ou  déchéance 
atteindrait  les  droits  conventionnels  attribués  par  les 
traités  comme  les  droits  légautrésultantde  la  législation. 

Cette  digression  préalable  que  nous  avions  annoncée 
w^  159  et  160,  étant  terminée,  nous  arrivons  à  rexamen 
du  Code  N.  4ÎU  ce  qui  concerne  les  étrangers. 


108  ÉTAT  CIVIL  ET  POLITIQUE 

SECTION  II.  -^  DB  LA  PUBLIC ATIOf«,  DES    EFFETS  ET  DE    L*APPL1CATI0I    DBS 

LOIS  EN  GÉn£RAL.  (  Code  NapoléoD,  art.  1  à  7  eiclusivemeot.) 

Sur  ceUe  matière  nous  aurons  à  voir  ce  qui  intéresse  les  étrangers,  1*  par 
rapport  h  la  promulgation  de  la  loi;  2»  à  sa  non  rétroaciivili;  3*  aux 
effets  des  lois  préveniives  cr  répressives  ;  4"  au  statut  réel  ;  5o  au  statut 
personnel  ;  6o  au  droit  de  juridiction  et  da  législation. 

^  I*'.  —  Ile  /a  promulgation  de  la  loi. 

176.  A  cet  égard,  nous  ferons  remarquer  que  les  lois 
étant  aux  termes  de  Fart.  1*"^  du  Code,  exécutoires  dans 
toute  rétendue  de  FEmpire^à  dater  de  la  connaissance 
légale  de  leur  promulgation;  il  s'en  suit  que  c'est  à 
compter  du  délai  fixé  par  cet  article,  que  la  promulgation 
étant  réputée  connue,  les  étrangers  sont  fondés  à  exer- 
cer les  droits  qu'elles  leur  confèrent  et  tenus  de  remplir 
à  contrario  les  obligations  qu'elles  leur  imposent.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  vu  n"*  161,  qu'il  faut  que  les  traités 
et  conventions  diplomatiqiies  d'entre  la  France  et  les 
autres  puissances  soient  promulgués  en  la  forme  des  lois. 

Quant  à  la  formalité  de  la  promulgation  et  au  délai 
dans  lequel  elle  doit  avoir  lieu  à  partir  de  l'adoption  dé- 
finitive de  la  loi  par  le  pouvoir  législatif.  Ces  deux  peints 
de  droit  public  quoique  réglés  par  les  art.  56,  57,  58  et 
59  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  doivent 
cependant  continuer  à  être  régis  aujourd'hui  par  les  an- 
ciennes dispositions  que  l'on  trouve  en  une  ordonnance 
du  27  novembre  1816,  parce  que  ces  articles  sont  iqcom- 
patibles  avec  la  forme  du  gouvernement  impérial. 

S  II.  —  Delà  notp-rétroactivité  de  la  loi, 

177.  De  l'art.  2  du  Code  il  résuke  par  exemple,  que 
pour  régler  l'attribution  et  le  partage  d'une  succession 
composée  de  biens  sis  en  France  ouverte  avant  la  loi  du 
14  juillet  1819,  rapportée  infrà  m*  531  et  555,  l'étranger 
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parent  du  défunt,  ne  pourrait  réclamer  le  bénéfice  de 
cette  loi  pour  être  adpiis  à  lui  succéder  ;  il  serait  obligé 
au  contraire»  de  souffrir  que  ses  droits  fussent,  réglés 
par  l'art.  726  du  Code,  que  ladite  loi  a  abrogé  :  faire  ré- 
gir la  dévolution  d'une  telle  hérédité  par  la  loi  posté- 
rieure, ce  serait  tirer  de  celle^îi  un  effet  rétroactif  et 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  légalement  et  irrévoca- 
blement à  des  tiers,  en  vertu  de  la  législation  antérieure. 
La  même  décision  s'appliquerait  le  cas  échéant,  à  une 
donation  faite  sous  l'empire  de  l'art.  912  du  même  Code. 
V.n-573à576. 

178.  En  ce  qui  touche  l'application  de  cette  règle  aux 
testaments,"  il  faut  distinguer  entre  le  testateur  et  le  lé- 
gataire. 

Si  lors  de  la  confection  de  l'acte  ou  lors  de  son  déc^s, 
le  premier  était  incapable  de  disposer  à  l'une  de  ces 
deux  époques,  le  testament  est  nul  ;  s'il  n'était  capable 
de  disposer  que  pour  partie,  le  testament  ne  vaut  que 
pour  cette  quotité  disponible. 

La  Cour  de  Cass.  a  reconnu  ces  préceptes  en  les  .pre- 
nant pour  base  de  sa  décision  en  un  arrêt  du  20  mai  1812. 
S.  y.  21-1-357.  Secùs  si  au  lieu  d'être  privé  du  droit  même 
de  disposer  comme  l'est  le  mort  civilement,  le  testateur 
ne  l'était  que  de  l'exercice  de  ce  droit  pu^àparTefiCet  d'une 
interdiction  postérieure  à  la  confection  du  testament. 

Pour  ce  qui  concerne  le  légataire,  on  ne  considère 
que  la  date  du  décès  du  testateur  et  celle  de  l'événe- 
ment de  la  condition  apposée  au  legs  si  elle  est  de  na- 
ture à  se  féaliser  après  le  décès. 

11  suffit  que  le  légataire  soit  capable  de  recevoir  à  cha- 
cune de  ces  époques.  (Argument  de  l'art.  906  dû  Code  N.) 

Ainsi  l'étranger  institué  légataire  par  un  testament  an- 
térieur à  la  loi  de  1819,  et  qui  d'après  l'art.  912  du  Code, 
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aurait  été  incapable  de  profiter  du  legs,  si  Fauteur  de  la 
dispositon  fut  décédé  sous  l'empire  du  droit  consacré  par 
cet  article,  en  recueillera  le  bénéfice  si  le  disposant  n'est 
mort  qu'après  l'abrogation  du  même  article  prononcée 
par  la  loi  susdite. 

^     S  IIL  —  Des  lois  préventives  et  répressives, 

179.  Les  lois  dcipolice  et  de  sûreté  s'appliquant  indis- 
tinctement aux  termes  de  l'art.  3,  à  tous  ceux  qui  babi* 
tent  le  territoire  frapçais,  soit  continuellement,  soit  tran- 
sitoirement ,  les  étrangers  peuvent  réclamer  les  droits  et 
la  protection  que  ces  lois  assurent,  car  elles  les  accor- 
dent à  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  ce  territoire  sans 
distinction  de  nationalité  de$  individus,  comme  aussi  ils 
sont  tenus  d'en  souffrir  l'exercice  envers  eux.  Vide  n^'SS 
une  conséquence  de  ce|te  règle. 

S  TV.  —  Dtt  statut  réel. 

180.  Les  immeubles,  même  ceux  qui  sont  possédés 
par  les  étrangers  en  France,  étant  d'après  le  même  ar- 
ticle régis  par  la  loi  française,  il  s'en  suit  que  cette  légis- 
lation est  la  seule  à  consulter  toutes  les  fois  que  la  ques- 
tion à  juger,  a  pour  objet  la  propriété  d'un  immeuble  ou 
des  droits  réels  prétendus  sur  un  immeuble  sis  en 
France.  V.  n»  900,339  et  653. 

C'est  sur  ce  principe  que  s'est  fondée  la  Cour  de  Cassa- 
tion pour  valider  par  arrêt  du  17  juillet  1833.  S.  V.  33-1- 
66S,  l'affectation  d'hypothèque  consentie  pM*  une  femme 
espagnole  sur  un  immeuble  à  elle  appartenant  sis  en 
France,  encore  bien  qu'il  fttt  établi  dans  la  cause,  qu'une 
telle  convention  lui  était  positivement  interdite  par  la 
loi  de  son  pays. 

Nous  aurons  souvent  occasion  de  puiser  dans  les  dTets 
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de  cette  disposition,  la  solution  de  qaestrons  importan- 
tes; elle  caractérise  ce  qu'en  langage  de  droit  on  nomme 
un  statut  réel.  C'est  encore  par  une  conséquence  évi- 
dente du  même  principe  sur  les  effets  du  statut  réel  que 
renferme  Fart.  3  du  Code  N.,  qu'il  Tient  d'être  décidé  par 
la  Cour  de  Cassation  le  10  novembre  1847,  S.  V.  48-1- 
Sa,  que  les  actes  d'un  gouTernemen)  étranger  relatiis  à^là 
propriété  ou  même  à  l'administration  de  biens  sitnés  en 
France,  ne  pouvaient  lier  les  tribunaux  français,  que  dès 
lors  il  leur  appartenait  de  réviser  lesdits  actes  et  de  ne 
pas  s'arrêter  à  leurs  dispositions.  V.n''»  596  et  ffiM). . 

8  V.  —  Du  statut  personnel, 

181 .  La  troisième  disposition  de  ce  même  art.  3, portant 
que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes, 
et  que  par  une  raison  tirée  de  leur  objet,  on  qualifie  de 
statuts  personnels,  régissent  les  Français,  même  résidant 
en  pays  étranger,  présente  en  ce  qui  touche  les  étran- 
gers, la  matière  de  graves  difficultés  dans  les  divers  cas 
où  il  s'agit  d'apprécier  leur  état  et  leur  capacité.  Car  il  peut 
se'  faire  qu'ils  aient  intérêt  à  ce  que  par  analogie,  les  tri- 
bunaux français  observent  envers  eux  le  statut  personnel 
de  leur  pays,  et  en  cas.de  doute  sur  l'admission  de  celte 
théorie,  a  ce  que  ces  tribun^aux  s'absliennent  de  juger 
leurs  différends.  V.  n<>*  204  et  220. 

S  YI. —  Du  droit  de  juridiction  et  de  légi^ation^  ou- de  l'effet,  relati- 
vement aux  procès  entre  étrangers  exclusivement  portés  devant  les 
tribunaux  français,  de  l'obligation  que  le  Code  impose  à  ces  tribu- 
naux, de  juger  généralement  les  difficultés  des  parties  qui  s'adressent 
à  eux  et  division  de  cette  matière. 

182.  La-question  de  savoir  si  les  tribunaux  de  France 
sont  tenus  en  vertu  du  devoir  que  leur  impose  l'art.  4  du 
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Code  N.,  de  prendre  connaissance  des  contestations  que 
les  étrangers  croient  devoir  soumettre  à  leurs  décisions, 
étant  préjudicielle,  nous  en  ferons  l'objet  d'un  premier 
article. 

Nous  verrons  dans*  le  second,  si  lorsqu'ils  consentent 
à  prêter  leur  ministère,  ils  sont  tenus  d'accueillir  sans 
distinction  d'opportunité,  de  temps  et  d'époque,  et  sans 
acception  de  nationalité  de  la  partie  qui  la  forme,  la  de- 
mande incidente  en  renvoi  devant  sa  juridiction. natio- 
nale,  quand  elle  leur  est  proposée  par  l'un  des*  étran- 
gers en  cause? 

'  183.  Dans  le  troisième,  nous  traiterons  de  la  législa- 
tion que  doivent  appliquer  les  tribunaux  français  en  sta- 
tuant, dans  le  c^s  où  ils  le  veulent  et  le  peuvent,  entre 
étrangers  qui  se  confient  à  leur  juridiction  et  la  recon- 
naissent, sur  les  questions  d'état,  de  capacité  et  autres 
que  les  prétentions  des  parties  présentent  à  résoudre. 

184.  Quant  à  la  difficulté  de  savoir  par  quels  tribunaux 
et  d'après  quelle  législation  doivent  être  jugées  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  un  Français  et  un  étranger, 
à  l'occasion  dés  conventions  et  des  actes  intervenus  entre 
eux,  soit  en  France ,  soit  en  pays  étranger,  question 
corrélative  à  celles  qui  feront  la  matière  de  ces  trois  ar- 
ticles, nous  nous  réserverons  de  l'examiner  lorsque 
nous  nous  occuperons  de  déterminer  au  regard  des 
étrangers,  les  effets  de  l'art.  14  du  Code  N.  V.  n°276. 
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Article  1«'.  --r  Du  droit  pour  les  tribaoaux  de  France  de  refuser  dû 
Juger  les  proe^s  des  étrangers  entre  etix. 

OiMMnrstiMa  pvtffdiiMeo 

.  185.  Nous  croyoïïs  inutile  de  prévenir  par  une  explî- 
cation,  que  dans  rbypothèse  sur  FéTentualitétle  laquelle 
nousf  raîsonlions,  nous  nous  plaçons  dans  la  supposition 
où  siucAn  des  deux  étrangers  en  procès  et  notamment  le 
demandeur /n^a  la  jouissance  des  droits  civils  en  France. 
Car  d'une  part,  cet  avertissement  résulte  de,  Texplication 
préventive  que  nous  avoua  donnée  n*  1S8  à  173;  eè  de 
l'autre,  si.  le  demandeur  étranger  possédait  l'exercice 
des  droits  civils. en  France,  cette  espèce  serait  régie  par 
les  principes*  posés  n""  148.     . 

PREMIÈRE  RÈGLE  GÉNÉ^AtE.    '    ^ 

Le  deVmr  des  juges  de  Fraude  dans  les  procès  des  étrangers  entre  eux, 
ne  les  oUfge  pas  à  les  juger. 

186.  Un  étranger  peut  traduire  un  autre  étranger  de- 
vant un  tribunal, frajiçais,  quand  le  défendeur  a  sa  rési- 
dence ou  son  domicUe  en  France;  cette  proposition  ré- 
suite  de  l'ariicle  59  du  Code  de  procédure '^civile  qui 
déclare,  ainsi  que  nous  l'expliquons  infrà  n^"  215,  que 
tout  défendeur  en  général  peut  être  assigné  devant  le 
juge  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

Mais,  conune  il  ne  Vagiten  cet  article  qoe  du  défendeur 
français,  c'est-àrdire  du  droit  de  compétence  personnelle 
relative  aia  Français,  et  non  de  celiii  de&  tribunaux  de 
France  tojichaRt  soit  les  étraûgers,  soit  les  actions  de 
leur  nature  attributives  de  juridiction,  la  faculté,  que 
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nous  venons  de  reconnaître  k  un  étranger  demandeur, 
devra  être'  restreinte  danà  $on  applîcatioti  aux  divers  cas 
prévusT)ar  les  exceptions  ci-après  énoncées  n**  188  à  204. 

Hais,  les  tribunaux  français  auxquels  deux  étrangers 
défèrent  le  jugement  d\me  contestation  qui  les  divise, 
sQnt-lIs  tenus  d'en  prendre  connaissance  et  de  là  juger 
par  suite  de  l'obligation  générale  que  Jeur  impose  Farti* 
cie  4  du  Code  N.?  V;  n»  215;     • 

.NoUt  ils^  sobt  libres  de  refuser  leur  ministère  aux 
étrangers  qui  l'invoquent  ;  mais  aussi  ils  peuvent,  le  prê- 
ter si  bon  leur  semble;  seulélnefit  on  ne  peut  les  con- 
traindre à  le  faire.  V.  n*  217.  , 

La  raison  en  est,  que  }es  tribunaux  françsûs  ne  sont 
institués  que  pour  rendre  Justice  aux  régnlcolês  de  l'Ëtat 
qui  leur  conl^re  des  fonctions  de  judicaturS,  et  que  pour 
appliquer  des  lois  françaisQS. 

Ajoutez  que  le  pouvoir  de  requérir  d'eux  justice,  est 
un  droit  civil  (art.  4  du  Code  N.,  506, 507  du  Code  de 
procédure  et  185.  du,  Codç^  pénal). 

Ensuite,  lorsque  le&  juges  Se  France  consentent  pro- 
noncer sur  les' contestations  quje  leur  soumettent  des 
étrangers  non  justiciables  dés  tribunaux  Ffabçais  ;  ils  .ne 
remplissent  alors  en  réalité  envers  ces  étrangers,*  que 
les  fonctions  d'arbitres;  dt*  cette  oiission  ne  peut  être 
que  volontaire  de  leur  part. 

D'ailleurs  en  le  faisant,  ce  serait. disposer. en  faveur 
d'étrangers  d'un  temps  et  de  travaux  qu'ils  doivent  tout 
entiers  à  la  France,  puisque  c'est  aye.c  ses  Impôts  qu'elle 
les  rétribue.  * 

Toutefois  nous  verrons  infrà  n»^  201,  qu'il  n'y  aurait  pas 
simple  faculté,  mais  bien  obligation  pour  les  tribunaux 
français,  de  juger  la  contestation  que  leur  soumettraient 
des  étrangers,  si  elle  avait  pour  objet  des  immeubles  sis 
en  France. 
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Les  cansidératiOBs  que  nous  venons  de  développer 
touchant  le  pouvoir  qee  nous  déclarons  appartenir  aux 
tribunaux  de  France,  de  consentir  on  de  s'abstenir  à  leur 
gré  de  juger  les  procès  entre  étrangers,  nous  ont  paru 
isans  réplique,  nous  les  présentons  avec  d'autant  plus  de 
confiance  que  l'a  Gourde  cass.  les  a-  admises,  comme 
règle  de  doctrine  en  deux  circonstaqces  que  nous 
allonsciter^  •-      •  .  '       . 

.  1-  Le  8  avril  1818,  S.  v;  2a-1.2i7,  elle  a  irejeté  \ô  pour- 
Yoi  dirigé  contre  un  arcét  du  19  jùii^  1816,  par  lequel  la 
cour  impériale  dô  Lyon  dans  un  pr'ocès  entre  étrangers, 
s'était  déclarée  d'olBce  incompétenlé,  «  Âttenda  que  les 
«  parties  n'étaient  pas  su]etS4lo  Roi  dé  France.  » 

Pour  motivêrle  rejet  par  elle  prononcé,  la  Cour  su- 
prtoie  déclare  que  «  les  .parties  «ont  étrangères  et  non 
«  domidiiéés  en  France,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action 
<c  persounelle  dont  aucune  loi,  ni>aucun  traité,  n'impo. 
«  saient  à  la  Cotir  dé  Lyqû  l'obligation  de  eonnaiire.  » 

2«  Le  30  juin  1823,  S.  V;  24-M9>  elle  a  encore  rejeté 
le  pourvoi  forpié  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
lequel  avait  d'office  renvoyé  devant  leurs  juges  naturels, 
une  femme  et  son  mari  (Russes)  qui  avaient  sâi&i  la  ju- 
ridiction fraaçaise  d'une  instance  en  séparation  de  corps 
-eiftre  eux.  :'•*.'. 

K  Si  aucune  loi,  porte  l'arrêt,  ne  s'oppose  à  ce  que 
«  les  tribunaux  français  jugent  les  contestations  élevées 
'i£  en  France  entre  étrangers,  lorsque  leur  juridiction' est 
c(  reccmoue  par  le.  consentement  réciproque  des^  parties, 
<K  aucune  loi  n'oblige  ces  tribunaux  à  juger  ces  con- 
a  testations.  » 

Cette  doctrine  a  de  nouveau  été  appliquée  par  la  Cour 
de  Paris  le  13  mars  1849.  S.  V.  tô-2H637.  Vide  n»  m. 

187.  Mais  lorsque  les  tribunaux  français  refnsent  de 
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connaltre.d'un  procès  entre  étrangers,  et  qu'ils  pronon-^ 
cent  par  cela  même  le  renvoi  pour  incompétence,  par 
suite  ils  doiveat  déclarer  nuUe.  toute  procédure  faite  sur 
le  :  fondement  présumé  de  leur  compétence. 

C'est  en  conformité  de  cette  doctrine  que  la  Cour  im- 
périale de  Paris  par  arrêt  du24aVril  1841  S.  V.  41-2*37, 
en  se  déclarait  incompétente  pour  statuer  sur.  la  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-arrêt  en  France  forcée 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger,  a  néanmoins 
prononc»  en  m^e  temps  la  nullité  de  cette  saisie , 
mais  elle  -aurait  pu,  la  maintenir  provisoirement  jusqu^à 
jugement  des  tribunaux  dont  les  parties  étaient  justi- 
ciables sur  le  fond  de  la  contestation.  V.  n«  313. 

En  effet,'  si  Tincompétence  de  juridiction  quand  les 
tribunaux  la  déclarent,  vicie  toutes  procédures  faites'dahs 
la  supposition  de  la  légalité  de  ràttribution  à  cette  juri- 
diction de  la  connaissance  des  mêmes  procédures,  cette 
règle  ne  ^'applique  pas  à  une  mesure  purement  conser- 
vatoire, et.  maintenue  à  titre  provisoire  sans  préjugé  du 
fond.  /  .       . 

Cependant  le  principe  que  les  tribunaux  français  ne 
sont  pas  tenus  déjuger  les  contestations  peirsonnelles  et 
mobilières  entre  étrangers -dont  la  connaissance  leur  est 
déférée,  est  passible  de  plusieurs  e^Lceptions  que  nous 
allons  indiquer.  -  '- 

Toutefois,  avant  de  les  épumérer  nous  devons  pré  ver- 
nir qu'onn'y  trouvera  pas  la  désignation  des  demandes . 
qui,  entre  étrangers  en  France,  n'ont  pour  objet  que  de 
faire  ordonûer  par  les  tribunaux  ces  mesures  conserva- 
toires et  essentiellement  provisoires  signalées  infrà 
n«  214,  parce  qu'encore  bien  qu'il  soit  dans  les  conve- 
nances et  dans  les  devoirs-  de  l'humanité,  de  la  civilisa- 
tion, de  la  sociabilité  et  des  bons  rapports  internatio- 
naux, que  les  juges  français  statuent  sur  ces  sortes 
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(factioDSy  iitt'y  a  pas  pour  eux  obligation  légale  de  le  faire 
et  à  la  rigueur  ils  sont  maîtres  de  s'abstenir  d*eiî  con- 
nailre  :  d'où  la  conséquence  que  ces  cas  ne  présentent  pas 
des  exceptions  proprement  dites  auprincipe  établi  n''  186. 

Numéro  1**.  —  Première  eiceplion.  —  De  la  première  exception  aa  principe 
ci'desêus  el  enoalre  des  ditenes  dérogalions  consacrées  par  des  conventions 
^  diplomatiques  en  faveur  dea.réfnktf>les^de  certain^  Etals^  tant  à  des  prescrip- 
tions imposées  par  la  législation  française  en  dehors  du  droit  commun  'aux 
éirangeFS.qarréclament  justice  de  nos  tribunaux,  <|Q'aui  effets  en  France  des 
iugeDemS'étrangers  et  à  Hiypotbèqiie  résultant  sur  les  biens  y  situés,  soit  de 
ces  jugénients,  soit  des  acte»  intervenus  en  pays  étranger. 

188.  La  première  cause  d'exception  à  la  règle  géné- 
rale énoncée  n»  186^  a  lieu  lorsqu'il  existe  entre  la 
France  et  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  étrangers 
ou  même  l'un  d'eux  seulement,  un  traité  particulier  qui 
accorde  en  France  aux  régnicolesde  cette  nation,  le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  français  et  d'en  réclamer 
justice  sur  les  contestations  qui  les  divisent  :  lés  juges 
alors  ne  peuvent  se  dispenser  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition de  ceDe  des  parties  qui  est  membre  dé  cette  na- 
tion. V.  n*»  192  une  application  de  cette  exception. 

La  >ai$on  cfn  est,  que  ces  stipulalions  acquièrent  en 
France  la  force  de  loi  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  Constitu- 
tion du  11  janvier  1852,'  et  de  la  )[)romuIgation  qui  en  est 
faite  en  la  même  forme  que  celle  des  lois  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  suprà  n*»  161  et  162. 

L'art.  41  du  Code  N.  consacre  cette  exception  et  la 
la  Cour  de  Cassation  en  a  reconnu  la  légalité  en  expri- 
mant par  son  arrêt  précité  n"  186,  du  8  avril  1818,  qu'elle 
'n'approuvait  te  refus  fait  par  la  Cour  de  Lyon  déjuger 
un  procès  entre  étrangers,  que  parce  qu'il  n*existait  au- 
cun traité  avec  la  nation  à  laquelle  appartenaient  les  par- 
ties en  cause  qui  obligeât  cette  Cour  d'en  connaître. 
V.  n-»  220,221, 222,229el230,  les  di>ners  cas  dans  lesquels 
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rétraoger  peut  réclamer  rexercicé  en  Frapce  des  droits^ 
particuliers  que  lui  accordent  implicitement  les  traités, 
alors  même  qu'ils  ne  les  stipulent  pas  expressément  en 
sa  faveur.  •    - 

18i9i  Comme  notre  législation  renferme  à  regard  des 
étranger^»  plusieurs  autres  dispositions  onéreuses, aux- 
quelles il  a  été  dérogé  par  des- traités  avec  diverses  puîs^ 
sances,  nous  croyons  devoir  saisir  là  circônslance  de 
l'application  d'une  première  de .  ces  dérogations,  pour 
donner  ici  Fénumératiôn  de  ces  traités  et  de  celles  de^ 
clauses  de  cbacun  d'eux  qui  consacrent  en  faveur  des 
régnicoles  des  puissances  avec  iesqûelles  ils  sont  inter- 
venus, des  droits  spéciaux  qui  sous  ce. rapport,  chan- 
geant lé  droit  commun  fait  aux  étrangers  en  général  par 
notre  législation,  leur  créent  comparativement  aux 
nationaux  des  autres  Etats,  une  position  privilégiée. 
V.  û~  185, 220, 242, 289,  836  et  723. 

nombre  I*'.-^  Ue  rexrai|rtloD  accordée  à  eerUiDs-étraiigeii  de.la  êauUon 
.     .  iiêdicaimm  tQkri. 

190.  Sont  dispensés  de  cette  caution  qoe  nous  indi- 
quons infrà  n»  322,  comme<  étant  imposée  par  les  art.  16 
du  Code  N.  et  160  du  Gode  de  procédure  à  tout  étranger 
demandeur  en  justice  devant  les  tribunaux  de  France, 
savoir  :  •  .    * 

1?  Les  sujets  du  roi  de  Sardaigne,  en  vertu^du  para- 
graphe 4  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1760,  lequel 
maintenu  par  une  convention-  diploqaatique  du  4  fé- 
vrier 1852,  promulguée  en  France  le  13  avril  1852  est 
ainsi  conçu^:  «  Pour  être  admis  en  jugement,  les  sujets 
«  respectifs  hc  seront  tenus  de.  part  et  d'autre  qtfaut 
«  mêmes  caution  et  formalités  qui  s'exigent  de  ceux^du 
«  propre  ressort  suivant  l'usage  de  chaque  tribunal.  » 
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.  ^  Les  Suisses,  en  vertu  de  Tari.  14  du  traité  d'alliance 
du  27  septembre  1803,  renouvelé  par  Fart.  2  de  celui  du 
12  juillet  (8^9  promulgué  en  France  par  ordopnance 
4u  ?t  décembre  1828  ainsi  conçu  :  «  11  ne  sera  exigé 
«  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en 
«  Suisse  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à  pour- 
«  suivre  en  F-rance,  aucuns  droits,  caution  ou  dépôts 
«  auxq'uels  nQ  seraient  pas  soumis  les  nationaux  eux- 
«  mêmes  conformément  aux  lois  de  chaque  localité  ». 
Voyez  cependant 'tn/rà  n<»  199,  une  restriction  rdative 
au  cant0D.de  Bàle-Campagne. 

3*;  Les  citoyens  de-  la  Bolivie,  en  vertn  du  traité  du 
9  décembre  1834  promulgué  pa^  ordonnance  royale  des 
26  juillet,  17  août  1837. 

4»  Les  sujets  de  la  Porte  ottomane ,  en  verta  du 
traité  du  9  novembre  1801,  lequel  confirmé  paf  celui 
du  25'  nôveml>re  1838,*.  promulgué  lui-même  le  lÔ 
juin  1839,  s'énobce  en  ces  termes^  art;.  9  :  «  La  France 
«  et  la  'Port<3  ayant  entendu  se  placer  dans  les  ;£t^its 
«Tune  de  l'autre  sur  le  pied  de  là  puissance  la  plus 
«favorisée,- il  est  convenu  qu^élles. s'accordent  respec- 
«  tivement  dans  les  deux  Etats,'  tous  les  avantages  qui 
4<  {Pourront  être  pu  avoif  été  accordés  à  d'autre^  puis- 
«  sànces, comipe  si  lesdits  avantagés. étaient  expressé- 
«  ment  stipulés  dans  le  présent  traité.  « 

S'^Les  citoyens  de  la  république  du  Mexique,  en  vertu 
du  traité  du  9  mars  183Ô,  promulgué  par*  ordonnance 
du  17  août  1839,  lequel  porte,  art.  â  ;  <(  Que  les  citoyens 
i<  de  toutes  classes  des  deux  pays  continueront  de  jouir 
«  dans  l'autre  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
se tés  quelconques  qui  sont  ou  seront  -accordés  par 
«  les  traités  ou  par  Vusage,  à  la  nation  étrangère  la  plus 
«  favorisée.  » 

6»  Les  citoyens  de  la  république  de  Venezuela,  en 
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verta  dn  traité  du  25  ma^rs  1843,  publié  par  ordonnance 
du  10  juillet  1844. 

7«  Les  citoyens  de  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, eu  vertu  de.  Fart.  4  du  traité  du  28  octobre  liS44, 
promulgué  par  ordoûnance  du  1*^  octobre  18i6. 

NombreiS.  »  Dérogalion  en  Cav«ar  de  oertaiM  étrange»  au  •  bénéfloe  de  la  juri- 
dietion  des  tribunaux  de  France  accordée  «uk  Français,  pour  raison  de  leurs - 
procès  contre  les  étrangers,  par  l'art.  14  dn  Code  Napotédn^   . 

191.  L'art.  14  du  Code.N.  qui  permet  au  Français, 
ainsi  q}\e  nous  l'expliquons  n^"'  S^6  et  s.,  de  traduire  par- 
devant  les  tribunaux  de  France  ëe  l'étranger  même  non 
résidant  en.  France,  ne  pourra  être  invoqué  à  l'égard  des 
régnicoles.  ^ 

1"*  De  la  Sardaigne  en  vertu  et  par  une  conséquence  de 
l'art.  22  dittr^té  du  24  niars  1760,  relaté  h-  190  et  199. 

2*  De  la  Suisse  en  v^rtu  de  l'article  3  du  traité  du 
12  juillet  1828' ainsi  conçu  :  «  Dans  les  affaires  litigieuses 
«  personnelles  ou  de  commerce  qui  ne  pourront  se  ter- 
«  miner  à  l'amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  de- 
«  mandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  devant 
«  les  juges  naturels  du  défendeur,  k  moins  que.  les  par- 
ie ties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  con- 
a  trat  a  été  stipulé,  on  qu'elles  ne  fussent  convenues  des 
«  juges  pardevant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à 
i<  discuter  leurs  difficultés»  (Voir  une  restriction  n»  199.)  )> 

3^  De  la  république  de  la  Mouyelle-Grenade»  en  vertu 
de  l'art.  4  du  traité  du  28  octobi^e  1844,  publié  par  ordon- 
nance du  h'  o'ctol^e  184fi.  • 

Nombre  3.—  Droit  de  juHdicUon  forcéf  accordée  certains  émngerf  enTcrs  les 
tribunaux  dé  France  contrairement  à  la  régie  générale  procltoiée  Nos  |85 
â.fH7. 

192.  Le  droit  reconnu  aux. tribunaux  civils 'français 
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n«»  185,  de  s'abstenir  de  juger  les  dîflfërends  entre  étran- 
gers qui  xecourent  à  leu0  juridiction,  ne  pourra  être  mis 
en  pratique  de  leur  part  par  application  de  rexceptian 
que  nous  avons  signalée  n*  188,  envers  les  nationaux: 

l*de  la  Suisse,  d'après  les  termes  de  Part/ 3  précité 
du  traité  du  12  juillet  1828,  sauf  la  restriction  réservée 
n»19d.  '       . 

2*  De  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade  en  vertu 
de  Fart.  4  du  traité  du  28  octobre  1844,  promulgué  par 
ordonnance  du  1«'  octobre  1846. 

a*' De  la  Pojte  ottomane,  en  vertu  delà  disposition 
générale  ci-dessus  rappelée  n*4  du  nombre  1*%  des  trai- 
tés de  1801  et  de  1838  qui  accordent  à  ses  sujets/en 
France  la  jouissance  des  droits,  immunités,  etc.,  concé- 
dés aux  piiîssances  les  .plus  favorisées.  V.  n*  190. 


Noqibre  4.  —  Validité  et  exécttlien  w  France  des  iusenfenU  reodttf  en  oertaint 
.     .  pajs  étrangers. 


193.  Sont  exécutoires  en  France,  contrairement  à  la 
règle  générale  de  Fart.  546  du  Code  de  procédure  civile 
et  2123  du  Code  M. ^  c'est-à7dire,  doivent  obtenir  l'auto-^ 
rite  de  la  chose  jugée  en  France  et  sa  force,  et  y  être  dé- 
claras -exécutoires  par  les  tribunaux  français,  le^- sen- 
tences et  jugements  rendus,  par  les  tribunaux  des  puis- 
sances ci-après,  savoir  : 

1"*  DelaSardaigne  en  vertu  du  paragraphe  2  de  Fart.  22 
du  traité  condu  à  Turin,  le  24  mars  1760,  ainsi  conçu  : 
«  11  est  convenu,  etc. 

<(  En  second  lieu>.que  pour  favoriser  Fexécution  réci- 
i<  proque  des  décrets  et  jugements;  lés  Cours  suprêmes 
«  déféreront  de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux 
4(  réquisitions  qui  leiir.sont  adressées  à  ces  fins,  méine 
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«  SOUS  le  nom  desdites  Cours.  »  V.  n**  190  et  19& 
^  De  la  Suisse  en  vertu  de  Fart.  1"^  du  .traité  du 
du  12  juillet  182&ain8i  conçu  :  «  Les  jugements  définitifs 
i<  en  matière  civile  ayant  forcie  de  chose  jugée,  rendus 
«par  les^  tribunaux  français,  seront  exécutoires  en 
<c  Suisse  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront  été  léga- 
((  lises  par  les  envoyés  respectifs,  ou  à  leur  àéfaut  par 
«  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays.  »  Il  a  4té 
fait  applicatiba  de  cette  stipulation  internationale  car  la 
Cour  de  cass.  le  28  décembre  1831.  S.  V.-  32-1-627,  car 
elle^'  jugé  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  français 
d'entraver  l'exécution  en  France  de  jugements  rendus 
en  Suisse.  (Voir  cependant  la  restriction  à  ce  principe 
n«1990 

3**  Du  Grand-Duchë  de  Bade  en.  vertu  d'une  convention 
diplomatique  du  16  avril  1846,  promulguée  par  ordonn. 
du  3  juin  1846. 'Aux  termes  de  l'art.  1",  l'exécution  est 
accordée  aux  jugements  ou  arrêts  rendus  par  les  tribu- 
naux compétents  de  l'un  des  deux  Etats  contractants, 
pourvu  que  les  parties  intéressées  se  conforment  aux 
dispositions  de  l'art.  3.  Voir  le  texte  de  cette  convention, 
non  seulement'poùr  connaître  ces  formalités,  mais  en- 
core pour  savoir  en  quels  cas  letribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  dont  Tèxécution  est  demandée,  doit^tre  réputé 
compétent  dans  le  sens  que  l'entend  l'art,  l•^  V.  a*  196. 

194.  En  comparant  la  disposition  de  chacun  de  ces 
traités  ^ur  l'exécution  en  France  de»  jugements  rendus 
en  pays  étranger,  on  remarque  qu'à  l'exception  du  traité 
avec  le  Grand-Duché  de  Bade  qui  appose  des  conditions 
à  l'exécution  en  France  des  jugements  rendus  en  cet 
Etat,  les  deux  autres  intervenus  avec  la  Sardaigne  et  la 
Suisse  accordent  le  droit  d'exécution  sans  aucune  con- 
dition. 
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195.  De  c^  silence,  doit-on  conclure  qae  les  antotitës 
judiciaires  françaises  doivent,  sàn»  aucud  examen,  sous 
quelque  rapport  que  oe  -soit,  des  sentences  émanées  des 
tribunaux  sardes  ou  suisses,  en  ordonner  servilement 
rexécution  en  France  ? 

Noys  n'bésitoùs  pas  à  ûous  prononcer  pour  la  néga- 
tive. Les  tribunaux  et  les  cours  de  France  doivent,  avant 
de  faire  droit-  à  la  demande  d'exécution  d'une  sentence 
rendue  par  les  juges  du  pays  avec  lequel  a  été  passé  un 
traité  contenant  la  stipulation  prévue,  vérifier  la  légalité 
de  la  chose  jugée;  dans  les  points  quenouç  allons  indiquer. 

D'abord  pour  s'éclairer,  ild  doivent  exiger  que  celui 
qui  veut  poursuivre  l'exécution,  introduise  selon  les 
règles  ordinaires  pardevant  eux,  une  demande  contra- 
dictoire par  assignation  au  défendeur  à  cette  exécution. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions*  faire  entendre  .qu'ils 
ont  le  pouvoir  de  juge^  de  nouveau  lé  procès,  ainsi  que 
nous  établissons  n*'  254  à  258,.  qu'ils  en  ont  lé,  droit  en 
règle  générale,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
vention diploqDatique  créant  en  faveu»  de  certaines  puis- 
sances une  exception  à  ce  droit  commun.     . 

Mais  nous  tenotis  à  expliquer  que  leur  mission  leur 
donne  le  pouvoir  et  leur  fait  une  oblîgaition,  de  s'assurer 
préalablement  :  que  la  décision  du  tribunal  étranger 
dont  on  réclaitie  TexécAition  en  France  en  vertu  de  la 
stipulation- du  traité,  ne  viole  pas  le  droft  public  de  la 
France,  et  elle. le  violerait  si  elle  était  contraire  aux  lois 
fran,çaises  sur  .ce  droit.  ..        -. 

•  ^  '■'•'. 

196.  Cest  sur  le  fondement  de  cette  distinction  qu'ifa 
été  jugé  jen  cass.  le  14  juillet  1825,  S.  V.  26-1-978,  que 
la  Cour  d'Aix  s'était  conformée  aux  principes- et  aux 
maximes  du  droit  public  français,  en  refusant  d'ordonner 
en  France  l'exécutio^n  d'un  arrêt  du  sénat  de  Nice  qui 
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avait  prononcé  la  cessation  d^une  séparation  entre  mari 
et  femme  résultant  d'un  jugement  passé  en  forcé  de 
chose  jugée. 

La  Cour  de  Grenoble  a  également  jqgé  le  3  jan-. 
vier  1829,  S.  V.  29-2-176  «  que  le  traité  de  1760  inter- 
«  venu  avec  la  Sardaigne,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
i<  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  sardes» 
«  doivent  être  déclarés  exécutoires  en  France,  lorsqu'ils 
a  ne  renferment  rien  de  contraire  âùx  lois  du  Royaume 
«  et  là  la  juridiction  du  monarque  français.  » 

Ajoutons  que  par  deux  arrêts,  Fun  du  17  mars  1830^ 
de  la  Cour  de  caâs.,  l'autre  du  20  novembre  1848vde  la 
Cour  de  Paris.  S.  Y.  49-2-11,  en  matière  de  divorce,  il  a 
été  décide  que  l'exécutian  en  France,  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  sardes  et  suisses^  ne  devait  pas 
être  ordonnée  toutes  les  fois  qu'ils  étaienj.  contraires  aux 
maximes  du  adroit  public  fraQçai^  et  à  l'ordre  des  juri- 
dictions. 

C'est  enfin  sur  la  doctrine  consacrée  par  cette  juris- 
prudence, qu'ont  été  calquées  les  dispositions  du  traité 
avec  le  Grand-Duché  de  Bade  du  16  avril  1846,  ainsi 
qu'on  pourra  s'en  convaincre  en  le  consultant  dan^  le 
BtUletin  des  LoiSp 

197.  Nous  terminons  cette  digression  par  faire  remar- 
quer que  les  tribunaux,  et  cours  de  Sardaigne  auraient 
incontestablement,  par  équipoUence  et  réciprocité  de 
principes,  la  faculté  de  refuseic  Teore^uattir  aux  jugements 
des  tribunaux  de  Francie  auxquels  ils  seraient  en  droit 
d'adressa*  le  reproche  fondé,  d'être  cont^evenus  au  droit 
public  ^e  la  Sardaigne  ou  à  Tordre  des  juridictions  éta- 
blies parles  lois  de  ce  Royaume. 

Enfin  en  ce  qui  concerne  la  forme,  il  n'est  pas  inutile 
de  faire  observer  que  d'après  là  lettre  de  l'art.  22  du 
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traité  précité  n**  193  avec  la  Sardai^e^  Je  réquisitoire  à 
fins  d'exécution  doit  toujours  être'  adressé  de  Cour  su- 
prême à  Cour  suprême,  alors  même  qu'il  s'agirait  du 
jugement  ou  de  la  sentence  d'un  tribunal  d'un  premier 
degré  de  juridiction.  ,    . 

11  est  probable  que  cette  précaution  a  été  introduite 
dans  un  but  de  garantie  :  aussi  en  une  circonstance  où 
H.  Legonidec,  juge  d'instruction  au  tribunal  d&  l'«  ins- 
tance de  la  Seine,  avait  adressé  une  commission  rogatoire 
aux  magistrats  de  ^i^e  poair  entendre  un  témoin  fran- 
çais résident  en  cette  ville,  voyons-nous,  Gazette  d€$ 
Tribunaux  du  15  août  1847  troisième  page,  le  procureur 
général  en  la  Cour  de  Paris,,  requédr  et  obtenir  dé  c^tte 
€our  un  arrêt  qui,  prescrivant  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire  du  juge  d'instruction,  formât  poqr  la  Cour 
suprême  de  Nice,  le  réquisitoire  à  fins  d'exécution  exigé 
par  le  susdit  article  22  du  traité  du  17  mars  176Q. 

Déjà  pareille  doctrine  sur  cette  forme  de  procéder, 
avait  été  proclamée'  par  la  Cour  d'Aix  en  un  arrêt  dû 
8  juiUetlSiO.  S.  V.  4lT2-a68; 

Toutefois  nous  devons  faire  remarquer  que  la  même 
disposition  if a  pas  été  introduite  dans,  le  traité  avec  le 
grand  duché  de  Bade  ci-dessus  énoncé  du  16  avril  1846, 
car  Kart.  3  porte  que  la  déclaration  d'exécution  du  juge- 
ment étranger  sera  prononcée  dans  l'autre  £tat  par  un 
tribunal  de  même  degré  que  celui  qui  aura  rendu  ce  ju- 
gement. 


nombre  5.  —  De  l'hypothèque  accordée  par  délégation  aax  art  2lf3.'et  SItt  du 
Code  N.  aar  les  biens  sis  en  France  en  verta  de  lugements  rendus  t\  de 
coDtnts  passés  en  certains  pays  étrangers.  V.  nos  7S1 A  7S5. 


.  Ï98v  L'hypothèque  sur  les  biens  de  France  peut  ré- 
sulter des  contrats  qui  la  stipulent  et  des  jugements  aux^ 
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quels  la  loi  l'accordé,  quoique  les  premiers  aient  été 
passés  et  que  les  seconds  aient  4$të  rendus  à  Fét^^anger» 
lorsque  les  uns  et  les  autres  émaneront»  savoir  :. 

!•  de  la  Sardaigne  en  vertu  du  paragraphe  !•'  de  l'ar- 
ticle 22  du  traité  su&daté  du  24  mars  1760>  lequel  para* 
graphe  est  ainsi  conçu:  «11  estcojrvenu  que  de  la  même 
«  manière  que  les  hypothèques  établies  en  France  par 
tt  actes  publics  ou  judiciaires,  sont  admises  dans  les  tri- 
«  bûnaux  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  Ton  aura  aussi 
«  pareil  égard  dansles  tribunaux  dé  France  pour  les  hy- 
<c  pothèqoes  qui  seront  constituées  à  ravê'nir,  soit  par 
((  contrats  publics,  soit  par  ordonnances  ou  jugements 
«  dans  les  États  de  S,  JA.  le  roi  de  Sardaigne.  »  A  quoi 
nous  ajouterons  que  l'art.  6  de  la  convention  diploma- 
tique intiecYenue  avec  cette  puissance  et  citée  suprà 
n?  i90f  donne  aux  consuls  raspectifs  le  pouvoir  de  passer 
pour  leurs  régmc61es  les  testaments,,  dispositions  de  der^ 
nière  volonté  et  tous  autres.actes  notariés,  alors  même 
qu'ils  auraient  pQur  objet  de  conférer  hypothèque,  au- 
quel cas  il  leur  sera  fait  application  du  paragraph'é  1"^  ci- 
dessus  transcrit.du  traité  du  24  mars  1760. 

t99.  Nous  avons  amioncé  n""  190,*  qu'il  existait  à  l'égard 

.  de  l'un  des  cantons  de  la  Suisse,  de  celui  df(  Bâle-Gam^ 

pagne,  une  restriction  aux  droits  résultant  en  Êiveur  de 

la  généralité  de  la.  Confédération  helvétique  des  traités 

rapportés  en  ce  n**  et  rappelés  aux  n°"  191, 192  et  193. 

En  effet,  cette  restriction  est  prononcée  par  une.  or- 
donnance du  12  septembre  1335  promulguée  le  25  no- 
vembre suivant,  laquelle  porte  de  la  part  du  gouverne- 
ment français,  déclaratibn  qu'il  suspend  à  l'égaird  de  cp 
canton,  les  droits  accordés  aux  habitants  de  la  masse  de 
la  confédération  par  les  traités  intervenus  jusqu'alors 
entre  la  France  et  la  Suisse. 
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,  Naméro  S.  ^  Deuiiéaae  exception. 

SOO.  Lorsqu'il  s'Agit  d'une  contestai  ion  qui  serait  de  la 
eompétence^des  tribunaux  de  commerce  de  France  si 
elle.siirvenait  entre- Français,  les  étrangers  auront  le 
droit  d'en  saisir  Ta  juridiction  comiaerciale  françiiise  et 
d'exiger  (fu'eUe  la  juge,  pourvu  cependant  que  le  défen- 
jdeur^it  domidlié  en  France  :  Gour.d'Âlger,  arrêt  du 
18  aotiri848.  S.  V.  49-2-261,  ou  qu'if  s'agisse  d'un  acte 
de  '  commerce  intery;euu  ou  exécutable  en  F'rance. 

Cette  dérogâiitioa  est  fondée  sur  la  nécessité  de  favdri>- 
ser  le  commerce;  et  sur  ce  que  l'art.  490  du  Code  de  pro- 
cédure établit  une  règle  de  copipétence  absolue.  . 

*EIle  a  été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  de  Cassa- 
tion. Nous  citerons  entre  autres  ceux  des  22  janvier  1806. 
S.  V.  6.-1-257  ;  28  juin  1820;  27  avril  1827.  S,  V.  28-1-212 
et  notamment;  un  dn  28  novembre  1828.  S;  V.  .2&-1-19 
qui  en  rapelle  encore  plusieurs  autres.  -    ' 

Elle  -est  (f  ailleurs  stipulée  dans  les  traités  de  commerce, 
d'entre  }a  France  et  un  girancl  nombre  d'antres  puissan- 
ces, en  sorte  que  l'obligation  pour  les  juges  de  commerce 
de  s'y  conformer,  résplte  dans  l'état  actuel  des  choses, 
savoir  :  de  la  jurisprudence  française  pour  les  lignicoles 
des  Etats  avec  lesquels  la  France  n'a  paà  de  con- 
vention diplomatique  expresse  sur  ce  point,  et  de  la  règle 
imposée  aux  tribunaux  par  l'art.  11  du  Code  N.  pour  les 
autres. 

Comme  il  ressort  de  cette  explicatidn  que  le  droit 
commun  en  France  consacre  et  admet  refceplion  dont 
il  s'agit  en  faveur  de  tous  les  étrangers  indistinctement, 
nous  jugeons  inutile  de  donper  la  nomenclature  des 
puissances  étrangères  en  faveur  desquelles  elle  est  sura- 
bondamment stipulée  dans  les  traités  internationaux. 
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Mais  rexception  que  nous  signalons,  doit  être  restreinte 
d'après  les  termes  dans  lesquels  nous  venons  de  la  for- 
muler, aux  cas  où  les  coniestatioas  ont  ieur  source  dans 
une opérationcommerciale ei;écutée en  France. 

Aussi  la, Cour  de  Paris  s'est-elle  fondée  sur  ce  motif 
pour  décider  par  arrêt  du  13  mars  184d,  s:  Y.  49-%«37 
que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait. statué  in- 
compétemmQnt  en  refusant  d'accueillir  le  déclinatoire 
proposé  par  le  défendeur  étranger,  <en  une  instance  où  le 
demandeur  était  étranger^  n'ayant  pas' la  jouissance  des 
droits  civils,  et.où  il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  contrat 
notarié  passé  à  l'étranger  relativement  à  une  convention 
concernant  une  gestipn  eti  pays  étranger. 

Numéro  3.  —  Troisième  eicepUon. 

201.  Nous  signalons  n°»  186  et  280,  une  autre  excep- 
tioaen  matière  réelle.  Quand  les  immeubles,  objet  dn  li- 
tige, sont  situés  en  France,  l'attribution  de  législation 
emporte  forcément  dévolution  du  procès  à  la  juridiction 
française,  car  les  tribunaux  de  France  ont  essentielle- 
ment mission  d'appliquer  les  loijs  de  leur  pays  aux  im- 
meubles qui  y  sont  sityés  (Code  *N.,  art.,3).  Secùs  s'il  ne 
s^git  que  de  mobilier,  quand  même  il  devrait  d'après 
les  principes  développés  n*»*  301  et  s.,  être  réputé  avoir 
son  assiette  en  France,  sauf  néanmoins  le* cas  prévu  tn/rd 
n""  203.  La  raison  en  est,  qu'il  n'existe  pas  pour  le  mo- 
bilier comme  pour  les  immeubles,  un  texte  impératif 
analogue  à  celui  de  l'art.  3,  qui,  le  faisant  régir  nécessai- 
rement par  la  loi  française,  j^rée  ainsi  implicitement  aux 
juges  le  devoir  de  faire  produire  effet  à  la  loiJ 

Numéro  4. -r  Quatrième  ex«epdon. 

202.  La  quatrième  exception  a  été  indiquée  n«  148  : 


DES  ÉTRAMGÏIBS  EN  FRANG&  129 

elle^euste  en  faveur  de  rétranger  admis  à  la  jouissaace 
des  droits  civils  en  France  ;  car  le  pouvoir  de  requérir 
justice  est,  comme  nous  l'avons  dit  n*"  186,  un  droit  civil; 
mais  par  les  motifs  expliqués  n^"  148  précité,  le  bénéfice 
de  cette  exception  ne  pourrait  être  invoqué  par  un  étran- 
ger privé  de  l'exerdce  des  droits  civils»  alors  même  que 
la  partie  adverse  étrangère  en  aurait  obtenu  la  jouissance 
en  France. 

Numéro  5.  —  Cinquième  exception. 

203.  Elle  a  lieu  pour  les  contestations  en  matière  de 
successions  dévolues  à  des  étrangers  et  comprenant 
des  biens  sis  en  France. 

Dans  ce  cas,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  de  mo- 
bilier, et  que  d'après  Tobservation  finale  du  n«  101/ les 
tribunaux  français  ne  seraient  pas  tenus  en  thèse  générale, 
de  connaître  du  litige  entre  étrangers,  cependant  ils  de- 
vraient le  faire  en  cette  hypothèse  particulière.  La  rai- 
son en  est,  que  par  son  art.  l^**  rapporté  n"»  531,  la  loi  du 
17  juillet  1819  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  succé- 
der, de  disposer  et .  de  recevoir  en  Fram^e  de  la  même 
manière  que  les  Français.  Or  il  résulte  de  cette  dispo- 
sition, que  par  une  concession  toute  spéciale  ils  sont  ad- 
mis pour  ces  sortes  de  transmissions,  à  la  jouissance 
dans  l'étendue  de  l'Empire  des  mêmes  droits  civils  que 
les  Français  :  V.  n""*  536,  540  et  575.  Eh  bien  !  cette  jouis- 
sance ne  peut  être  effective  et  garantie  à  celui  qui  en  est 
l'objet,  qu'en  lui  reconnaissant  comme  une  conséquence 
rigoureuse  et  légale,  le  pouvoir  de  se  la  faire  assurer  par 
l'autorité  judiciaire.  Donc  il  faut  forcément  conclure  que 
les  étrangers  tiennent  de  cette  loi  le  droit  d'exiger  que 
les  tribunaux  français  jugent  les  procès  qui  s'élèvent 
entre  eux  en  ces  sortes  de  matières,  relativement  à  des 
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biens  sis  en  France,  qnelle  qu'en  soit  la  nature,  mobilière 
ou  immobilière.  (C'est  au  surplus  ce  que  nous  avons  dé- 
montré n**  171,  580,  634, 540,  574  à  577  et  584). 

Néanmoins  nous  ne  devons  pa^  dissimuler  que  l'on 
rencontre  en  un  arrêt  de  Cass.  cité  ci-après,  un  consi* 
dérant  qui  pourrait  motiver  une  objection  contre  ce  sys- 
tème; car  il  y  est  dit  positivement  «  que  les  tribunaux 
«  français  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  cpn- 
i<  testation  entre  étrangers,  relative  à  la  succession  d'un 
«  étranger.  » 

Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  y  arrêter,  parce 
que  cette  énonciation  d'un  principe  a  eu  pour  objet, 
non  la  proclamation  d'une  théorie  absolue ,  mais  bien 
l'expression  d'une  maxime  présentée  avec  une  acception 
purement  relative  à  la  difficulté  en  litige. 

Si  cette  réfutation  ne  nous  avait  pas  paru  devoir  obte- 
nir des  raisons  qui  la  fondent  une  autorité  suffisante, 
nous  l'aurions  appuyée  de  l'intention  des  rédacteurs  de 
la  loi  formulée  en  ce  sens,  dans  les  passages  des  dis- 
cours rapportés  infrà  n*  536. 

Au  surplus,  nous  devons  faire  remarquer,  en  ce  qui 
touche  la  compétence  des  tribunaux  français  ea  ces 
sortes  de  matières,  que  leurs  droits  de  judicature  se  li- 
mitant à  la  source  d'où  ils  dériveùt,  ne  s'étendraient  pas 
en  ce  cas  à  la  connaissance  d'autres  actions  personnelles 
qui  leur  seraient  déférées  contre  les  successibles  étran- 
gers. Dès  lors  ils  ne  pourraient  prononcer  contre  eux  à 
raison  de  l'exercice  de  ces  sortes  d'actions,  des  condam- 
nations personnelles,  alors  même  qu'elles  auraient  pour 
cause  l'inexécution  de  leur  part  de  mesures  provisoires 
ordonnées  par  ces  tribunaux,  relativement  aux  succes- 
sions d'étrangers  en  France.  Stc  jugéet  avec  raison  en 
Cassation  le  18  août  1847,  Gazette  des  Tribunaux  du 
19  août  1847.  S.  V.  47-1-645. 
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N«nér«  6»  —  SixiénK  eieepiion. 


904.  Noas  signalerotis  entok  comme  sixième  excep- 
tion rincident  qui  s'éleveradf  enti^e  deux  étrangeris  dans  le 
cours  d'une  instance  entre  eux  et  un  Français,  on  un 
antre  étranger  demandeur  jouissant  des  droits  civils, 
portée  devant  un  tribunal  de  France  :  les  juges  ne  pour* 
raient  refuser  de  statuer  sur  cet  incident  et  renvoyer  à 
cet  égard,  les  étrangers  à  se  pourvoir  devant  leurs  tri- 
bunaux. En  le  faisant,  ils  méconnaîtraient  leur  compé- 
tence qui  du  principal  s'étend  forcément  à  l'accessoire. 
Cette  raison  à  frappé  la  Cour  de  cassation  qui  Fa  prise 
en  conséquence  pour  base  d'un  arrêt  en  ce  sens,  le 
7  juiUet  1845.  S.  V.  45-1-738. 

Aatigle  2.  —  Deuxième  règle  générale. 

905.  Lés  juges  de  France  sont  tenus  de  faire  droit  au 
déclinatoire  lorsqu'il  leur  est  proposé  de  la  part  d'un 
étranger  traduit  devant  eux  par  un  autre  étranger.  Lors* 
que  les  tribunaux  français  consentent  connaître  de  la 
contestation  dont  ils  sont  saisis  entre  étrangers,  et  qu'ils 
ne  jugent  pas  à  propos  de  prononcer  d'offîce  le  renvoi 
des  parties  devant  leur,  juridiction  naturelle,  sont-ils 
tenus  de  le  faire  si  l'exception  d'incompétence  leur  est 
proposée  par  ces  parties  ou  par  l'une  d'elles? 

Oui.  En  thèse  générale,  le  droit  pour  chaque  individu 
d'être  jugé  par  les  tribunaux  de  son  pays,  est  une  raison 
dont  la  puissance  est  reconnue  par  toute  législation.  La 
loi  française  lui  rend  hommage  en  l'art.  4  de  la  Consti- 
tution du  4  novembre  1848,  et  la  Cour  de  cassation  l'a 
consacrée  dans  ses  arrêts  des  97  novembre  1899  et 
90  juin  1893,  S.  V.  24-1-48-49  et  18  août  1847,  vS.  V.  47- 
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1-645.  En  effet,  en  y  déclarant  expressément  que  la  loi 
ne  permet  aux  tribunaux  français  de  juger  les  contesta- 
tions élevées  en  France  entre  .étrangers,  qu'autant  que 
leur  juridiction  est  reconnue  par  le  consentement  réci- 
proque des  parties ,  elle  proclame  virtuellement  que  par 
la  raison  contraire ,  cette  juridiction  ne  s'étend  pas  de 
droit  aux  étrangers.  Donc  l'absence  de  consentement  et 
à  fortiori  le  refos  de  ceux-ci  d'accepter  la  même  juridic- 
tion, laisse  les  juges  de  France  incompétents.  Y.  n^  209, 
223et415. 

Toutefois  la  solution  que  nous  venons  de  donner 
comme  devant  être  le  droit  commun^  est  passible  de 
certaines  exceptions  suivant  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter;  nous  allons  les  parcourir  en  au- 
tant de  numéros  qu'elles  nous  paraissent  pouvoir  en  of- 
frir d'exemples  dans  la  pratique. 

Ifoméro  1.  —  Première  excepUon. 

206.  ^i  la  cause  et  les  parties  se  trouvaient  placées 
dans  l'un  de  ces  cas  prévus  par  les  six  exceptions  que 
nous  avons  indiquées  n*^  188  à  204  inclusivement,  elles 
ne  seraient  pas  fondées  à  requérir  le  renvoi  devant  leur 
juridiction  nationale  :  car  en  tous  les  cas  qui  y  sont  pré- 
vus, elles  seraient  justiciables  des  tribunaux  de  France. 

Ifoinéro  9.—  Deuxième  exception. 

207.  Il  en  serait  de  même  encore,  si  le  déclinatoire 
n'était  proposé  que  par  la  partie  qui  aurait  saisi  elle- 
même  par  sa  demande,  le  ti^ibunal  français  de  la  con- 
naissance d'un  litige  entrant  dans  les  attributions  géné- 
rales du  pouvoir  judiciaire  en  France,  c'est-iedire  en 
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matièrepersonnelle  et  mobilière» ou  même  en  matière 
réelle  n^  218. 

En  effet,  rincompétence  ne  peut  jamais  être  que  ra- 

Hone  personnœ  dans  une  contestation  privée  entre  deux 

particuliers,  puisque  les  tribunaux  civils  ont  par  leur 

institution,  pouvoir  légal  pour  juger  toute  espèce  de  diffi- 

:  eultés  de  cette  nature.  Vide  l'arrêt  rapporté  infrà  n*  209. 

208.  Or  d'une  part,  il  est  facultatif  aux  parties  de  re- 
noncer à  ce  moyen,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
et  elles  couvrent  rincompétence  toutes  les  fois  que  par 
les  actes  de  leur  conduite  elles  expriment  volontaire- 
ment celte  intention;  et  qu'elles  donnent  ainsi  libremcnl 
leur  consentement  à  être  jugées  par  le  tribunal  devant 
lequel  elles  comparaissent. 

Et  de  l'autre,  eUes  manifestent  cette  volonté  dès  l'ins- 
tant où  elles  saisissent  elles-mêmes  ce  tribunal  de  la 
connaissance  du  procès,  Y.  n*"  213.  Ou  bien  comme  nous 
allons  le  voir  n"*  211,  lorsqu'elles  procèdent  volontaire-, 
ment  et  qu'elles  défendent  au  fond  devant  le  tribunal 
saisi  par  l'assignation  de  leur  adversaire. 

209.  Les  principes  énoncés  n"*  207, 208/  et  la  consé- 
qoence  que  nous  leur  assignons  ont  été  reconnus,  et  ap- 
pliqués par  la  Cour  de  cass.  :  1*  dans  un  arrêt  du  4  sep- 
tembre 1811,  S-  V.  12-1-157  portant  pour  motif  «  que  le 
«  demandeur  étranger  ayant  lui-même  saisi  les  tribn- 
«c  naux  français,  n'est  plus  recevaMe,  etc.  V.  n«»216  l'objet 
de  la  contestation;  9*  en  un  autre  arrêt  du  17  nov.  1822, 
S.  y.  24-1-49  en  ces  termes  :  «  Considérant,  etc....  que 
«  les  tribunaux  français  n'étant  pas  incompétents  ratione 
«c  fnateriŒy  puisque  la  contestation  estincontestabiemeni 
«  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  (  demandi^ 
«  en  séparation  de  corps),  n'auraient  été  incompétents 
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i<  qu'à  raison  des  personnes,  que  cette  incompétence  aih 
«  fait  été  couverte  par  le  consentement  des  parties» 
a  y.  n»  966. 

3p  Dans  un  troisième  arrêt  du  âO  juin  1823,  S.  V.  24- 
1-49,  dans  lequel  elle  proclame  textuellement  :  «  qu'au- 
«  cune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  français 
«  jugent  les  contestations  élevées  en  France  entre  étraa- 
«r  gers,  lorsque  leur  juridiction  est  reconnue  par  le  con- 
«  sentement  réciproque  des  parties.  » 

210.  II  en  serait  autrement  si,  comme  nous  Favons 
prévu  n<^  14  et  s.,  la  contestation  était  du  nombre  de 
celles  qui  sortent  du  cercle  des  pouvoirs  attributifs  de 
rautorité  judiciaire  :  alors  le  moyen  étant  d'ordre  public, 
les  plaideurs  ne  pourraient  par  leur  volonté,  conférer  aux 
juges  un  droit  de  judicature  que  la  loi  leur  a  refusé.  C'est 
cette  doctrine  que  formule,  en  règle  positive,  l'art.  170 
du  Code  de  procédure  civile. 

Numéro  3.— TroUiéme  eieepiion. 

211.  La  troisième  cause  d'inadmlssibililé  de  l'exception 
d'incompétence,  résulterait  de  ce  que  l'étranger  aurait 
omis  de  la  proposer  in  Umine  litis^  or  l'arL  169  du  Code 
de  procédure  exigeant  sous  peine  de  déchéance,  qu'elle 
soit  présentée  avant  tout  autre  moyen  de  défense,  il 
en  résulte  qu'en  principe  général,  la  partie  qui,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  défend  à  la  demande  au 
fond  sans  proposer  le  renvoi,  accepte  conformément  à 
l'observation  que  nous  en  avons  faite  ci-dessus  n*  208, 
la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel  die  est  traduite 
'et  se  ferme  ainsi  la  voie  à  tout  emploi  ultérieur  du 
moyen.  Cependant  cette  fin  de  noa*recevoir  cesserait 
d'être  applicable  à  la  demande  en  renvoi,  aux  termes  de 
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art«  170du  Code  de  procéd., si  elle  était  fondéesur  une  in^ 
compétence  rationemaieriœ  et  qu'elle  fût  proposée  avant 
arrêt  définitif  de  la  Cour  impériale»  V.  n'^'  210  et  212. 

21 2.  En  outre»  toujours  relativement  aux  étrangers  et  ep 
matière  de  questions  d'étal,  la  jurisprudence  s'est  encore 
écartée  de  la  rigueur  de  cette  fin  de  non-recevoir  :  en 
effet  elle  a  par  ses  décisions,  consacré  le  droit  en  leur 
aveur  de  pouvoir  utilement  invoquer  l'exception  jusqu'à 
arrêt  définitif,  encore  qu'ils  airat  procédé  san£  réserves 
en  preûiière  instance»  V.  infrà  n^^âlS. 

Pour  bien  appréèîer  la  portée  de  cette  dérogation,  il  est 
nécessaire  de  définir  ce  que  l'on  entend  dans  le  lapgage 
du  droit  par  questions  d'étaU  Or,  nous  ne  croyons  pou- 
voir mieux  éclairer  nos  lecteurs  sur  ce  point  que  de  leur 
mettre  sous  les  yeux  la  définition  qu'en  donne  Merlin,  en 
son  Répertoire  verbo  Question  d'état.  «  On  nomme  en 
a  droit,  état  civil  d'un  individu  dit- il,  la  condition  d'une 
«  personne  en  tant  qu'elle  est  enfant  naturel  ou  adoptif 
«  de  tel  père  ou  de  telle  mère,  légitime  ou  bâtarde,  ma- 
<K  riée  ou  non  mariée,  vivante  ou  morte,  soit  naturelle- 
«  ment,  soit  civilement  :  et  par  une  conséquence  de 
«  cette  définition,  les  questions  d'état  sont  les  contesta- 
«  tiens  qui  ont  pour  objet  de  conférer,  d'enlever  ou  de 
«  modifier  relativement  à  un  individu,  l'une  des  posi- 
tf  tions  sociales  et  de  famille  ci-dessus  énoncées.  » 
V.  n«-  348,  349  et  surtout  390. 

,  213.  Voilà  pourquoi  dans  un  appel  porté  devant  elle,  la 
Cour  de  Paaris  a  par  arrêt  du  ÎH  avril  1822,  accueilli  la 
demande  en  renvoi^  quoique  présentée  pour  la.  première 
fois  à  son  appréciation  depuis  l'origine  du  procès  par  l'un 
des  deux  étrangers  entre  lesquels  existait  le  litige,  et  le 
pourvoi  contre  cette  décision  fut  rejeté.par  la  Cour  su- 
prême le  30  juin  1823.  S.  V.  2i-l-49. 
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Ses  motîÊ  sont  :  que  si  le  défendeur  au  pourvoi  n'a 
«  pas»  dans  Tespèce»  décliné  la  juridiction  du  tribunal  de 
(c  première  instance,  il  en  a  été  autrement  deytnt  la  Cour 
«  d'appel,  puisqu'il  a  demandé  qu'elle  se  déclarât  incom- 
«  pétente  ;  qu'il  sort  de  là  que  les  arrêts  invoqués  par  ta 
«  demanderesse  (du  4 novembre  1811,  S.  V.  12-1-1&7  et 
«  du  27  novembre  IffiB,  S.  V.  24*1-49  rapportés  n»  2()9), 
i<  sont  sans  application  dans  la  cause,  puisqu'ils  ont  pu- 
ce remént  et  simplement  décidé  que  le  demandeur  étran- 
«  ger  qui  avait  saisi  les  tribunaux  Français  de  la  c6n- 
<(  naissance  d'une  question  d'état,  n*était  plus  recevable 
«  à  proposerle  déclinatoirè  après  l'arfét-définitif.  » 

Quoique  nous  partagions  cette  doctrine,  nous  devons, 
pour  rendre  bommage  à  la  vérité,  déclarer  qu'elle  a  été 
repoussée  par  la  Cour  de  Metz  en  un  arrêt  du  10  juil- 
let 1849,  S.  V.  50-2-275;  mais  ses  motife  ne  nous  ont  pas 
paru  devoir  modifier  notre  première  opinion. 

lfuBér»4.— Qutriéme  exeapUon. 

214.  Si  la  demande  n'avait  pour  objet,  même  entre 
étrangers,  que  des  mesures  urgentes,  purement  con- 
servatoires et  relatives,  ou  à  du  mobilier  ayant  d'après 
les  règles  établies  n«  301  et  s.,  son  assiette  en  France, 
ou  à  des  étrangers,  soit  mineurs,  soit  passibles  d'inter- 
diction par  rapport  à  leurs  personnes  ou  à  leurs  biens, 
V«  w  508,  ou  enfin  à  des  femmes  mariées  étrangères  en 
po»tion  de  réclamer  une  séparation  ou  d'y  défendre, 
V.  n*  424,  les  tribunaux  français  de  la  localité  étant 
compétents  pour  connaître  s'ils  le  veulent,  n*  187,  des 
actions  exercées  par  et  contre  les  étrangers  concernant 
ces  mesures,  le  déclinatoirè  ne  serait  en  ce  cas  ni  pro- 
posable,  ni  admissible.  V.  n^  424,  491  à  496, 606  et  610. 

C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé  en 
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appel  à  Paris,  le  19  janvier  1850,  S.  V.  50^2462,  que  les 
tribapaux  firançais  étaient  compétents  pour  autoriser  et 
maintenir  une  saisie-arrêt  entre  étrangers  jusqu'au  juge- 
ment définitif  de  leurs  tribunaux  naturels  sur  le  fond 
du  Utige  qui  les  divisait. 

Et  déjà  la  même  Cour  avait  conformément  à  cette  doc- 
trine, décidé  le  12  août  1840,  S.  V.  40-2442,  que  les  tr^ 
bunaux  français  avaient  qualité  pour  ordonner  l'inven- 
taire des  biens  d'an  étranger  restés  en  France  lors  de 
son  décès.  V.  103,  499  et  535. 

On  rencontre  une  proclamation  du  droit  que  cette  ju- 
risprudence confère  aux  tribunaux,  dans  une  décision 
de  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
rapportée  par  la  Gazette  dès  Tribunaux  du  2&  décem- 
bre 1851,  affaire  des  héritiers  de  l'Anglais  W... 

Mais,  si  à  une  demande  tendant  à  cette  fin  uniquement 
provisoire,  l'étranger  poursuivant  joignait  un  chef  ayant 
pour  objet  Tobtention  d'une  condamnation  personnelle 
et  définitive  contre  le  défendeur  étranger  aussi,  et  que 
ce  dernier  demandât  le  renvoi  devant  ses  juges  naturels, 
le  tribunal  Français  devrait  s'abstenir  de  prendre  con- 
naissimce  au  fond  du  mérite  de  ce  chef.  Il  ne  le  pourrait 
même  alors  que  la  condamnation  sollicKée  n'aurait  poiur 
résultat  que  d'assurer  la  mesure  conservatoire  réclamée 
ou  ordonnée.  En  effet,  quel  que  soit  le  fondement  d'une 
telle  condamnation,  ce  ne  serait  pas  moins  constituer  le 
tribunal  français  juge  d'une  action  personnelle  et  d'une 
portée  définitive  dirigée  par  un  étranger  contre  un  étran- 
ger, contrairement  à  la  volonté  et  même  nonobstant  la 
résistance  du  défendeur,  et  en  violation  des  principes. 
V.n<- 201, 208, 209  et  213. 
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Numéro  tk  —  Cinquième  exception. 

215.  Le  défendeur  étranger  ne  serait  pas  recevabie  à 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux  français»  si  à  raison 
d«  son  domicile  ou  de  s^  résidence  effective,  habituelle 
et  permanente  en  France,  il  était  leur  justicifd)le  aux 
termes  de  l'article  89  du  Code  de  procédure,  lequel  en 
matière  personnelle  et  en  matière  mixte,  permet  ainsi 
que  nous  l'avons  exposé  n^"  186,  d'assigner  le  dâendeur 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence» 
Cette  règle  touchaîit  lé  droit*  d'assigner  l'étranger  au  lieu 
de  sa  résidence,  a  servi  de  base  à  deux  arrêts  de  Cass* 
des  2  juillet  1822  et  20  janvier  1896,  S.  V.  224-413  et 
36-1-217.  V.  ihfrà,  m  400.  ^ 

;  Cependant  nous  devons  £aiire  remarquer  que  cette  dis- 
position de  l'art.  59  n'a  pour  objet  que  illndiquer  d'une 
part,  le  lieu  où  peut  être  valablement  signifiée  l'assignatioD 
donnée  à  l'étranger  en  France,  et  d'autre  part,  de  fixer 
l'attribution  de  circonscription  territoriale  de  chaque  tri- 
bunal, et  que  dès  lors  elle  ne  porte  pas  atteinte  an  pri- 
vilège de  nationalité  que  peut  invoquer  l'étranger  pour 
se  soustraire  à  la  juridiction  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  habite,  lorsque  la  nature  de  l'affaire  l'y  autorise, 
comme  s'il  s'agit  d'une  action  qui  par  son  caractère  soit 
attributive  de  juridiction  aux  juges  d'une  autre  puissance. 
Ce  n'est  donc,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le 
8  avril  1851,  S.  V.  51-1^35,  qu'autant  que  le  défendeur 
résident  ou  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
devant  lequel  il  est  traduit,  ne  justifie  pas  légalement  de 
son  extranéité,  qu'il  est  non-recevable  à  opposer  l'incom- 
pétence personnelle  de  ce  tribunal,  quand  elle  est  fon- 
dée sur  une  cause  tirée  de  l'objet  du  procès,  par 
exemple,  quand  le  litige  porte  sur  une  question  d'état. 
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Mais  si  rétnnger  défendeor  à  une  action  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  France,  n'a  dans  TEmpire  ni  ré* 
sidence,  ni  domicile,  où  devra  être  signifiée  l'assignation 
à  lui  donner?  au  domicile  du  procureur  impérial  près  le 
trîtranal  auquel  sera  déféré  le  jugement  de  la  contesta*- 
tion,  selon  le  voeu  de  l'art.  69  du  Code  de  proc.  V.  n*2f76. 

Nota.  Une  ordonnance  du  16  avril  1843  décide,  art.  2, 
que  la  résidence  habituelle  de  l'étranger  en  Algérie  vaut 
domicile. 

En  conséquence,  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  un  arrêt 
du  18  ao«t  1848,  S.  V.  4»-2-a64,  s'est  fondée  sur  cette 
disposition,  pour  déclarer  sa  compétence  sur  un  litige 
commercial  entre  étrangers. 

Biais  comme  cette  ordonnance  est  spéciale  à  l'Algérie, 
la  Cour  de  Paris  a  jugé  le  13  mars  1849,  S.  V.  49^S^«3S, 
que  l'étranger  défendeur  à  la  demande  d'un  autre  étran- 
ger était  fondé  à  opposer  le  déclinatoire,  encore  qu'ils 
eussent  tous  deux  leur  résidence  en  France,  lorsque  le 
litige  portait  sur  uq  contrat  et  sur  des  faits  intervenus  en. 
pays  étranger. 

Cependant  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
défendeur  n'a  pas  son  domicile  en  France,  ne  pourrait 
valablement  être  opposée  au  demandeur,  qu'autant  que 
Taction  ne  serait  pas  de  sa  nature  attributive  de  juridic- 
lion,  c'est-à-dire,  que  la  contestation  ne  présenterait 
pas  à  juger,,  ou  une  question  réelle  concernant  des  im- 
meubles sis  en  France,  V.  n""'  180,  201  et  218,  ou4ine 
.question  touchant  l'état  du  demandeur  justiciable  des 
tribunaux  français. 

On  trouvera  sur  l'application  de  ces  exceptions  n*  386» 
des  règles  relatives  à  la  vérité  au  cas  où  la  demande 
portée  par  un  Français  contre  un  étranger,  concerne  ou 
une  question  d'état  ou  des  immeubles  sis  hors  de  France. 

Voici  |ur  quelle  raison  repose  la  distinction  que  nous 
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venons  de  faire  au  point  de  vue  de  Tadmissibilité  du  dé- 
clinatoire  proposé  par  Fétranger  résidant  ou  domicilié  en 
France^  lorsqu'il  est  assigné  devant  un  tribunal  français, 
entre  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  intérêts 
civils  ordinaires,  et  celles  qui  portent  sur  des  questions 
d'état  et  en  général  sur  des  actions  attributives  de  juri- 
diction. 

Les  actions  sur  questions  d'état  étant  régies  nécessai- 
rement n""  223,  par  la  législation  nationale  des  parties,  ne 
peuvent  être  régulièrement  appréciées  que  par  les  tribu- 
naux du  pays,  chargés  de  l'appliquer  :  Dès  lors  le  refus 
fait  par  l'une  d'elles  de  consentir  à  ce  que  la  cause  soit 
jugée  par  un  tribunal  français,  su£Kt  pour  que  celui-ci,  tout 
en  reconnaissant  la  validité  en  la  forme  de  l'assignation 
signifiée  à  l'étranger  au  lieu  de  sa  résidence  en  France, 
doive  s'abstenir  et  qu'il  y  ait  obligation  pour  lui  de  pro- 
noncer le  renvoi. 

11  en  serait  de  même  de  celles  qui  auraient  pour  objet 
des  immeubles  sis  en  pays  étranger. 

216.  La  légalité  de  ce  motif  a  firappé  en  différentes  cir- 
constances la  Cour  de  cassation  :  en  effet,  elle  l'a  exprimé 
positivement  en  ses  arrétsdéji  cités  n'*209.  Car,  !•  en  celui 
du  4  septembre  1811  (Affaire  en  désaveu  de  patemité> 
elle  déclare  ne  i'ejeter  le  moyen  d'incompétence  proposé 
par  le  demandeur  étranger  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Douai  qu'il  attaquait,  que  parce  qu'il  n'avait  pas  présenté 
ce  moyen  devant  cette  Cour. 

2r  En  celui  du  30  juin  1823,  V.  n*  213  (séparation  de 
corps  entre  étrangers  domiciliés  en  France),  elle  ap- 
prouve le  déclinatoire  admis  par  la  Cour  impériale,  par 
la  raison  qu*il  a  été  proposé  avant  l'arrêt  définitif  de 
cette  Cour. 

3»  Enfin,  en  unatttrearrêtduUmai  1834.  S.  V.  34-1-847, 
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la  Cour  (le  cassation  qualifie  de  personnelle  une  action 
en  réclamation  d'état,  et  décide  (encore  bien  que  les 
défendeurs  étrangers  fussent  résidents  en  France),  qu'il 
suffisait  d'une  part,  que  les  demandeurs  ne  fussent  pas 
Français,  pour  qu'ils  n'aient  pu  invoquer  le  privilège  de 
juridiction  que  crée  l'art.  14  du  GodeN.,  etdePautre,  que 
le  déclinatoire  ait  été  proposé  par  les  défendeur,  pour 
que  le  renvoi  eut  été  valablement  prononcé  par  la  Cour 
impériale:  le  motif  qu'elle  a  donné  de  cette  solution  est 
<c  qu'en  droit  une  action  en  réclamation  d'état,  constitue 
<(  une  demande  qui  régie  par  le  statut  personnel  des 
«  parties,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  du  pays 
«  des  défendeurs.  » 

.  Quant  à  l'époque  de  l'instruction  à  laquelle  doit  être 
proposé  utilement  le  déclinatoire,  nous  avons  exprimé 
swjprà  n"*  213  que  l'exception  en  était  recevable  jusqu'à 
l'arrêt  définitif  d'appeU 

217.  Pour  prévenir  toute  erreur  sur  la  portée  de  nos 
paroles  et  sur  le  sens  de  nos  expressions,  nous  devons 
faire  observer  ici  que  les  explications  et  dissertations  que 
nous  venons  de  placer  sous  ce  5«  numéro,  ne  font  ni 
obstacle,  ni  exclusion  au  droit  que  nous  avons  reconnu 
n<^  186  et  s.  exister  en  faveur  des  tribunaux  français,  de 
prononcer  le  renvoi  d'office,  toutes  les  fois  que  le  pro- 
cès qui  leur  est  soumis,  s'agite  entre  deux  étrangers  et 
qu'il  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  d'exception  à  l'exercice 
pour  eux  de  cette  faculté. 

Aussi,  conformément  à  ce  pouvoir,  la  Cour  d'Orléans 
se  déclara-t-elle  d'office  incompétente  pour  statuer  entre 
étrangers  sur  une  réclamation  d'état,  et  le  pourvoi  formé 
contre  sa  décision  fut-il  rejeté  par  arrêt  de  cassation  du 
14  mai  1834,  S.  V.  34-1-847,  par  la  raison  que  la  Cour 
d'Orléans  n'avait  violé  aucune  loi  en  déclarant,  comme 
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elle  l'avait  fait,  «  qu'une  action  en  réclamation  d'état»  etc.» 
V.  n-216. 

Naméro  6.  —  Sixième  exception. 

218.  Enfin  il  y  aurait  obligation  pour  le  tribunal  fran- 
çais saisi  d'une  action  réelle  entre  étrangers  ayant  pour 
objet  des  immeubles  sis  hors  de  France,  de  se  déclarer 
d'office  incoifipétent  raiiane  materiœ  quand  même  l'ex- 
ception ne  serait  proposée  par  aucune  des  parties  :  A 
plus  forte  raison  devrait*il  le  faire,  si  l'une  d'elles  récla- 
mait le  renvoi.  V.  en  ce  sens  &<"  215. 

Cette  proposition  est  une  conséquence  de  la  règle 
établie  par  l'art.  3  du  Code  N.  et  de  la  nature  même  des 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  en  France,  lequel  est 
limité  au  sol  de  l'Empire.  La  Cour  de  cassation  en  cet 
arrêt  du  4  septembre  1811,  énoncé  n«*2Q9.et  216  re- 
connaît la  légalité  de  cette  doctrine,  en  déclarant  que 
dans  l'espèce  les  tribunaux  français  n'étaient  compétents 
que  parce  qu'il  s'agissait  d'une  demande  personnelle  et 
non  d'une  action  réelle. 

Elle  le  proclama  de  nouveau  dans  un  ^  autre  arrêt  du 
6  janvier  1841,  S.  V^  41-1-24  en  ces  termes  :  «  considé- 
<c  rani  que  le  point  préjudiciel  tranché  par  les  tribunaux 
«  de  Bavière,  n'était  qu'un  litige  entre  un  Finançais  et  le 
«  domaine  bavarois  sur  une  immeuble  sis  en  Bavière 
((  et  régi  par  la  loi  de  la  situation  ;  que  dès  lors  ce  litige 
«  était  du  ressort  des  tribunaux  bavarois.  » 

11  faut  cependant  reconnaître  qu'au  cas  même  où  le 
procès  entre  étrangers  a  pour  objet  des  immeubles  sis 
hors  de  Fran<se,  l'incompétence  des  tribunaux  français 
n'est  pas^tellement  absolue  qu'ils  ne  puissent  valablement 
en  connaître  et  le  juger,  si  les  parties  expriment  for- 
mellement ou  tacitement  n'*211,leur  consentement  à  leur 
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en  soumettre  volontairement  la  décision.  €e  principe 
vient  de  servir  de  base  à  nn  arrêt  de  Cassation  du 
19  avril  1832  qui  en  a  fait  l'application  à  un  jugement 
suivi  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de .  Paris,  lesquels 
avaient  proclamé  leur  compétence  pour  statuer  entre 
Français  sur  la  propriété  d'immeubles  situés  en  Prusse, 
S.  V.  5^1-^1.  Fide  auâsi  un  préjugé  identique  delà  même 
Cour,  rapporté  suprà  n'^  907,  309.  Y.  encore  ïï*  211. 

Article  3.  —Troisième  règle  générale.  --  Du  droit  applicable  par 
les  tribunaux  de  France  aux  procès  entre  étrangers,  en  quoi  il  consiste 
et  quelles  sont  les  distinctions  dont  la  règle  est  passible. 

Qhtimww9iti9n  prëalable» 

Nous  reproduisons  ici  la  remarque  qui  est  en  tête  du 
n^"  185,  car  en  se  reportant  au  n*"  148  qui  y  est  indiqué, 
on  verra  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de  l'hypothèse  où 
l'étranger  demandeur  jouit  ea  France  des  droits  civils, 
parceque  cette  espèce  tomberait  sous  l'application  de4a 
règle  établie  n*"  284. 

319.  La  l^slation  que  doivent  suivre  les  tribunaux 
français  en  statuant  dàiïs  les  cas  où  ils  le  veulent  et  le 
peuvent,  entre  étrangers  qui  se  confient  à  leur  juridiction 
et  la  reconnaissent  sur  les  questions,  soit  d'état»  soit  de 
capacité,  soit  de  tout.autre  objet  d'iptérèt  privé,  que  leurs 
prétentions  respectives  présentent  à  résoudre,  n'est  pas 
toujours  la  même. 

Leur  devoir  et  leurautorité  à  cet  égard,  devant  se  mo- 
difier selon  qu'il  existera  ou  non  entre  la  Frauce  et  la  na- 
tion à  laquelle  appartiennent  les  étrangers  en  procès,  un 
traité  dont  les  stipulations  leur  accordent  le  pouvoir  de 
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joair  en  France  des  droits  que  leur  assurent  les  lois  de 
leur  pays,  bous  parcourrons- successivement  chacune  de 
ces  éventualités. 


IlDoiéro  i*'.  —  Première  cause  de  disUnetion.  ^  Bxislence  d'un  mité  sar  ee 
point  eotfe  la  Fimoe  o(  lanalion  dea  étmsert  en  prooès. 


220.  Le  premier  cas  dont  nous  devons  nous  occuper, 
est  celui  où  il  existe  soit  un  traité,  soit  une  convention 
diplomatique  par  laquelle  la  France  aura  contracté 
ainsi  que  nous  Pavons  prévu  n«  18S,  envers  la  nation  à  la- 
quelle appartiennent  les  plaideurs  étrangers  ou  Fun 
d'eux,  l'obligation  de  faire  jouir  en  France  ses  régnicoles 
des  droits  que  leur  assurent  la  législation  de  leur  patrie. 

Nous  ferons  remarquer  à  cet  égard  que  Tobligation  de 
la  France  envers  les  nationaux  d'une  autre  puissance» 
peut  n'èlre  qu'implicite,  et  résulter  uniquement  de  la 
circonstance  que  dans  le  traité  passé  avec  cette  puis- 
sance il  est  stipulé  que  les  Français  jouiront  chez 
elle  de  tous  ou  de  certains  droits  civils;  car  l'ar- 
ticle 11  du  Code  veut  que  de  plein  droit,  c'est-à-dire  par 
la  seule  force  de  la  loi,  et  par  conséquent  sans  la  néces- 
sité d'une  stipulation  expresse,  l'étranger  régnicole  de 
cette  puissance,  jouisse  en  France  des  mêmes  droits  que 
ceux  qu'un  traité  accorde  aux  Français  dans  son  pays» 
V.  n*"  162.  C'est  là  une  interprétation  de  cet  article  à  la 
légalité  de  laquelle  rend  hommage  la  Cour  de  cassation 
par  les  termes  de  son  arrêt  du  17  juillet  1833,  rapporté 
infrà  n*  221. 

221.  Le  devoir  des  juges  Français  en  une  telle  hypo- 
thèse, est  d'appliquer  aux  régnicoles  de  cette  nation  le 
droit  particulier  à  celle-ci  :  V.  n'^  291  et  s. 

.  L'article  11  du  Code  civil  leur  en  impose  l'obligation 
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et  la  Cour  de  cassation  la  leur  a  rappelée  toutes  les  fois 
qu'elle  a  eu  Toccasion  de  s'en  expliquer. 

Cest  ainsi  que  les  7  fructidor  an  iv,  S.  V.  1-1-92, 18  fé- 
vrier 1807,  S.  V.  7-2-26,  21  brumaire  an  xiii,  S.  V.  13- 
1-121, 15  iuiUet  1811,  S.  V.  11-1-301  et  l-' février  1813, 
S.  V.  13-1-113,  cette  cour  a  déclaré  que  «  quand  un 
«  tel  Jtraité  eiîstail,  les  tribunaux  français  étaient  obligés 
(c  de  faire  une  juste  application  des  lois  étrangères  de  la 
«  même  manière,  que  les  tribunaux  étrangers  seraient 
V  obligés  en  semblable  cas,  de  faire  l'application  des  lois 
«  françaises.  » 

Par  un  arrêt  plus  récent  du  17  juillet  1833,  S.  V.  33-1- 
663,  elle  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  de 
la  Cour  de  Paris,  et  elle  en  donne  pour  motif  «  que  dans 
«  l'espèce  il  n'y  avait  violation  au  préjudice  de  la  deman- 
«  deresse  étrangère  d'aucun  droit  garanti,  par  une  con- 
<c  vention  diplomatique  intervenue  entre  la  France  et  le 
«  pays  de  cette  étrangère,  aux  citoyens  de  l'un  des  deux 
«  pays  habitant  le  territoire  de  l'autre.  » 


î.  C'est  parce  que  l'art.  11  du  Code  N.  exige  l'exis- 
tence d'un  traité  entre  les  deux  États  pour  imposer  aux 
tribunaux  Français,  le  devoir  d'appliquer  aux  étrangers 
procédant  devant  eux  la  législation  de  leur  pays,  que 
nous  avons  posé  en  principe  n«  169,  que  cette  obligation 
ne  pourrait  résulter  pour  ces  tribunaux,  de  la  seule  cir- 
constance d'une  loi  par  laquelle  une  puissance  étran- 
gère accorderait  aux  Français  chez  elle  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils,  en  tout  ou  en  partie.  V.  n*"  337. 

Voilà  pourquoi  par  exemple;  les  Français  ne  pour- 
raient se  fonder  sur  la  loi  du  17  juillet  1819  rapportée  tn- 
/rd  n"  531,  pour  prétendre  exercer  en  pays  étranger  par 
réciprocité,  les  droits  que  cette  loi  admet  les  étrangers 
à  invoquer  en  France.  V.  n»*  531  et  s. 

40 
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Ifuraérof.— Deuxième  cause  de  difUndion.  —Absence  de  traité  sur  ce  peint 
entre  la  Franee  ei  la  nation  des  éCranfers  en  procès. 

123.  Le  deuxième  cas^est  celui  où  il  n'existe  pas  entre 
la  France  et  TEtat  dont  les  étrangers  sont  sujets,  un  traite 
réglant  expressément  ou  implicitement  d'après  la  défini- 
lion  donnée  n''  230,  les  droits  respectifs  des  rëgnicoles 
de  chaque  pays  en  matière  de  législation  civile. 

En  cette  hypothèse,  c'est  la  loi  de  leur  pays  qui  régit 
leur  état  et  leur  capacité,  n""  204.  Ce  serait  donc  cette 
loi  que  les  tribunaux  de  France  devraient  leur  appliquer 
dans  le  jugement  des  questions  y  relatives  que  les  étran- 
gers leur  soumettent  et  qu'ils  acceptent  la  mission  de 
juger.  Vide  en  ce  sens,  arrêt  Busqueta  n*  992. 

D'après  la  règle  éuoncée  n**  353  à  957,  ce  devrait  être 
également  la  loi  étrangère  que  les  tribunaux  français 
seraient  tenus  d'appliquer,  si  la  contestation  avait  pour 
sujet  une  convention  passée  en  pays  étranger  ou  devant 
y  recevoir  son  exécution.  V.  n«  291. 

Mais  il  est  de  principe  consacré,  comme  on  va  le  voir 
par  la  jurisprudence,  qn*en  toutes  ces  questions  le  droit 
étranger  ne  forme  pour  eux,  en  l'absence  ifun  traité  in- 
teruatîonal  contraire,  qu'un  lien  purement  moral  et  qu'il 
ne  peut  enchaîner  légalement  leur  détermination.  Y.  l'ar- 
rêt de  Cassation  du  16  juillet  1829,  cité  n*  29f7. 

De  cette  absence  d'obligation  pour  eux  de  conformer 
leurs  déciaioas  irla  loi  étrangère,  il  résulte  que  les  tribu* 
nwxx  de  France  sont  en  ces  espèces  juges  souverains,  c'est- 
à-dire  qu'ils  sont  maîtres  de  puiser  les  moti&  de leursrése* 
lutiofis  à  telle  source  que  bon  leur  semble  choisir.  Donc 
ils  peuvent  à  leur  gré,  appliquer  au  procès  la  législation 
française  ou  la  législation  étrangère,,  soit  en  sa  teneur 
absolue,  soit  avec  modification,  ou  même  s'appuyer 
uniquement  de  considérations  de  pure  équité,  m  967, 
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V.  n""  227  un  arrêt  de  Cassation  du  16  juin  1829,  qui 
proclame  la  vérité  de  cette  théorie,  et  n""  232  une  ques- 
tion qu'elle  résout. 

Nous  ajouterons  que  cette  latitude  dans  le  choii  des 
principes  de  décision  existe  en  faveur  des  tribunaux  de 
France»  non-seulement  dans  le  cas  que  nous  prévoyons 
d'un  procès  entre  deux  étrangers  dont  l'un  d'eux,  le  de- 
mandeur, ne  jouit  pas  des  droits  civils,  mais  encore  dans 
celui  même  où  le  demandeur,  soit  Français,  soit  étran- 
ger admis  à  cette  jouissance,  requiert  que  le  débat  soit 
jugé  d'après  la  législation  du  pays  du  défendeur  étran- 
ger. V.n*29Ô. 

224.  La  proposition  que  nous  venons  de  formuler 
comme  une  modification  du  principe  général,  ne  repose 
il  est  vrai»  sur  aucun  texte  qui  leur  reconnaisse  cette  ju- 
ridiction plénière  et  absolue  :  cependant  elle  ne  nous 
parait  pas  contestable»  parce  qu'elle  est  une  conséquence 
logique  et  forcée  de  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
en  France»  de  la  nature  des  attributions  de  chacun  des 
pouvoirs  qui  le  composent,  et  de  la  jurisprudence  qui 
en  s'y  conformant,  l'a  consacrée  par  ses  décisions. 

En  effet,  nous  ne  reconnaissons  en  France  que  deux 
degrés  de  juridiction,  celui  de  première  instance  qui 
forme  le  premier  et  celui  d'appel  qui  est  le  second. 

Il  suit  de  là  que  les  juges  d'appel  prononcent  en  der- 
nier ressort. 

225.  La  Cour  de  cassation  ne  constitue  pas  un  degré 
de  juridiction»  aussi  ne  peut-elle  jamais  juger  les  con* 
testations  sur  lesquelles  u  a  été  statué  par  les  jugements 
et  arrêta  qui  lui  sont  déférés. 

Elle  né  Içs  examine  qu'à  un  point  de  vue,  c'est  sous 
celui  de  la  violation,  de  la  fausse  application  de  la  loi 
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française,  ou  de  l'excès  de  pouvoir  quils  peuvent  avoir 
commis. 

ffî6.  D*où  la  conséquence  que  rinfractîon  à  une  loi 
étrangère  échappe  à  sa  censure,  et  qu'il  faudrait  pour 
qu'elle  eût  le  droit  de  la  réprimer,  que  ro})servation  de 
cette  loi  eût  été  comme  nous  le  disons  n**  221  et  232 , 
prescrite  aux  tribunaux  français  par  des  dispositions 
obligatoires  pour  eux,  savoir  une  loi  ou  un  traité 
V.  n«  169.  Car  s'il  existait  une  convention  diplomatique, 
comme  l'art.  11  du  Code  civil  en  ordonne  l'observation, 
ces  tribunaux  en  s'abstenant  d'appliquer  le  statut  étran- 
ger, se  mettraient  en  contravention  avec  cet  article,  et 
cette  contravention  deviendrait  une  cause  légitime  de  la 
cassation  de  leurs  jugements  ou  arrêts.  V.  en  ce  sens 
Farrêt  du  !•'  février  1813,  rapporté  n*  223  et  celui  du 
17  juillet  1833,  cité  n«  221. 

Voilà  pourquoi  la  Cour  de  cassation  est  impuissante  à 
annuler  des  décisions  qui,  quoique  injustes  ou  irration- 
nelles, illégales  même  au  fond,  ne  présentent  pas  de 
contravention  formelle  à  la  loi. 

Or,  c'est  précisément  cette  impuissance  qui  assure 
aux  tribunaux  français  le  pouvoir  omnipotent  que  nous 
venons  de  leur  reconnaît?:; 'j' 223,  pour  juger  au  cas  prévu 
selon  les  prfncipes  que  bon  leur  semble  prendre  pour 
règle,  les  procès  élevés  devant  eux  entre  étrangers.    ' 

227.  Ainsi,  lorsque  dans  une  affaire  où  la  cause  eût  dû 
être  jugée  d'après  les  lois  personnelles  aux  parties,  et 
dès  lors  dans  l'espèce  supposée  par  le  statut  personnel 
aux  étrangers  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  de  leur  état  et  ca- 
pacité n""  169  et  323,  les  tribunaux  français  seront  libres 
en  prononçant  de  n'avoir  aucun  égard  k  ce  statut;  ils 
pMrront  même  appliquer  celui  qui  régit  les  Français,  et 
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leur  décision  fera  la  loi  définitive  des  parties  sur  le  point 
en  litige  entre  elles  ;  elles  ne  seront  recevables  à  propo- 
ser devant  la  cour  suprême,  ni  cette  violation  de  leur 
législation,  ni  la  fausse  application  de  la  loi  fran- 
çaise. Car  de  son  côté,  la  même  cour  ne  pourrait  lé- 
galement prononcer  l'annulation  d'une  décision  pour 
cause  de  contravention,  soit  it  une  loi  étrangère,  soit  à 
une  loi  française,  attendu  que  la  première  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  de  France,  et  que  la  seconde 
ne  régit  pas  les  étrangers^  qu'ainsi  l'observation  à.  leur 
égard  des  règles  qu'elle  consacre,  n'entre  pas  dan9  les 
devoirs  des  jugés  de  France. 

On  trouve  cette  conséquence  formulée  en  maxime  do 
droit  dans  un  arrêt  de  Cassation,  du  16  juia  1829,  S«  V.  39- 
1-261,  en  ces  termes  «  attendu  que  Tappréciation  et  l'in- 
«  fluence  des  lois  et  de.  la  jurisprudence  étrangères  sur 
m  la  solution  d'une  question  régie  par  ces  lois,  rentre 
«  dans  le  domaine  exclusif  et  souverain  des  cours 
«  royales,  etc.  »> 

228.  Quoique  cette  doctrine  ait  pour  effet  de  tracer 
une  limite  au  pouvoir  de  censure  de  la  Cour  de  cassation 
sur  les  jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés,  et  que 
l'envabissement  et  l'extension  de  leurs  privilèges  soient 
une  tendance  que  l'on  reproche  communément  aux  corps 
de  judicature,  on  doit  rendre  à  cette  Cour  la  justice 
qu'elle  s'est  toujours  attachée  sévèrement  à  ne  pas  fran- 
chir ce  cercle  de  ses  attributicms. 

229.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  Cour  de  Paris  avait 
appliqué  la  loi  Française  à  une  étrangère  pour  décider 
une  question  de  capacité  de  celle-ci  :  cette  femme  se 
pourvoyant  en  cassation,  reprochait  à  l'arrêt  attaqué  d'a- 
voir violé  à  son  préjudice,  le  statut  personnel  de  son 
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pays.  Mais  la  Coiir  suprême  rejeta  le  pourvoi,  et  Pun  des 
motifs  ^primés  de  sa  détermination  du  17  juillet  18S3» 
S.  V.  83-l-663y  est  celui-ci  :  «  Attendu  que  si  Part  3.  du 
V  Code  N.  déclare  que  les  lois  concernant  Fétat  et  la  ca- 
«  pacité  des  personnes,  régissent  les  Français  même  ré- 
<(  sidant  en  pays  étranger,  il  ne  contient  aucune  dispo- 
«  sition  semblable  ou  analogue  en  faveur  des  étrangers 
«  qui  résident  en  France.  » 

230.  Ainsi  encore,  dans  un  arrêt  du  28  avril  1836, 
S.  y.  36-1-749,  elle  rend  aux  principes  que  nous  venons 

^de  développer  un  hommage  bien  explicite,  car  pour  re- 
pousser le  pourvoi  qui  lui  était  déféré  contre  un  arrêt 
de  Riom,  fondé  sur  la  violation  du  statut  personnel  des 
étrangers  entre  lesquels  il  était  intervenu  ;  elle  formule 
en  ces  termes  sa  profession  de  doctrine  :  «  Attendu  que 
«  Terreur  de  droit  sur  une  législation  étrangère  qui  est 
«  reprochée  à  Farrêt,  n'est  pas  devenue  dans  l'espèce  le 
«  principe  et  la  source  d'une  contravention  aux  lois 
«  françaises,  et  que  dès  lors  aucune  loi  française  n'a 
«c  été  violée,  etc.  » 

231.  Dans  un  autre  tout  récent  du  9  novembre  1816, 
S.  V.  47-1-56,  elle  reproduit  la  même  opinion  par  un  des 
considérants  de  son  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Sur  le  second 
«  moyen,  attendu  en  droit,  que  lors  même  que  les  or- 
«  donnances  espagnoles  des  10  août  1815  et  18  octo- 
«  bre  1817,  relatives  à  la  naturalisation  des  étrangers, 
«  auraient  été  violées,  leur  violation  ne  pourrait  pas  en- 
«  traîner  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué  qui  n'a  porté  au- 
«  cune  atteinte  à  la  législation  française.  » 

En  ces  circonstances,  elle  se  refuse  à  casser  les  arrêts 
qui  lui  sont  dénoncés  pour  avoir  violé  la  loi  étrangère, 
parce  que  robservation  n'en  était  prescrite  aux  tribu- 
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oaïuL  de  Fraaee,  par  aucune  dis{>ôsitiOD  de  la  législation 
flrançatee. 

232.  Au  contraire,  par  ses  arrêts  cités  n""  SI  et  no^ 
tamineat  par  celui  du  1*'  février  1813,  elle  casse  une  dé- 
cision de  la  cour  de  Gènes  qqi  avait  appli^pié  à  Tespèce 
le  Code  Napoléon,  et  elle  en  donne  pour  motif,  que  la 
disposition  d'une  loi  française  qu'elle  cite,  voulait  que  les 
lois  italiennes  flissent  observées  au  cas  dont  il  s'agissait, 
et  elle  en  conclut  que  cette  disposition  a  été  violée  par 
la  Cour  dans  le  chef  par  lequel  elle  donné  au  Code  N. 
la  préférence  sur  ces  lois. 

Usant  du  pouvoir  énoncé  n"*  223  qui  appartient  aut 
tribunaux  et  aux  Cours  impériales  dans  les  procès  des 
étrangers,  de  les  juger  d'après  celles  d'entre  les  législa- 
tions françaises  iou  étrangères  que  bon  leur  semble 
adopter,  la  Cour  de  Paris  par  arrêt  du  13  juin  1814, 
S.  V.  15-2-^,  déclara  nul  le  mariage  d'une  Française 
avec  un  moine  espagnol,  parla  raison  que  le  statut  per- 
sonnel de  celui-ci,  la  loi  d'Espagne,  le  déclarait  inca- 
pable de  contracter  mariage  :  et  cela  encore  bien  que 
dans  l'espèce  l'union  ait  été  câébrée  en  France,  que  les 
époux  y  eussent  leur  domicile  et  que  la  loi  française  ne 
renfermât  pas  une  disposition  prohibitive  semblable  à 
celle  de  la  législation  espagnole. 

Quid  dans  le  cas  où  le  procès  entre  étrangers  porté 
devant  les  tribunaux  de  France,  aurait  sa  source  dans 
une  convention  formée  ou  réalisée  par  acte  rédigé  ou 
exécutable  en  France? 

Ne  doit-on  pas  décider  par  analogie  de  ce  qne  nous 
disons  n*""  291.à297,  que  les  tribunaux  français  ne  pour- 
ront se  dispenser  d'appliquer  le  Code  sans  donner  ou- 
verture à  la  cassation  de  leurs  jugements? 

Non,  parce  que  la  Cour  suprême  ne  connaît  que  des 
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iofractions  à  la  loi  française,  et  que  les  dtspositioas  de 
celle-ci  ne  sont  faites  que  pour  les  Français,  d'où  il  suit 
qu'elle  n'est  pas  violée  par  le  refus  de  l'appliquer  à  des 
étrangers. 

C'est  conformément  à  la  doctrine  de  laquelle  nous  ti- 
rons cette  solution,  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  rappor- 
tés n*  186. 

CoDclasioQ  du  paragraphe  6  (  d<>*  182  à  232.  ) 

233.  L'enseignement  à  tirer  pour  les  étrangers  en 
France  de  cette  dissertation  et  du  précepte  qu'elle  éta- 
blit, est  que  avant  de  discuter  devant  les  tribunaux  de 
France  où  ils  sont  appelés  par  un  autre  étranger,  le  mé*^ 
rite  de  la  prétention  que  le  demandeur  élève  contre  eux, 
ils  doivent  apprécier  la  chance  qu'ils  courent  d'après  le 
pouvoir  illimité  que  nous  venons  de  démontrer  appar- 
tenir à  ces  tribunaux  touchant  les  oiotifs  et  le  fond  de  la 
décision. 

234.  Si  la  question  est  résolue  en  leur  faveur  par  la 
loi  de  leur  patrie,  leur  intérêt  devra  les  porter  à  propo- 
ser de  suite  le  renvoi  conformément  aux  règles  énoncées 
n""  204  et  s.  lorsqu'ils  ont  le  droit  d'exiger  que  les  tribu- 
naux de  France  s'abstiennent  de  juger  le  procès. 

Dans  les  cas  où  ils  ne  seront  pas  forcés  de  subir  la  juri- 
diction et  la  législation  françaises,  le  parti  qu'ils  auront  à 
prendre  dépendra  de  leur  confiance  dans  les  lumières  et 
dans  l'équité  des  juges  auxquels  seront  déférés  l'examen 
et  la  décision  de  leur  cause. 
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SECTION   II.    —  I»B  L*ACQUI81TI0II  DE  LÀ   QUALITÉ    DE  FRANÇAIS;   DES   DROITS 

Oo'elli  coffPÈmB;  db  la  perte  de  csrrE  qualité;  des  comÉQiTEiicBs  de 

CETTB     perte  ;  DU   MODB  DE  RBCOCTRBR  LA  MÊME  QUALITÉ.  (Code  Napoléoo 

an.  7,  8,  9,  10,  14,  17,  18,  19  et  21.) 

235.  Nous  avons  ditji<»^139  et  145,  que  ceux  des  étraa- 
gers  qui  veulent  jouir  en  France,  non-seulement  des 
droits  civils,  mais  encore  des  droits  civiques  et  politi- 
ques, ne  pouvant  jamais  être  admis  à  y  exercer  ces  der- 
niers tout  le  temps  qu'ils  conservent  leur  natioiialité,  de- 
vraient dès-lors  acquérir  la  qualité  de  Français.  Comme  il 
s'agit  là  pour  ceux  d'entre  eux  qui  séduits  par  cet  appât, 
seraient  tentés  d'abandonner  leur  patrie  et  de  se  faire 
adopter  par  la  France,  d'une  résolution  de  la  plus  haute 
importance,  nous  croyons  devoir  les  éclairer  sur  les 
conséquences  d'une  telle  détermination. 

Dans  le  but  d'offrir  des  bases  à  leurs  réflexions,  nous 
allons  faire  connaître  :  1^  comment  s'obtient  la  qualité  de 
Français  ;  2°  quels  droits  elle  donne  ;  S""  comment  elle  se 
perd;  4**  comment  elle  se  recouvre.  Ces  quatre  points 
feront  chacun  l'objet  d'un  paragraphe  séparé. 

$  i^.  —  De  raequisition  de  la  qualité  de  Français. 

336.  La  qualité  de  Français  est  acquise,  ou  par  la 
naissance,  ou  par  un  fait  postérieur  à  la  naissance. 

Article  !•'.  —  De  la  naissance. 

Comme  nous  écrivons  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  nés 
français,  pour  ceux  que  nous  supposons  au  contraire 
être  en  général  étrangers  de  naissance,  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  par  droit  de  naissance,  est  Français 


154  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

celui  qui  est  né»  soit  en  France,  soit  à  Tétranger,  d'uu 
Français  qui  n'a  pas  perdu  cette  qualité  (Code  N.  »  art.  10.)« 
ou  bien  enfin  qui  est  né  en  France  de  père  et  mère  in- 
connus, n*  248. 

,  Nous  devons  ajouter  que  d'après  une  loi  des  22, 29  jan- 
vier, 7  février  1851,  promulguée  le  12  février,  la  qualité 
de  Français  appartient  de  plein  droit  à  tout  individu  né 
en  France  d*un  éb*anger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moins 
que  dans  Tannée  de  sa  majorité  il  ne  réclame  sa  qualité 
d'étranger.  Lorsqu'on  ne  tient  pas  la  qualité  de  Français 
de  la  naissance,  on  peut  l'acquérir  postérieurement  * 
1<*  parla  naturalisation,  et  2*  par  trois  autres  modes  que 
la  loi  a  établis  (Code  N.,  art.  7,  9,  10,  12),  nous  en 
indiquons  un  cinquième  n*  268. 

Article  2.  -*  Premier  mode  d'acquérir  la  qualité  de  Français  par  un 
fait  postérieur  k  la  naissance. 

DB  LA  «ÂTOlUUtATIOll. 

HiuBéro  !•'.  *~  Dm  formes  de  It  n»turaltoation. 

237.  Pour  acquérir  la  qualité  de  Français  par  la  natu- 
ralisation, voici  quelles  sont  les  formalités  dont  la  loi 
impose  l'accomplissement  à  l'étranger. 

Elles  sont  tracées  par  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  viii,  art.  3,  par  deux  décrets,  l'un  du  19  février  1808, 
l'autre  du  17  mars  1809,  tous  maintenus  en  vigueur  sur 
ce  point  par  la  loi  du  14  octobre  1814,  et  enfin  par  une 
dernière  loi  du  3  décembre  1849. 

Nous  ne  parlons  pas  comme  on  le  voit,  du  décret  du 
gouvernement  provisoire  du  28  mars  1848,  qui  autorisait 
le  ministre  de  la  justice,  à  conférer  de  son  autorité 
privée  la  naturalisation,  parce  que  ce  ministre  a,  par 
une  Circulaire  du  29  juin  1848,  insérée  au  Jlfomleur,  dé- 
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claré  qu'il  suspendait  l'exercice  du  droit  provisoire  que 
lui  conférait  le  décret,  et  qu'ensuite  ce  décret  a  été  aboli 
par  la  loi  spéciale  du  3  décembre  1849  qui,  en  le  feisant, 
a  néanmoins  déclaré  art.  5,  que  ses  dispositions  ne  por- 
taient aucune  atteinte  aux  droits  d'éligibilité  à  l'Assem- 
blée nationale  acquis  aux  étrangers  naturalisés  avant  sa 
promulgation. 

Ainsi,  !<"  il  doit  déclarer  son  intention  de  se  fixer  en 
France. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  par  lui  qu'à  rage 
de  vingt-un  ans  révolus,  et  elle  est  reçue  par  le  maire  de 
la  commune  où  l'étranger  se  propose  de  résider,  c'est- 
à-dire  de  fixer  le  domicile  qu'il  demande  d'être  autorisé 
à  établir  en  France.  V.  n*»  139. 

2*  II  doit  obtenir  de  FEmpereur  l'autorisation  de  rési- 
der en  France. 

Cette  autorisation  n'est  nécessaire  qu'autant  que  la  dé- 
claration de  résidence,  n'aurait  pas  été  Mie  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  3  décembre  1849  (art.  6  de  ladite 
loi).  Mais  si  celle  formante  avait  été  remplie,  l'étranger 
pourrait  après  une  résidence  de  dix  années,  à  dater  de 
sa  dédaration,  obtenir  de  l'Empereur  sa  naturaUsatimi 
en  observant  pour  y  statuer,  les  règles  tracées  par  l'ar- 
licle  1''''  de  ladite  loi.  Or,  elle  porte  que  la  naturalisation 
ne  pourra  être  accordée  qu'après  enquête  feite  par  le 
gouvernement  relativement  à  la  moralité  de  l'étranger  et 
sur  l'avis  favorable  du  conseil  d'Etat.  Hormis  ce  cas  ex- 
ceptionnel et  dans  les  hypothèses  ordinaires,  c'est  au 
ministre  dé  la  justice  que  la  demande  de  l'impétrant  est 
transmise  par  le  maire  qui  a  reçu  la  dédaration,  et  qui  y 
joint  rextrait  de  naissance  du  pétitionnaire,  ainsi  qu'une 
expédition  de  sa  soumission  de  résidence. 

Et  c'est  sur  le  ra^ort  du  miaistare  que  l'Eiitpefeur  ac- 
corde railorisatinn  de  résider  en  France. 
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Au  surplus  celte  autorisation  pourra,  jusqu'à  ce  que  la 
naturalisation  soit  prononcée,  être  en  tout  temps  révo- 
quée ou  modifiée  par  décision  du  gouvernement  qui  de- 
vra prendre  Tavis  du  conseil  d'État,  art.  3  de  la  loi 
de  1849  précitée.  Même  avant  le  décret  qui  formulera 
cette  résolution,  le  ministre  de  l'intérieur  est  investi  par 
l'art.  7  de  la  dite  loi,  du  droit  d'enjoindre  à  l'étranger 
de  sortir  immédiatement  du  territoire  et  de  le  faire  con- 
duire à  la  frontière.  Mais  après  un  délai  de  deux  mois, 
cette  mesure  provisoire  cessera  d'avoir  effet  si  l'autori- 
sation, antérieure  de  résidence  n'est  pas  révoquée  en 
la  forme  ci-dessus  tracée. 

Nota.  Au  termes  du  budget  des  recettes  du  7  août  18o() 
art.  17,  l'autorisation  de  résidence  donne  lieu  à  la  per- 
ception au  profit  de  l'Etat,  des  mêmes  droits  que  ceux 
qui  sont  fixés  pour  la  naturalisation. 

Mais  le  gouvernement  se  réserve  le  pouvoir  de  faire 
remise  totale  ou  partielle  de  ces  droits. 

•  338.  9°  A  partir  de  cette  autorisation,  il  faut  que  l'é- 
tranger ait  résidé  effectivement  pendant  dix  années  con- 
sécutives en  France  pour  être  apte  à  obtenir  la  naturali- 
sation; nota^  la  résidence  dont  il  s'agit,  doit  réunir  tous 
les  caractères  d'un  domicile  légal.  (Articles  9,  13,  102 
Code  N.)  V.  Anal,  n*  143. 

Les  dix  années  courront  comme  on  le  voit,  non  du 
jour  de  la  déclaration  faite  à  la  mairie ,  mais  seule-  - 
ment  de  celui  de  l'obtention  de  l'autorisation  de  rési- 
dence. 

4''  Quand  ces  formes  ont  été  suivies  et  que  le  terme  de 
dix  ans  continus  d'habitation  en  France,  soit  dans  la  pre- 
mière commune,  soit  dans  d'autres  de  l'Empire,  est  ex- 
piré, le  réclamant  demande  par  une  pétition  nouvelle 
à  l'Empereur,  de  lui  accorder  la  naturalisation. 
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239.  Celte  seconde  pétition  accompagnée  des  certifi- 
cats de  résidence,  est  transmise  par  le  maire  du  domi- 
cile actuel  de  l'étranger  en  France  au  ministre  de  la 
justice  et  il  ne  peut  y  être  statué  par  l'Empereur  qu'après 
une  enquête  à  laquelle  il  doit  être  procédé  sur  la  mo- 
ralité de  l'étranger  et  sur  l'avis  fayorable  du  conseil 
d'Etat. 

Quand  un  étranger  a  rempli  ces  formalités,  il  est  non- 
seulement  Français,  mais  de  plus  dtoyen^  c'est-à^lirc 
qu'à  la  jouissance  des  droits  civils,  il  réunit  celle  des 
droits  civiques  et  politiques. 

Cependant  cette  seconde  qualité,  celle  de  citoyen,  ne 
peut  appartenir  à  ceux  qui  en  sont  exclus  par  Fade 
constitutionnel  du2t  nivôse  an  vu  i  ;  savoir  :  les  femmes, 
les  mineurs,  les  domestiques,  les  faillis,  les  interdits,  etc. 
V.  Anal,  n*  145. 


If  vinér*  %  «M.  Dm  effets  de  la  naluraliiaUoii  en  ce  <|ai  eoneeme  l'exeroioe 
des  droUa  poliiiqaes. 


240.  Nui  étranger  même  naturalisé,  ne  peut  être  élu 
ni  par  conséquent  siéger  à  l'Assemblée  nationale,  qu'au- 
tant que  ce  droit  lui  aura  été  accordé  par  une  loi, 
(art.  1«'  de  la  loi  de  1849.) 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  cette  dispo- 
sition touchant  la  nécessité  d'une  loi  pour  être  admis  à 
l'Assemblée  nationale,  ne  serait  pas  applicable  :  l*"  à  Té* 
traugcr  qui,  se  trouvant  placé  dans  la  condition  prévue 
infrà  n""  245,  aurait  réclamé  la  qualité  de  Français  ;  2°  à 
celui  qui,  en  vertu  du  décret  du  gouvernement  provi- 
spire  du  28  mars  1848,  se  serait  fait  naturaliser  en  la 
simple  forme  qu'il  autorise.  (Art.  5  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849.) 
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Nombre  unique.  —  Exception  aux  règles  de  l'art  2  (Non  f:n  à  110).  — >  Du  cas  de 
dispense  de  quelques-unes  des  rormalltés  ci-dessus  requises  pour  la  nalora- 
HsaUon. 

241.  La  règle  que  nous  venons  d'énoncer  a*  340^  est 
toujours  de  Rigueur,  mais  il  a  été  apporté  aux  autres  une 
modification  qui  consiste  dans  l'autorisation  donnée  au 
gouvernement  de  conférer  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyens  fiançais^  aux  étrangers  qui  auront  rendu  à  la 
France  des  services  importants»  qui  auront  apporté  dans 
son  sein,  soit  des  talents  distingués,  soit  des  inventions 
utiles,  soit  une  industrie,  ou  qui  y  auront  formé  de 
grands  établissements;  auxquels  cas,  le  délai  de  dix  ans 
pourra  être  réduit  a  une  année.  (Loi  du  3  décembre  ISêlè, 
art.  2.) 

2^.  Quelle  est  la  condition  des  enfants  nés  en  France 
depuis  l'autorisation  obtenue  par  l'étranger  d'y  résider, 
et  depuis  qu'y  ayant  fixé  son  domicile,  il  y  jouit  des 
droits  civils? 

M.  Deivincourt  les  considère  comme  Français,  l*'  vol., 
pages  189  et  IM,  en  se  fondant  sur  la  raison  qu'ils  sont 
nés  en  France.  En  effet,  c'est  le  principe  qu'enseigne 
Domat,  que  tout  individu  né  dans  un  Etat,  est  sujet  du 
souverain  de  cet  Etat;  mais  il  fttut  remarquer  que  cette 
maxime  avait  sa  base  dans  les  institutions  politiques  du 
temps;  elle  dérivait  du  droit  de  la  féodalité  ;  aujour- 
d'hui supposer  qu'eUe  doit  dominer  les  questions  de 
nationalité,  ce  serait  oublier  Fabolition  de  ce  régime  et 
la  suppression  qu'elle  a  enfrainée  des  conséquences 
qu'on  en  faisait  dériver  :  ce  serait  méconnaître  enfin  le 
principe  contraire  consacré  par  la  législation  dans  l'ar- 
ticle 9  du  Code  N. 

Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  repoussé  ce  système 
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par  arrêt  du  13  juin  1814»  S.  V.  15-»^,  et  décidé  qu'ils 
restaient  étrangers  comme  leur  père. 

243.  Quid,  de  la  condition  des  enfants  nés  avant  la 
naturalisation  acquise?  ils  restent  étrangers;  la  naturali- 
sation est  un  droit  peraonnel^il  ne  doit  pas  dépendre  de 
la  puissance  paternelle  de  changer  la  nationalité  des 
enfants  et  de  leur  enlever  les  droits  qu'elle  leur  confère  ; 
ce  serait  là  lui  reconnaître  un  pouvoir  exortutant  qu'au- 
cune loi  ne  lui  attribue.  La  Cour  de  Grenoble  a  rendu 
hommage  à  ces  préceptes  dans  un  arrêt  du  16  décem- 
bre 1828,  S.  Y.  29-2-23,  et  la  Cour  de  cassation  les  a  éga- 
lement pris  pour  motifs  d'un  arrêt  du  13  janvier  1845, 
S.  V.  45-1-90.  Hais  la  loi  promulguée  le  12  février  1851 
leur  a  rendu  applicable  l'art.  9  du  Gode  N.,  lorsqu'il 
sera  constant  qu'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisa- 
tion, et  encore  bien  qu'ils  soient  nés  en  pays  étranger, 
art.  2  de  cette  loi. 

Quant  aux  enfants  qui  étaient  majeurs  à  Fépoque  de 
la  naturalisation,  l'art  9  du  Code  N.  leur  est  applicable 
dans  l'année  qui  suit  celle  de  cette  naturalisation,  art.  2 
de  ladite  loi. 


Article  5.  —  Des  trois  modes  d*acquérir  la  qualité  de  Français,  autres 
que  celui  de  la  naturalisation. 

244.  Les  trois  autres  manières  prévues  n^  236,  d'ac- 
quérir la  qualité  de  Français,  sont  établies  parle  Code  N. 
dans  les  circonstances  suivantes,  savoir  : 

l"*  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  suit  la  condition 
de  son  père,  ou  celle  de  sa  mère  s'il  est  illégitime,  car 
ce  dernier  n'a  d'autre  parent  aux  yeux  de  la  loi  que  celle- 
ci,  et  d'autre  famille  que  celle  de  sa  mère  (Code  N.,  ar- 
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Ucles  786, 765  et  766),  et  il  est  de  droit  étranger  comme 
Tauteur  de  ses  jours.  (C.  N.  art.  9.). 

Nous  reproduisons  à  dessein  l'expression  né,  qu'em- 
ploie l'art.  9  du  Code  N.,  afin  de  faire  sentir  qu'il  attribue 
le  droit  qu'il  confère  au  seul  fait  de  la  naissance  en 
France,  sans  égard  à  l'époque  de  la  concepti<]^ii.  Sic  jugé 
en  Cassation,  le  15  juillet  t840.  S.  Y.  40-1-900.  • 

245.  Mais  il  peut  réclamer  la  qualité  de  Français  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  9  du  Code  N. 
Ainsi,  il  doit  d'abord  faire  la  réclamation  de  cette  qualité 
dans  l'année  de  sa  majorité. 

Ensuite,  s'il  réside  en  France,  il  faut  qu'il  déclare  que 
son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile. 

Enfin,  s'il  n'y  réside  ps^s  encore,  il  est  nécessaire  qu'il 
fasse  également  la  même  déclaration  d'intention  de  fixa- 
tion de  domicile,  et  il  est  tenu  de  l'y  établir  en  effet 
dans  l'année  à  compter  de  sa  soumission. 

S'il  laisse  passer  l'année,  il  est  déchu  de  cette  faculté. 

S*il  décède  mineur,  il  n'a  jamais  été  Français. 

S11  accomplit  la  condition,  elle  a  un  effet  rétroactif  qui 
remonte  au  jour  de  sa  naissance  et  même  de  sa  concep- 
tion et  l'autorise  à  réclamer  tous  les  droits  ouverts  à  son 
profit  depuis.  Toullier,  tome  1"  n'  208,  page  184.  Sic 
jugé  en  Cassation,  le  19  juillet  1848.  S.  Y.  48-1-529. 

Quand  l'enfant  de  Fétranger  placé  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  9,  a  rempli  les  formalités  qu'il  prescrit,  il  est  Fran- 
çais de  droit  sans  avoir  besoin  de  lettres  de  déclaration 
de  naturalité.  Cassation,  19  août  1844.  S.  Y.  44-1-776. 

A  ces  règles  que  nous  présentons  comme  dispositions 
et  conséquences  de  l'article  9  précité  du  Code  N.,  une 
loi  nouvelle  du  22  mars  1849  a  apporté  une  modification 
importante. 

Elle  consiste  en  ce  que,  même  après  l'année  qui  aura 
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suivi  sa  majorité,  l'individu  placé  dans  l'hypothèse  pré-, 
vue  par  le  susdit  article  9»  sera  admis  à  faire  la  déclara- 
tion qui  y  est  prescrite  s'il  sç  trouve  dans  l'une  des  deux 
conditions  suivantes  : 

1*1  S'il  sert  ou  a  servi  dans  les  armées  françaises  de 
terre  ou  de  mer. 

2"  S'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  cxciper 
de  son  extrané'ité. 

246.  Quelle  est  la  nationalité  de  l'enfant  naturel  d'une 
Française  recofinu  par  un  étranger? 

Il  est  Français  par  droit  de  naissance/  la  qualité  d'é- 
tranger ne  lui  étant  conférée  que  par  im  fait  postérieur 
à  sa  naissance,  ne  peut  être  invoquée  contre  lui,  qu'aur- 
tant  qu'il  consentirait  à  l'accepter,  et  qu'il  renoncerait 
dès  lors  par  là  aux  droits  qui  lui  résultent  de  sa  qualité 
de  Français;  il  en  est  de  la  nationalité  comme  de  l'adop- 
tion, oh  ne  peut  rendre  un  individu  sujet  d'un  Etat  autre 
que  celui  auquel  il  appartient  pair  sa  naissance,  pas  plus 
que  l'attacher  à  une  nouvelle  famille  sans  sa  Volonté; 
voilà  pourquoi  il  est  libre  à  l'enfant  naturel  de  repousser 
une  reconnaissance  de  paternité  qu'il  ne  consent  pas  ac- 
cepter. Code  N.  art.  339,  et  pourquoi  la  loi/ exige  lé  coti- 
cours  de  la  volonté  de  Tadopté,  encore  que  Tadoption  ne 
produise  pas  un  effet  aussi  radical  que  la  reconnaissance 
de  paternité  de  la  part  de  l'étranger,  puisqu'elle  con- 
serve à  celui  qui  en  est  l'objet,  ses  droits  dans  sa  famille 
légitime.  (Code  N.,  346  et  3480  La  Cour  de  cassation  a 
conformément  à  cette  théorie,  statué  dans  le  sens  gue 
nous  lui  assignons,  par  arrêt  du  15  juillet  1840.  S.  V.  40- 

1-900.  ;    ,        >.    ■ 

II  faudra  doné  attendre  la  majorité  de  l'enfant  reconnu 
pour  pouvoir  lui  opposer  valablement  sa  qualité  d'étran- 
ger résultant  de  la  reconnaissance  ;  et  si  à  l'époque  à 
:  1^  ' 
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laquelle  on  veot  se  prévaloir  contre  loi  de  cette  recon- 
naissance, il  ne  fa  pas  encore  acceptée  au  moins  tacîte- 
riient,  îl  pourra  la  répudier  et  rester  Français.  V.  n^  218 
et46i. 

En  ce  qui  touche  Tacceptation,  nous  ferons  remarquer» 
d'abord  qu'elle  ne  peut  intervenir  valablement  qu'après 
la  majorité. 

Ensuite»  que  Facoeptation  tacite  résulte  de  faits  qui, 
par  analogie  de  Fart.  778  du  Code  N.»  supposent  néces- 
sairement dans  l'esprit  de  celui  duquel  ils  émanent» 
l'intention  d'accepter. 

247.  La  question  inverse»  de  savoir  quelle  sera  la  na- 
tionalité d'un  enfant  né  d'une  étrangère  en  France»  ou 
bien  né  dans  un  pays  étranger  sans  indication  de  père 
ni  de  mère»  et  reconnu  ensuite»  soit  par  un  Français 
dans  le  premier  cas»  soit  par  une  Française  ou  par  un 
Français  dans  le  second»  devra  être  résolue  d'après  les 
mêibes  principes. 

M.  Durànton  est  d'une  autre  opinion;  mais»  outre 
qu'on  peut  lui  reprocher  une  variation  de  doctrine  peu 
logique»  il  çst  évident  que  ce  savant  jurisconsulte  n'est 
pas  remonté  à  la  source  où  résidait  la  véritable  raison 
de  décider.  Lorsque  la  reconnaissance  est  fkite  par  une 
femme  mariée  comme  Fart.  337  du  Code  en  suppose 
l'éventualité»  ceRe-ci  a-t-elle  besoin  de  l'autorisation  de 
son  mari?  Voir  la  solution  de  la  question  n"*  450. 

248.  Les  enfants  nés  en  France  de  père  et  mère  in- 
connus» sont  Français;  mais  quid  s'ils  sont  reconnus  en- 
suite par  des  étrangers  ainsi  que  nous  le  prévoyons  «uprd 
n*  246  et  infrà  n»450?  11  faut  distinguer  entre  la  recon- 
naissance du  père  et  ceUe  de  la  mère.  En  ce  qui  touche 
la  dernière»  il  ne  suffit  pas  d'un  simple  refus  de  Fenlkne 
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d'ACçeptçir  }9  rfîcoim^S9QCe  Uq  celle  qui  sç  prétend  sa 
mère,  po^  larepo^ss0r  définiUvement  comme  s'i^^'^gis* 
sait  de  cçlle  du  père,  n*"  %ifi  ;  la  raisop  en  eat,  que  la  re- 
cherche de  la  maternité  étant  permise  (Code  N.  art.  341), 
çen^  qui  ont  intérêt  k  (aire  attfibqer  à  r^nfant  le  titre 
d'étranger»  ont  le  droit  de  çqn^^ttra  sa  demande 
en  nullité  de  là  reconns^issanee  de  sa  mère;  Us  ai^- 
raient  n^ême  celui  de  pr4)UYer  cette  maternité  contre 
renfant  nonreeonnu;  tandis  que  quand  \\ s'agit  de  1^  re- 
connaissance dii  père,  la  recherche  de  la  paternité  étant 
interdite  (Code  M.»  art.  340),  il  suffit  à  TenliaAt  de  répu- 
dier celle  de  son  prétendu  père  pour  se  soustraire  aux 
efiîpts  qu'on  voudrait  en  tirçjr  çpptre  lui,  ear  \^  loi  défen4 
d'en  prouver  I9  vérfiçité.  Y*  n*^  ^  Qt  461^  . 

249.  Les  incestueux  et  les  adultérins  ne  pouvant  êtjre 
reconnus  (Code  N.,  art.  335),  suivent  la  condition  de 
leur  mère  si  elle,.e^  connuie  ;  mm  îl^  m^wi  celle 
qu'ils  tiennent  du  lifsu  de  \&wf  n^ssance,  pomme  i^eux 
dont  Iqb  père  et  mère  ^ont  incpn^s.  V.  0°*  ^  et  4M.. 

25Q.  Quid  derep&pt.né  i^.pays  ^tr^nf^er  d'^n  père 
qui^  après  sa  naturalisation  acquise  en  France,  a  perdu 
la  qualité  de  Français?  s'il  est  né  peqdant  que  le  père 
était  Français,  il  reste  Fraoïçais^vû^  arrêt  de  Cassation  du 
13  janvier  1845,  S.  V.  45  l-90,cité  n'243;  au  cas  contraire 
il  ne  pourra  pour  devenir  Françai^i  invoquer  le  bénéfice 
diç  Yw^.  10  du  Co4e  Np,  pwrce  qu'il  ne  9^  trouve  pas 
d^ns  rbypothèse  que  prévoft  cet  article» 

Quid  de  l'enfant  né  d'un  étranger  dans  ^'bôtel  de  l'am- 
biassade  étrangère  en  Frsmce?  la.  raison  de  douter  pojur 
lui  appliquer  l'art.  9,  provient  de  ce  que  cet  hôtel  est  ré- 
puté territoire  étranger,  V.  Merlin,  V"  Ministre  publiq, 
§.  V.  et  suprà  n^  69, 74  et  s.  Mais  la  raison  de  décider. 
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est  que  la  fiction  étant  établie  uniquement  pour  confé- 
rer à  l'hôtel  un  privilège  d'hivioIabUité,  elle  doit  être  res- 
treinte à  cet  effet  inclusivement. 

251.  2*  L'enfent  né  même  à  Fétranger,  d'un  Français 
qui  a  perdu  cette  qualité,  peut  également  la  recouvrer 
en  tout  temps,  en  remplissant  les  formalités  de  Fart.  9 
(Code  N.,  art.  10).  Comme  c'est  à  Fenfant  seul  que  ce 
droit  est  accordé,  il  s'en  suit  que  lorsqu'il  en  usera,  la 
qualité  de  Français  ne  sera  acquise  qu'à  lui  personnelle- 
ment et  non  à  ses  enfants  qui  resteront  étrangers  jusqu'à 
ce  qu'ils  remplissent  eux-mêmes  et  pour  leur  propre 
Compte,  non  les  simples  formalités  de  l'article  10, 
parce  qu'elles  ne  concernent  que  les  descendants  au  pre-s 
mier  degré,  mais  bien  celles  qui  sont  imposées  à  tout 
étranger. 

253.  3»  Enfin,  la  femme  étrangère  acquiert  là  qualité 
de  Française  par  son  mariage  avec  un  Français  (Code 
N.,  art.  12),  mais  si  elle  devient  veuve  perd-elle  la  qua- 
lité dé  Fnmçaise,  où  en  d'autres  termes  recouvre-t-elle 
à  raison  de  l'analogie  de  motifs  la  qualité  d'étrangère  , 
comme  nous  verrons  n*  262;  que  cela  a  lieu  en  faveur 
de  la  femme  française  qui  avait  perdu  sa  nationalité  par 
son  mariage  avec  un  étranger? 

Nous .  pen3ons  que  comme  il  s'agit  là  pour  elle  de 
Fexercice  d'un  droit,  il  lui  est  loisible  de  ne  pas  s'en  pré- 
valoir, que  par  conséquent  elle  ne  reprendra  sa  qualité  d'é- 
trangère qu'autant  qu'elle  en  exprimera  formellement  la 
volonté  et  que  dès  lors  nul  ne  sera  recevable  à  lui  oppo- 
ser la  perte  de  sa  qualité  de  Française  par  Feffet  de  son 
veuvage,  comme  étant  un  résultat  acquis  contre  elle  de 
plein  droit. 
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S  IL  —  De9  droits  qui  dérivent  de  là  qualité  de  Français. 

'  253.  Les  droits  que  possèdent  les  Français,  sont  de 
deux  sortes  :  savoir,  \^  les  droits  civils;  2**  les  droits  ci- 
viques et  politiques»  Les  premiers  appartiennent  en  gé- 
néral à  tous  les  individu^  Français  qui  n'en  ont  pas  été 
privés  par  jugement  (Code  N.,  art..  8),  ils  se  composent 
de  tous  ceux  que  confère  la  législation  civile  proprement 
dite.  V.  n**  135  et  158. 

Les  seconds  n'appartiennent  qu'à  ceux  d'entre  les 
Français  qui  réunissent  en  leurs  personnes,  les  conditions 
particulières  exigées  par  les  différentes  lois  qui  les  éta- 
blissent et  qui  les  attribuent  (Code  N.,  art.  7).  Vick 
n»  240  et  loi  du  3  décembre  1849,  art.  1«,  n»  2. 

S  UL*-  Des  céueerpour  lesqueUa  les  Uronffffts  qui  oui  ucqms  la  qua- 
lité de  Français  peuvent  la  perdre,  de  la  constatation  et  des  consç- 
quences  de  cette  perte. 

ARTICLE  1*%  —  De  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

254.  L'étranger  après  avoir  acquis  la  qualité  de  Fran-- 
çais,  peut  la  perdre  comme  le  Français  lui-même  (Gode 
Nap.  art*  17),  par  les  causes  suivantes,  savoir  : 

1«  Par  la  naturalisation  acquise  en  pajs  étranger.  Mais 
comment  justifier  cette  natoralisàtion  contre  le  Français 
soit  d'origine,  soit  de  naturalisation,  auquel  on  l'oppose? 
Par  les  actes  émanés  de  l'autorité  étrangère  compétente. 
C'est-là  une  conséquence  du  principe  locus  régit  actun^ 
duquel  résulte  pour  corollaire  que  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  examiner  que  la  forme  probante  et  non  s'im- 
miscer dans  l'examen  et  l'appréciation  au  iond  de  la  va- 
lidité de  l'acte  ou  des  actes  constitutifs  de  la  naturalisa^ 
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tion.  Aussi  voyons-nous  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
conformée  à  cette  doctrine»  le  9  nov.  1846,  S.  V.  47- 
1-55,  en  s'appuyant  des  motifs  d'un  arrêt  de  Bourges  qui 
ràvait  ^rilse  pour  basiD  de  sa  déCisioA.  La  Côûir  de  Bor- 
deaux a  jugé  le  14  mars  1850,  S.  V.  52-â-562,  ^e  la  tk^- 
turaiisation  en  pays  étranger  ne  résultait,  ni  de  l'acqui- 
sition de  droits  civils  danâ  un  Etat  étrange^,  lii  4e  la 
èollation  du  simple  dlroit  ttè  bourg^BOisie  ddï^s  tmè  vfllé 
dépendant  d^un  EtSt  étiranger,  ni  de  llncoiporatiôn  en  la 
garde  bourgeoise  d'une  telle  ville,  Yùéijlie  avec  Xiû  gradé, 
d'officier';  ènàn  que  la  preuve  dé  là  naturalisation  en 
pays  étranger  hè  ressortait  pas  suffisamment  du  Certificat 
d^uù  inagistral  dé  ce  payé,  cotfsl^tant  non  pas  que  Té 
Français  y  a  été  naturalisé,  maisqùè  jusqu'à  sa  taùtiïi  n*a 
pas  perdu  là  qualité  dé  sujet  de  ce  fnémë  t)àys.  V.  n""  â60. 

396.  2^  Par  racceptation  sans  autorisation  àe  V&a^ 
pereur,  de  fonctions  publiques  ou  de  service  militaire 
chez  l'étranger. 

On  entend  par  fonctions  publiques,  celles  qui  sont 
conféréefs  par  le  gouvernement  étranger,  ainsi  celles  d'a- 
Y4>cat,  de  médecin,  ne  sont  pas  de  ce  nombre  :  $ic  jugé 
à  MdntiMelUer  te  lajmHetl»»,  &  V.  97-24».  Toyez 
poàr  et  qm  s'observe  en  France  envère  les  étrangers^ 
relativement  à  4a  focvltë  d'y  /exercer  ces  pralSsBsioafS 
ii«*i51àl«4. 

L'acceplation  d'm  consulat  en  France  cbwâéré  par 
"me puissance  étrangère  à  «n  f\rançai6,luî  fait-elk  perdre 
sa  qualité?  La  négative  est  décidée  par  mie  lettre  oiini^- 
lérielte  év  28  vendémiaire  an  ix>  p<mr  les  eonuissaires 
«Bx  relatknro  oommerciates  anjourdliai  les  consuls. 
V.ii««4iet33. 

ilais^  (Mte  'qaM  est  ée(pnÈÈdiipe  qae  la  décision  4Hib 
«diflirè  6ur  dès  làMÊèm  qnî,  oonoÉie  <ceyM!i,  tie  sMft 
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pats  de  sa  comi^teBae,  n'a  ^MU^tiké  4evmi  les  tij^m 
uwx  que  .ceUe  des  raisims  ^ui  la  fondeat,  il  y  a  ioi 
dans  la  dispositioii  esj^esse  et  absolue  du  n*  3^"  4e  l'a^ 
iide  t7  4u  Code  N.,  un  laotif  concluant  de  n^eter  c^tf^ 
exception,  V.  n**  33.  Le  traité  rappoiité  n*  38  foumkait^c^- 
'Core,  au  Jbesoin,  un.  argument  enÊLveurde(C;et(e4<4i|ti«A. 

Quid  de  la  coUafion  d*une  cuce  en  pays  étran- 
ger? Quoique  la  Cour  de  Nîmes  ait  jugé  le  1"  .noyeni- 
bre  1818,  S.  V.  l»-2497,  que  racceptatiop  ne  faisait 
pas  perdre  la. qualité  de  Français,  le  contraire  nous  p>^ 
rait  résulter  du  principe  sur  lequel  repose  le  décret  cité 
n«  258,  du  7  janvier  1808,  dont  l'art.  1*'  interdit  à  tout 
ecclésiastique  d'accepter  la  collation  d'un  évéché  in 
partibus  tsiie  par  le  pape,  s'il  n'y  a  été  préaUMement 
autorisé  par  rEmpéremr,  sur  le  rapport  du  ministre  'dèfs 

cultes,  et  ensuite  enc?ore  de  Fart.  17  précité  du  Codé'N. 

.     '  .1 

256.  La  qualité  de  Fra^çsisse  perd  en  outre,  8*  IM^ 
l'affiliation  également  non  autorisée  à  une  coiiKura- 
tion  militaire  étrangère. 

257.  Hais  s'il  y  a  eu  préalablement  à  la  natuiçaUsi^tifip 
en  pays  étranger,  autorisation  accordée  par  décret  hV~ 
périal,  visé  par  le  ministre  de  la  justice,  inséré  au  Bul- 
letin des  Lais  et  enregistré  en  la  Cour  impériale  de  son 
dernier  domicile,  le  Français  qui  Ta  obtenue,  quoique 
perdant  la  qualité  de  Français  par  cette  naturalisatioi^, 
conserve  en  France  le  droit  de  posséder,  de  transpéitriC 
et  celui  de  succéder  (décret  du  26  août  1811,  art.  3>.A^ 
surplus  la  loi  du  14  juillet  1819  arendu  cette  di^posltiofi 
sans  objet  en  ce  qui  concerne  les  deux  denUecs,de  ,ciiîs 
droits.  V.  Anal,  m  361  et  531. 

Toutefois  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  raeceptaliQ(),,4^ 
service  militaire  ou  d^affiliationà  iju|iQ.corpocati)pnmiii- 
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ttSteèMngèreyle  Français  qui,  avant  de  de  livrer  à  ces 
actes,  a  obtenu  rautorisation  de  FEmpereur,  ne  perd  pas 
s»  naCfoiiafité  ;  il  confiérYe  par  censëquent  tous  les  droits 
qui  y  sont  attachés  (art.  20  du  décret  du  6  avril  l»» 
et  6  de  celui  du  26  août  1811).  Mais  il  est  tenu  de  rentrer 
en' France  du  moment  où  les  hostilités  commencent 
entre  sa  patrie  et  la  puissance  à  laquelle  il  est  attaché, 
et  d'en  justifier  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  6,7  et 
8  du  décret  précité  de  1809,  ou  d'obéir  au  décret  de 
rappel  en  tout  temps,  sous  peine  de  saisie  de  ses  biens 
et  d'être  considéré  comme  rebelle  (art.  17  du  même  dé- 
cret de  1809). 

358i.  Ces  dispositions  sont  applical^les  aux  Français 
qui  exiecceat  de&fonctionQ  politiques,  administrativ.es  ou 
judiqiaire^  chez  Tétranger;  Us  doivent  aussi  rentrer  en 
France  en  cas  de  guerre  ou  de  rappel  sous  les  mêmes 
pênes  (art.  27  du  décret  du  6  avril  1809).  Elles  le  sont 
encere  méiHe  à  l'acceptation  d'un  évéché  in  partihus 
conféré  par  le  pape,  laquelle  doit  être  précédée  de  l'exa- 
men des  bulles  de  consécration  en  conseil  d'Etat  et  du 
Hécret  de  permis  de  publication  (art.  1  et  2  du  décret  du 
T  jaùvler  1808).  V.  n°  256. 

259.  Enfin,  le  Français  même  naturalisé  en  pays  étran- 
ger et  devenu  définitivement  étranger,  ne  peut  jamais 
servir  pendant  la  guerre  avec  la  France,  ni  refuser  d'o- 
béir à  un  décret  général  ou  particulier  de  rappel,  sans 
^exposer  aux  mêmes  peines  que  celles  ci-dessus  énon- 
cées relativement  au  Français  naturalisé  avec  autorisa- 
tion (art.  2  du  décret  du  6  avril  1809),  et  l'observation  est 
applicable  à  l'étranger  qui  devenu  Français  se  ferait  en- 
suite naturaliser  en  pays  étranger.  V.  n*  254. 

Ces  peines  sont  la  mort  civile,  car  la  Constitution  de 
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1818  ayant  aboli  (art.  12),  la  confiBcatiôii  des.  biens  que 
prononçait  aussi  ee  décret,  il  est  abroge  en  cette  dispo- 
sition (art.  26  d'idem),  et  si  le  Français  a  porté  les  armes 
contre  la  France,  Fart.  75  du  Code  pénal  lui  sera  appli- 
cable. (Art.  19  du  décret  dti  26  août  1811).  Nota.  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  14-21  janvier  1812,  a  résolu  diverses 
questions  que  présentait  rappllcation  des  deux  décrets 
précités.  Un  autre  du  22  mai  1812  déclare  que  le  décret 
du  26  août  1811,  n'est  point  applicable  a«x  femmes. 
V.n-263et2S4. 

Une  ordonnance  royale  du  .16  décembre  1814  prescrit, 
art.  1^'  à  tout  Français  de  tout  grade,  qui  a  pris  du  ser- 
vice militaire  chez  l'étranger,  de  rentrer  en  France  avant 
le  15  avril  prochain  (1815),  et  de  justifier  de  son  retour 
dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants  de 
la  même  ordonnance,  à  peine  de  perdre  sa  qualité  de 
Français,  sans  préjudice  de  l'application  du  Code  pénal 
s'il  portait  les  armes  contre  la  France. 

Par  une-  autre  ordonnance  d|]  6  mai  1816,  le  délai 
pour  rentrer  en  France  a  été  prorogé  au  l»'  mars  1817. 

260.  Par  la  naturalisation  qui,  acquise  en  pays  étranger 
fait  perdre  la  qualité  de  Français,  soit  au  Français  de 
naissance,  soit  à  l'étranger  naturalisé  Français  antérieu- 
rement, il  faut  entendre  une  naturalisation  complète  sui- 
vant les  lois  du  pays  où  elle  a  lieu.  Ainsi  par  exemple, 
en  Angleterre  la  simple  dénization  accordée  par  lettres 
patentes  du  souverain,  n'emporte  pas  naturalisation,  et 
dès  lors  elle  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français. 

La  légalité  de  cette  conséquence  n'a  pas  échappé  à  la 
Cour  de  cassation,  car  elle  en  a  fait  le  motif  décisif  d'un 
arrêt  sur  la  question,  en  date  du  19  janvier  1819,  S.  V.  19- 
1-174.  Voir  en  outre  l'arrdt  de  la  Cour  de  Bordeaux  rap- 
porté n^"  254. 
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Le  Ff^nçm  fvî  a  perdu  oetteiqualHét  est  âssjmilé  à 
réti:aBger|»our  r^esieneke  de  U^^omlxaiiite  j^  <^or^,  eB 
vertu  de  la  loi  de  1807,  Paris  30  àéGwAvBi8B&,  et  par 
une  analogie  de  raisoa  évidente,  il  en  serait  de  imème 
anjawMl'iHû  sous  Fempire  de  la  loi  nouvelle  dulSdé- 
«emlNne  i8l8  sur  jeâMe  v«îe  de  oaèrcilioa.  V.  n*  fi86. 


361.  €eiiK  cbe  ses'eDbntsMMÇQS  depuis  la  perte  de  sa 
finalité  de  fVançaîs,  qui  seuls  sont  étrangers  i(Cas6atî<Ni, 
13  janvier  1845,  S.  Y.  45-1  -90,  et  note  sur  «n  arrêt  da 
17  janvier  1818,  &  Y.  48-3^133),  peuvent  féelamer  la 
<iualfté  de  Français  en  observant  lesformdités  des  ar- 
ticles 9  et  10  du  Code  N. 

En  attendant,  ils  recueillent  les  successiuns  et  eier*- 
cent  tous  les  droits  qui  s'ouvrent  à  leur  profit  <pienda»t 
leur  minorité  et  pendant  les  dis:  ans  qui  suivent  leur 
majorité  (Décret  du  96  août  1811,  art.  4)  :  mais;  il  faut 
observer  que  la  loi  du  14  juillet  l&ld  a  rendu  cette  dis- 
position sans  objet  en  pe  qui  touche  le  droit  de  suc- 
•céder  et  de  ttransmettre.  Y.  n"**  SS7  et  SSl. 

9fl3.  4*  La  quaUté  de  Français  se  perd  en  quatrième 
Ueu  à  regard  des  femmes,  par  leur  miariage  avec  «un 
^aBger.  (Gode  N.,  art.  9). 

Maïs  si  le  mari  décède  en  France,  la  femme  reprend 
sa  qualité  de  Française  pourvu  qu'elle  continue  d'y  .ré- 
sider, aqiurès  le  décès  de  son  époux;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  déclare  vouloir  se  fixer  en  France,  celte  dé- 
claraHion  n'est  requise  que  de  celle  qui  ne  réside  pas  «n 
France  au  décès  de  son  mari  ;  le  mariais  avait  voilé  et 
non  détruit  sa  qualité  de  Française.  Telle  est  la  raison 
qui  fonde  cette  décision  et  que  s'est  appropriée  textuelle- 
ment la  Gourde  eaasaVion  en  un  arvèt^du  19  mai  1830. 
S.  Y.  30-1-325. 
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Quid  de  la  femme  mineure?  la  loi  ne  distingue  pas. 

253.  6»  Elle  (la  qualité  de  Français),  se  perd  en  outre 
par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
retour  en  fïdsaiit  observer  ^e  réM>Iissement  de  com- 
merce tfest  jamais  censé  exclure  Pesprit  de  retouir» 
(Code  N.,  îBirt.  17.)  La  renonciation  à  Fespril  de  retour 
présente  une  question  de  feit  du  domaine  de  l'apprécia, 
tion  souvei^aine  du  juge  qtà  puide  le  principe  de  sa  con- 
viction dans  les  circonstances  de  chaque  espèce,  et  dans 
les  présofùptions  qu'eHes  âtitori$ent. 

Qaid  de  la  femme  française  qui  suit  en  pays  étrange 
son  mari?  lorsqu'il  perd  la  qualité  rfe  Français  par  un 
fait  de  Sa  volonté,  crfle-d  ^esl-elte  frappée  de  la  même 
perte  ?^Elte  ne  devient  pas  étrangère  à  moins  de  lama- 
nîfeslaltion  d'nne  volonté  çersonnelte  antre  ,que  ^éffle  -àt 
son  obéissance  à  son  mari.  ^Ai^ment  d'un  avts  du  con- 
seil d'Eîtat  approuvé  te  Î2  mai  18*2,  rappelé  ^uprà 
n«»259et  derârt.  9  ci-aprèfe  énoncé  du  décret  du  ;2B  août 
1811),  et  nous  sffloris  vtnr  en  •outre  qu'elle  n'est  jpassible 
tiTSrticttne  des  ffispositions  pénales  du  décret  ^  1811, 
alors  même  <itf elle  est  natursÉsée  volofiltâirement  en 
pays  ^«ranger. 

'264.  L^effiet  de  la  naturalisatron  non  autorisée  est  aux 
termes  de  ce  même  décret,  de  faire  perdre  à  celui  qui  en 
est  l'objet,  tous  droits  civils  en  France,  même  ceux  que 
peut  réclamer  et  exercer  le  simple  étranger  mon  admis 
à  la  jouissance  des  droits  civils.  Hais  il  a  été  déclaré  par 
avis  du  conseil  d'Etat  du  22  mai  1812,  que  les  dispositions 
de  ce  décret  n'étaient  pas  applicables  aux  femmes. 
V.n*^»9. 
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Article  2.  —  Constatation  et  conséquences  de  la  perte  de  la  qualité  de 
Fraoçais. 

265.  Cette  perte  est  constatée  pardevant  la  Cour  im- 
périale du  deroier  domicile  de  Tiodividu  à  la  diligence  du 
procureur  général/  pu  sur  la  requête  de  toute  partie 
intéressée.  (Décret  du  26  août  1811). 

Les  droits  de  sa  femme  sont  réglés  comme  en  cas  de 
viduité.  (Art.  9  du  Code  N.). 

Il  perd  le  droit  de  succéder  ;  toutes  les  successions 
qu'il  aurait  pu  recueillir,  passent  à  l'héritier  régnicole 
qui  y  est  appelé  après  lui.  Quid  de  FeiTet  de  la  loi  du 
14 juillet  1819  n'usai  sur  cette  disposition?  Si  le  Fran- 
çais dont  il  s'agit  n'est  considéré  que  comme  simple 
étraj^er,  il  peut  invoquer  cette  loi;  si  au  contraire  les 
tUspositions  du  décret  sont  pénales,  il  ne  le  peut.  Voyez 
pour  l'affirmative  l'art.  11  dudit  décret,  duquel  il  résulte 
qu'il  est  traité  autrement  que  le  simple  étranger.  La  pri- 
vation du  droit  de  succéder  est  une  peine,  et  comme  elle 
a  été  imposée  indistinctement  à  tous  Français  naturalisés 
en  pays  étranger,  alors  même  qu'il  était  possible  que  les 
régnicoles  de  l'Etat  où  il  est  naturalisé,  tinssent  delà  ré- 
ciprocité admise  lors  de  ce  décret  par  l'article  712  du 
Code  N.,  le  droit  de  succéder  en  France,  il  faut  en  con- 
clure que  la  loi  de  1819  qui  a  généralisé  le  droit  de  suc- 
cessibilité  en  faveur  de  tous  étrangers,  n'a  pas  fa^t  cesser 
l'incapacité  prononcée  par  le  décret  de  1811,  contre  ceux 
d'entre  eux  qui  originairement  étaient  Français,  et  qui 
ne  sont  devenus  étrangers  qu'en  abdiquant  volontaire- 
ment leur  patrie. 

Sic  jugé  avec  raison  à  Paris,  le  19  mars  1834  S.  V*  34  : 
2441.  Il  est  vrai  que  la  même  Cour  a  ensuite  jugé  le  con- 
traire le  1<^  février  1836,  S.  Y.  36-2-173,  mais  on  voit  en 
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lisant  ses  motifs»  qu'elle  n'a  pas  aperçu  la  véritable  rai- 
son de  décider  que  nous  venons  de  donner. 

266.  Au  surplus  il  ne  faut  pas  confondre  la  position 
du  Français  ainsi  naturalisé  avec  celle  du  mort  civile- 
ment, le  premier  ne  subit  que  deux  des  effets  de  la  mort 
civile,  savoir  la  perte  de  ses  biens  et  l'inhabileté  de  succé- 
der.  Cette  opinion  est  partagée  par  Merlin,  V*»  Naturali- 
sation en  son  Répertoire  ;  il  est  vrai  que  MM.  Delvincourt 
et  Duranton  professent  une  doctrine  contraire,  mais  on 
ne  trouve  chez  eux  qu'une  énonciation  sans  motifs,  tan- 
dis  que  Merlin  s'est  livré  à  une  discussion  approfondie 
de  la  question  et  à  une  déduction  logique  des  arguments 
de  la  solution. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  le  décret  ne  dépouillant 
pas  expressément  le  Français  naturalisé  du  droit  de 
transmettre  sa  succession  à  ses  parente  français^  on  ne 
doit  pas  le  considérer  comme  privé  de  cette  feculté, 
car  les  lois  pénales  doivent  être  eotendues  resinctive- 
ment. 

5ic  jugé  à  Paris  lel»  février  1836,  S.  V.  d&%41B: 
quoique  la  Cour  n'ait  pas  ùli  ressortir  ce  moyen,  la 
décision  ne  renferme  pas  Bioins  me  application  du 
principe. 

267.  Il  est  déchu  de  tout  titre  institué  par  les  M&  (Ar- 
ticle 8  d'idem),  et  de  la  Légion-d'Honneùr.  (Arrêté  des 
Consuls  du  23  ventôse  an  xii,  S.  Y.  7-2-193). 

En  conséquence  défense  lui  est  faite  de  porter  l'un 
des  ordres  français  dont  il  aurait  été  décoré  avant  sa 
naturalisation  à  l'étranger,  son  nom  est  biffé  des  registres 
où  il  était  inscrit. 

Les  enfants  nés  ou  même  conçus  (en  prenant  pour 
point  de  départ  de  la  conception,  la  règle  établie  par 
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Tart.  814  du  Gode  NO»  ^u  moment  où  leur  père  çst  privé 
de  la  qualité  de  Français^  ne  la  perdent  pas  pour  cela* 
car  leur  volonté  reste  étrangère  au  fait  du  père  qui  em- 
porte cet  effet,  et  nul  ne  peut  être  dépouillé  d'un  titre 
qui  confère  des  droits  que  par  suite  de  son  consente- 
ment ou  d'ime  faute  par  lui  commise  en  parfaite  con- 
naissance de  la  peisie  que  la  loi  y  attache. 

Ce  sont  là  des  règles  auxquelles  la  Cour  de  Douai 
nous  parait  avoir  avec  raison,  rendu  hommage  par  son 
arrêt  du  28  mars  1831  cité  infrà  :  elles  dérivent  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  de  ^Induction  que  fournit 
l'avis  du  conseil  d'Etat  sus  énoncé  4u  22  mai  1812  dans 
sa  disposition  relative  à  la  femme  du  Français,  laquelle 
ne  perd  cette  qualité  que  par  un  acte  ou  par  des  faits 
maBîjçstant  sa  volonté  personneUet  Y  fC  263» 

Articlb  s.  ----Observation  partieulière  sur  one  cinquième  manière  d*ac- 
quërir  et  de  perdre  la  qualité  de  Français  et  sur  son  application  aux 
faabitaits  du  territoire  qui  a  été  détaché  de  la  France  ep  IMi* 

968*  Enfin  les  publieistes  reconnaissent  une  dernière 
manière  de  changer  la  nationalité  d'un  peuple  ;  c'est  cdle 
de  la  réunion  ou  de  rincorporatioa  de  sodi  territoire  à 
celui  d'un  autre  Etat  par  suite  de  conquêtes  ou  de  traités. 
Et  comjne  il  en  résulterait  le  cas  échéant,  que  la  qualité 
de  FrmKsÛB  pourrait  être  imposée  aux  orangers  que  la 
France  s'asservirait  par  la  force  des  armes»  ainsi  que 
cela  à  eu  lieu  pour  FÂlgérie,  ou  doi^t  le  pays  lui  serait 
cédé  par  traités ,  nous  avons  dû  qouter  la  prévision  de 
cette  éventualité  à  l'énumération  des  causes  qui  peuvent 
substituer  chez  des  étrangers,  la  nationalité  française  à 
leur  nationalité  naturelle,  causes  que  nous  avons  indi- 
quées n<»  236  à  8£». 

Mais  comme  d'im  autre  côté,  c'est  ausu  une  cause  de 
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perte  de  la  qualité  de  Français,  et  q«e  do8  dernières 
guerres  avec  les  peuples  du  continent  ont  réalisé  en  ce 
dernier  sens  la  conséquencie  des  traités  intemationaax, 
nous  ayons  dû  nous  réserver  de  parler  de  ce  double  effet 
ici  où  nous  traitons  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

269.  Nous  avions  encore  une  autre  raison  de  suivre  ce 
parti,  c'est  qu'en  ajournant  cette  explication,  eUe  nous 
conduisait  directement  à  fixer  f  état  et  la  condition  des 
habitants  des  départements  qui  avaient  été  réunis  à  la 
France  en  1791  et  qui  en  ont  été  séparés  par  le  traité  du 
30  mai  1814,  car  leur  position  particulière  exigeait  des 
dispositions  législatiTes  spéciales  et  transitoires. 

Or,  leur  condition  a  été  réglée  par  Pacte  gouvememen* 
tal  du  14  octobre  1814  lequel  quoique  rédigé  en  style 
d'ordonnance,  doit  obtenir  à  raison  du  concours  du  pon» 
voir  législatif,  Feffet  d'une  loi.  II  est  présumable  que 
cette  forme  ne  lui  fut  donnée  par  Louis  XVIII,  que  parce 
qu'alors  il  était  encore  dans  incertitude  de.  savoir  si  le 
pouvoir  royal  dont  il  reprenait  Texercice,  comprendrait 
ou  non  la  plénitude  de  la  puissance  législative.  Quoique 
cette  loi  soit  abrogée  pour  l'avenir  par  l'art.  4  de  celle 
du  3  décembre  1819,  comme  elle  a  conservé  sa  force  et 
ses  effets  jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  pré* 
citée,  il  nous  a  paru  utile  aux  étrangers  qui  en  peuvent 
réclamer  Papplication  en  vertu  du  droit  acquis  antérieu- 
rement, de  leur  feire  connaître  les  effets  qù'dle  était 
appelée  à  produire. 

Voici  le  droit  qu'elle  établit  relativement  à  eux  ;  elle 
les  considère  tous  comme  redevenus  étrangers  à  la 
France  actuelle,  en  quoi  elle  est  conséquente  au  priur 
cipe  du  droit  des  gens  que  nous  venons  d'énoncer  n'>968. 

Ensuite  elle  les  divise  en  trois  catégories,  savoir. 

Première  catégorie.  —  Elle  comprend  (art.  1  de  ladite 
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loi  de  1814),  ceux  des  habitants  de  ces  départements  qui 
en  vertu  de  la  réunion,  se  sont  établis  sur  le  territoire 
actuel  de  la  France  et  y  ont  résidé  sans  interruption 
depuis  dix  années  et  depuis  l'âge  de  vingt-un  ans. 

270.  Le  concours  de  ces  trois  conditions  quand  elles 
se  cumulent  en  faveur  de  l'un  ou  de  jdusieurs  de  ces  in- 
dividus, produit  cet  effet  qu'ils  sont  censés  avoir  fait  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  23  frimaire 
an  VIII,  à  la  chaire  par  eux  de  déclarer  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  loi,  qu'ils  per- 
sistent dans  la  volonté  de  se  fixer  en  France.       ^ 

Remarquons  ici:  1**  que  l'obligation  de  faire  la' décla- 
ration n'existe  pas  à  l'égard  de  l'étranger  qui,  avant  la 
séparation,  avait  acquis  la  qualité  de  citoyen  français  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  lois  exis* 
tantes  :  Montpellier,  12  novembre  1827.  S.  V.  28-2^. 

2*  Que  cette  expression  formelle  de  l'intention  de  l'é- 
tranger peut  être  supplée  valablement  comme  toute 
autre  manifestation  quelconque  de  la  volonté  d'un  indi- 
vidu, par  un  fait  qui  la  présuppose  nécessairement. 

C'est  sur  ce  principe  que  repose  l'arrêt  de  cassation 
cité  n""  144,  qui  admet  comme  telle  une  continuité  de  ré- 
sidence en  France  pendant  de  longues  années  sans  in- 
terruption, depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1814. 

3*  C'est  encore  sur  le  fondement  du  même  principe 
qu'il  a  été  décidé  avec  raison,  que  la  formalité  d'une 
déclaration  expresse,  n'est  pas  néces$aire  non  plus  à  l'é- 
gard de  l'enfant  mineur  né  sur  le  territoire  actuel  de  la 
France  dont  le  père  était  décédé  lors  de  la  séparation, 
pourvu  qu'il  soit  resté  ou  revenu  sur  le  territoire  actuel 
aussitôt  après  le  démembrement»  et  qu'il  ait  continué  à  y 
résider  après  comme  avant  sa  majorité,  Cass.  13  jan- 
vier 1845.  S.  Y- 45-1-90. 
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Quid  de  Yeufmi  né  pendant  la  réunion,  mais  qui  était 
eneore  mineur  et  dont  le  père  existant  lors  de  la  sépara- 
tion, n'a  pas  rempli  les  formalités  de  Tart.  9  du  Code  N. 
ou  de  la  loi  du  14  octobre  1814  pour  rester  Français? 

11  est  étranger  parce  qu'il  suit  la  condition  de  son  père, 
et  qu'il  est  incapable  de  remplir,  par  l'expression  d'une 
volonté  tacite,  une  formalité  exigeant  un  consentement 
qu'il  ne  pourrait  valablement  donner  formel.  Paris,  25 
mars  1834,  S.  V.  34-2-197;  Cass.  16  juillet  1834,  S.  Y.  34- 
1^1;  1-  août  1836,  S.  V.  36-1-859;  9  juillet  1844, 
S.  V.  44-1-775;  ordonnance  en  conseil  d'Etat  du  11  février 
1842,  S.  V. 42-24}50;  Cassation?  mai  1849, S.  V.  49-14)80; 
Douai,  17  janvier  1848,  S.  Y.  48-2433. 

A  cet  effet,  caix  de  la  première  catégorie  qui  auront 
fait  la  déclaration  prescrite  ct-dessus,  obtiendront  de 
l'Empereur  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  et 
pourront  jouir  dès  ce  moment  des  droits  de  citoyen.1 

Remarquez  la  différence  de  dénomination  entre  les 
lettres  qui  leur  sont  accordées  en  pareil  cas,  et  celles 
qu'obtiennent  les  étrangers  qui  acquièrent  la  qualité  de 
Français  ;  celles  qu'on  délivre  à  ces  derniers  se  nomment 
kUres  de  naturalisation. 

271.  S'ils  ne  font  pas  la  déclaration  exigée  d'eux,  ils 
restent  étrangers.  Quant  à  leurs  enfants,  s'ils  sont  ma- 
jeurs, ils  doivent  sous  la  même  peine  faire  cette  décla- 
ration; s'ils  sont  mineurs,  ils  suivent  la  condition  de  leur 
père,  c'est-ÎNlire  qu^ils  sont  Français,  s'il  fait  la  déclara- 
tion et  qu'ils  restent  étrangers  s'il  s'abstient.  La  raison 
en  est  que  d'après  la  loi  précitée,  le  père  est  réputé  avoir 
toujours  conservé  relativement  à  la  France,  sa  qualité 
d'étranger  nonobstant  la  réunion  momentanée  de  son 
pays,  Y.  ïi?  269,  puisque  sa  nationalité  de  Français  est 
subordonnée  à  Taccomplissement  d'une  condition  qu'on 

12 
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lui  impose.  Donc  il  ne  Tacquierl  qu'en  la  rempnssani, 
donc  s'il  n'y  satisfait  pas,  tous  les  effets  de  la  réunion 
disparaissent.  Or,  l'enfant  ne  peut  pas  être  placé  en  une 
autre  condition  que  les  habitants  dont  s'occupe  Far- 
ticle  1'%  puisqu'il  n'a  d'autre  titre  à  la  qualité  de  Français 
que  celle  d'habitant  d'un  pays  momentanément  réuni  ; 
dès  lors  il  faudrait  qu'il  fit  la  déclaration  ou  qu'on  la  fit 
pour  lui  afin  de  pouvoir  prétendre  au  bénéfice  que  la  loi  y 
attache»  ou  bien  que  devenu  majeur,  il  se  conformât  au 
vœu  de  l'art.  9  du  Gode  N.  La  Cour  de  Douai  s'est  à  la 
vérité,  prononcée  en  un  sens  contraire  à  notre  opinion 
par  arrêt  du  28  mars  1831,  S.  Y.  31-M93;  mais  en  sta- 
tuant ainsi  elle  s'est  mise  en  opposition  :  l*"  à  un  de  ses 
arrêts  précédents  du  16  novembre  1829,  S.  V.  90-2-67, 
qui  s'était  fondé  sur  les  raisons  que  nous  venons  de  don- 
ner, 9"  à  un  arrêt  de  Lyon  du  2  août  1827,  S.  V.  28^2-88. 

272.  Quant  à  leurs  femmes,  elles  deviennent  étran- 
gères comme  le  mari.  Paris,  24  août  1844,  S.  Y.  442^68 
ou  plutôt  elles  restent  étrangères  n^  269. 

Quid  si  l'enfant  était  mineur  lors  de  la  réunion,  et  que 
son  père  fut  décédé  avant  la  séparation?  Il  est  né  Fran- 
çais et  reste  tel  sans  déclaration.  La  Cour  de  cassation  a 
rendu,  le  13  janvier  1845,  S.  Y.  45*1-90,  un  arrêt  conforme 
à  cette  solution. 

273.  Deuxième  catégorie  comprenant  ceux  qui,  à  la 
promulgation  de  la  loi,  n'avaient  pas  encore  dix  années 
de  résidence  réelle  dans  l'intérieur  delà  France  actuelle. 

Elle  porte  art.  2,  qu*ils  acquerront  les  mêmes  droits 
de  citoyen  français,  le  jour  où  leurs  dix  ans  de  résidence 
seront  révolus»  à  la  charge  de  faire  dans  le  même  délai 
la  déclaration  susdite. 

Donc  ils  sont  et  restent  étrangers,  ou  jusqu'à  l'aceom- 
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pMssement  de  la  formalité  de  la  déclaration,  ou  pour 
toujours,  s'ils  ne   la  font  pas  dans  le   délai   donné. 

Cependant  pouvoir  est  réservé  au  chef  du  gouverne- 
ment de  leur  accorder  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
même  avant  les  dix  ans  de  résidence  révolus,  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité. 

Seoùs,  de  ceux  qui  n'habitaient  pas  le  territoire  actuel 
de  la  France  au  moment  de  la  séparation,  ou  bien  encore 
qui  n'ont  pas  continué  à  résider  dans  intérieur  de  la 
France  actuelle  depuis  cette  séparation. 

274.  Troisième  catégorie  embrassant  les  individus  nés 
et  encore  domiciliés  dans  les  départements  qui,  après 
avoir  fait  partie  de  la  France,  en  ont  été  séparés  par  les 
derniers  traités.  ' 

Faculté  est  réservée  par  Fart.  S,  au  chef  du  gouverne- 
ment de  leur  accorder  la  permission  de  s'établir  dana 
FEmpire  actuel  et  d'y  jouir  des  droits  civils.  11  était  inu- 
tile de  consacrer  par  une  disposition  expresse  Tattribu- 
tion  de  cette  faculté  à  la  couronne,  car  c'est  là  un  pou-^ 
voir  dont  le  chef  de  l'Etat  est  autorisé  à  user  envers  tous 
étrangers  indistinctement,  par  Part.  13  du  Code  N. 
V.  n«142. 

Hais  quant  à  l'obtention  du  titre  et  des  droits  de  ci- 
toyen, le  même  article  les  laisse  soumis  à  la  nécessité 
de  la  déclaration  prescrite  et  des  conditions  imposées 
par  là  loi  du 22 frimaire  an  viii,  etàrobtention  ultérieure 
de  lettres  de  déclaration  de  naturalité.  Seulement  il 
réserve  au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de  les  leur  accorder 
quand ille  jugera  convenable,  avant  les  dfx  ans  de  rési- 
dence révolus.  Voir  cependant  en  ce  qui  touche  leur  ad- 
mission à  l'exercice  des  <lroits  politiques  suprà  n"  239. 
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S  IV.  —  Du  mode  de  recouvrer  la  qualité  de  Français, 

9f75.  Ce  mode  est  réglé  par  Fart.  18  du  Gode  N.;  le 
seul  intérêt  que  cette  disposition  puisse  présenter  pour 
les  étrangers»  est  de  savoir  si  ceux  qui,  après  s'être  fait 
naturaliser  en  France,  auront  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais» pourront  se  placer  sous  Fempire  de  cette  règle 
pour  réacquérir  cette  qualité. 

Or  nous  ne  le  pensons  pas»  et  nous  fondons  notre 
opinion  sur  ce  que  le  texte  explique  que  ce  n'est  qu'au 
Français  que  cette  faculté  est  accordée,  donc  l'étran- 
ger qui  n'a  jamais  été  Français  que  par  adoption»  et 
qui  est  redevenu  étranger»  ne  peut  profiter  de  cette 
latitude;  donc  retombé  en  sa  eondition  primitive»  il  est 
soumis  aux  formalités  que  la  loi  impose  à  tout  étranger 
pour  devenir  Français.  Y.  n**  237  et  s. 

Il  existe  encore  un  autre  mode  que  nous  devons  in- 
diquer ici  comme  un  correctif  de  l'ilotisme  auquel  le 
premier  réduit  l'étranger  qui  veut  recouvrer  la  qualité 
de  Français  qu'il  a  perdue. 

11  consiste  en  la  demande  à  l'Empereur  et  en  l'obten- 
tion de  S.  M.  d'un  décret  dit  de  relief  délivré  par 
l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux  portant  en  faveur 
de  l'individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français»  réinté- 
gration dans  cette  qualité. 

Mais  en  ce  cas»  comme  dans  le  précédent»  le  décret 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif»  ne  peut  effacer  les  résultats 
produits  par  la  perte  antérieure  ;  par  conséquent  les 
droits  qu'elle  avait  acquis  aux  tiers  sont  respectés. 
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SECTION   m.  ^  DE    LA  J  uni  DICTION    A   LAQUELLE   PEUVENT  ÊTRE  SOUHU   LES 
XTEANGSRS  pour  raison  de  leurs  BNGACEHKMTS  BUTEES  DES  FRANÇAIS  (  CodQ 

Nap.  art.  14.) 

2f76.  Nous  avons  annoncé  que  notre  intention  était  de 
Éaire  ressortir  lorsqu'il  y  avait  lieu,  sur  cbaque  article 
du  Code,  non  seulement  les  droits  qu'il  reconnaît  impli- 
citement en  faveur  des  étrangers  et  dont  ils  peuvent  ré- 
clamer l'exercice  en  France;  mais  encore  les  obligations 
et  charges  qu'il  leur  impose,  et  les  dispositions  parti- 
culières dont  ils   sont  forcés   de  subir  l'application. 

Or,  après  les  règles  des  articles  dont  nous  nous 
sommes  occupé  jusqu'alors,  la  plus  importante  que  l'or- 
dre de  leur  série  dans  le  Code  présente  à  examiner,  est 
celle  de  l'art.  14  qui  accorde  au  Français  le  pouvoir  de 
citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  rai- 
son des  obligations  contractées  par  celui-ci  envers  l'au- 
tre, soit  en  France,  soit  hors  de  France. 

277.  Pour  apprécier  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
que  ce  privilège  établit  en  faveur  des  Français  au  préju- 
dice des  étrangers  qui  se  trouvent  ainsi  distraits  de  leurs 
juges  naturels,  nous  regardons  comme  un  mode  conve- 
nable à  employer  celui  de  rechercher  et  de  constater. 

l""  A  quelles  personnes  et  contre  queUes  personnes 
il  appartient  de  se  prévaloir  pour  l'exercice  de  leurs  ac- 
tions judiciaires,  du  droit  de  compétence  introduit  par 
l'article  14.  V.n'* 278 à283. 

2»  Si  cette  attribution  est  limitée  à  la  compétence  de 
simple  juridiction,  ou  si  elle  doit  s'étendre  en  outre  à  ^ 
compétence  de  législation  :  en  d'autres  termes,  si  ces 
sortes  de  procès  sont  soumis  non  seulement  au  juge- 
ment des  tribunaux  de  France,  mais  encore  à  l'empire 
de. la  loi  française.  V.  n»«  284  et 285. 
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3p  Si  la  même  attribution  gouverne  toute  espèce  de 
contestations»  quels  qu'en  soient  la  cause  et  Fobjet. 
V.  n^'  286  à  288. 

Jt"  Si  le  principe  de  la  dévolution  du  litige  aux  juges  et 
aux  lois  de  la  France»  ne  reçoit  pas  des  exceptions  rela- 
tivement à  l'application  absolue  de  celles-ci  et  quels  en 
sont  les  moti&  et  le  nombre.  Y.  n^»  289  à  320. 

Telles  sont  les  questions  que  nous  parait  pouvoir  sou- 
lever le  principe  d'attribution  privilégiée  consacré  par 
l'article  précité  du  Code  N.  en  faveur  des  Français  contre 
les  étrangers.  Nous  nous  occuperons  de  chacune  d'elles 
en  un  paragraphe  distinct.  Mais  avant  de  le  faire,  nous 
croyons  devoir  ajouter  aux  explications  que  nous  avons 
données  n»  21Sy  que  si  l'étranger  défendeur  à  la  demande» 
n'a  ni  résidence,  ni  domicile  en  France,  et  que  l'action 
ne  soit  pas  par  sa  nature  ou  par  son  objet  attributive  de 
juridiction  à  un  tribunal  déterminé,  le  demandeur  aura 
le  choix  entre  tous  les  tribunaux  de  France. 

S  I*'.  —  A  quelles  personnes  et  conire  quelles  personnes  appartient-il 
duser  de  la  compétence  extraordinaire  créée  par  l'art»  ié? 

ARTiGU  i*.  —  Qui  peut  être  reçu  à  se  prévaloir  de  ce  droit  exorbitant? 

ans.  D'abord,  en  ce  qui  touche  ceux  auxquels  le  droit 
consacré  par  Tart.  14  est  accordé,  nous  ferons  observer  : 
V"  Que  le  pouvoir  d'en  requérir  l'application  appartient 
non  seulement  à  tout  Français,  mais  encore  à  tout  étran- 
ger naturalisé  puisqu'il  est  devenu  Français,  et  en  outre 
à  tout  étranger  simplement  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France.  Cass.,  24  avril  1897,  S.  V.  28-1-213; 
V.  n»  147, 700  et  708.  Secùs  de  l'étranger  non  admis 
à  cette  jouissance,  même  quand  il  procède  contre  l'étrân^ 
ger  qui  la  possède  :  Voyez  les  motifs  de  cette  décision 
n"*  148.  Secùs  encore  même  pour  Pétranger  admis,  quand 
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le  droit  à  exercer  consiste  en  Farrestation  provisoire  ou 
en  la  contrainte  par  corps  contre  un  étranger  défendeur, 
parce  que  la  loi  n'accorde  le  pouvoir  d'user  de  ces  voies 
envers  ce  dernier  qu'à  des  Français,  Y.  n'^  090  et  706. 
Secm  enfin  du  cas  où,  soit  la  naturalisation,  soit  l'admis* 
sion  de  l'étranger  demandeur  serait  postérieure  à  la 
créanee  on  à  l'ouverture  du  droit  qu'il  réclame  contre  le 
défendeur  étranger.  Cet  effet  rétroactif  a  été  en  con- 
séquence repoussé  par  arrêt  de  Paris  du  11  décembre  1847. . 
S.  V.  48.2-49, 

2f  Que  l'une  des  conditions  pour  être  admis  à  récla- 
mer l'exercice  du  privilège  de  l'article,  est  que  le  Fran- 
çais demandeur  qui  serait  établi  en  pays  étranger,  n'ait 
pas  perdu  l'esprit  de  retour,  car  alors  il  aurait  aussi 
perdu  la  qualité  de  Français  (Code  N.,  art.  17).  Cassa- 
tion, 26  janvier  1836.  S.  V.  âft-1-217. 

3*  Que  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  hors 
de  France  entre  individus  alors  étrangers,  il  suffit  que  le 
'  demandeur  ait  la  qualité  de  Français,  ou  qu'il  ait  obtenu 
la  jouissance  des  droits  civils  antérieurement  à  l'introduc- 
tion de  l'instance,  quand  même  l'acquisition  de  la  qualité 
on  l'obtention  de  cette  jouissance  seraient  postérieures 
à  l'engagement,  objet  du  procès.  Cassation,  27 mars  1833, 
S.  V.  83-1-262;  MeU,  17  janvier  1839,  S.  V.  3»-2474; 
Rouen,  29  février  1840,  S.  V.  40-^256. 

4*'  Que  l'on  n'a  aucun  égard  en  matière  de  commerce, 
à  la  circonstance  que  l'engagement  lors  de  sa  formation, 
a  été  consenti  au  profit  d'un  étranger,  et  que  le  porteur 
actuel  n'est  que  le  cessionnaire  du  créancier  primitif 
étranger;  il  suffît  que  ce  porteur  Français  ait  la  propriété 
légale  et  sérieuse  de  la  créance  ou  du  droit  qui  fonde 
son  action,  pour  qu'il  soit  admis  à  se  prévaloir  contre  l'é- 
tranger débiteur  du  bénéfice  de  juridiction  et  de  légis- 
lation de  l'art.  14. 
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279.  La  raison  en  est»  que  la  loi  raccorde  à  tout  Fran- 
çais et  que  le  refuser  à  celui  qui  est  devenu,  par  ud 
mode  légal  de  transmission  (Code  de  comm.,  art.  136), 
propriétaire  légitime  du  litre  auquel  la  loi  attache  le 
droit  qu'il  exerce,  ce  serait  introduire  une  distinction  r^ 
prouvée  par  le  texte  et  créer  une  prohibition  à  la  faculté 
d'acquérir  les  créances,  laquelle  est  de  droit  commun. 
Or  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  le  faire,  car  l'étranger 
en  souscrivant  un  titre  commercial  cessible,  s'est  soumis 
virtuellement  à  toutes  les  chances  de  la  translation. 

Aussi  le  système  contraire  a-t-il  été  proscrit  avec  rai- 
son par  la  jurisprudence.  Paris,  29  septembre  1829, 
S.  V.  3M-151  ;  Paris,  29  novembre  1831,  S.  V.  32-»«4  ; 
Caen,  12  janvier  1852,  S.  Y.  32-2^202;  Cassation,  26  jan- 
vier 1833,  S.  V.  33-1-100;  Paris,  15  octobre,  1834, 
S.  V.  34-2-657;  Paris,  4  août  1847,  Gazette  des  Tribu- 
nauXf  23  septembre  1847. 

5»  Qu'il  en  serait  autrement  en  matière  civile,  par  la 
raison  contraire  tirée  de  la  nature  du  titre  et  de  la  pré- 
somption d'intention  qu'elle  entraine  ;  c'est  aussi  la  con- 
sidération qui  parait  avoir  déterminé  en  ce  sens  les 
décisions  des  tribunaux  et  l'opinion  des  jurisconsultes. 
Cassation,  26  janvier  1833,  S.  V.  33-MOO;  Paris, 
27  mars  1835,  S.  Y.  35-2-218;  Merlin,  Question  de  Droit. 
Yerbo  Etranger,  paragraphe  4,  n**  3  et  4. 

6"*  Que  sauf  la  distinction  ci-après,  le  Français  serait 
non-recevable  à  exercer  son  action  devant  les  tribunaux 
de  France,  si  antérieurement  il  avait  saisi  de  sa  demande 
les  tribunaux  étrangers,  et  qu'il  eût  fait  statuer  par 
ceux-ci  définitivement  sur  le  litige. 

260.  La  raison  de  cette  exception  est  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  14  crée  comme  nous  l'avons  dit  n"*  207,  un 
droit  privilégié  en  faveur  du  demandeur  Français  qui 
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reste  libre  d'y  renoncer  soit,  expressémwt,  8oit  tacite- 
ment.  Or  en  saisissant  lui-même  volontairement  et  spon- 
tanément la  justice  étrangère  de  la  connaissance  de  sod 
action,  exprime-t-il  snflBsamment  par  cette  démarche  la 
volonté  de  ne  pas  user  du  droit  de  Tarticle?  La  solntion 
de  la  question  dépend  de  Finterprétation  à  donner  à 
l'article  14,  car  s'il  ne  confire  qu'une  simple  faculté 
d'option,  il  sera  évident  que  le  cboix  du  tribunal  étran- 
ger épuise  son  droit  de  saisir  le  tribunal  français.  Si  au 
contraire,  c'est  un  droit  absolu  que  le  législateur  a  en- 
tendu conférer  au  Français,  alors  il  sera  maître  d'en  user 
quand  bon  lui  semblera,  et  par  conséquent  alors  même 
qu'il  aurait  porté  antérieurement  et  fait  juger  le  mérite 
de  sa  demande  devant  la  juridiction  étrangère  qui  Tau- 
rait  repoussée. 

Il  pourrait  le  faire  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la 
sentence  de  cette  juridiction  étant  sans  effet  en  France 
n""  621,  elle  ne  saurait  fonder  ni  exception  ni  moyen. 
Cette  distinction,  qui  serait  inapplicable  au  cas  du  n"*  920, 
n'a  pas  toujours  été  bien  précisée  par  la  jurisprudence. 

On  voit  bien  en  effet  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
par  arrêts  des  15  novembre  1827,  S.  V.  2»-l-124;  6  jan- 
vier 1841,  S.  V.  41-1-24;  31  décembre  1814,  S.  V.  48- 
1-962;  24  février  1846,  S.  V.  46-1-474,  que  la  fin  de 
non-recévoir  pouvait  être  valablement  opposée  au  de- 
mandeur français  qui,  de  son  plein  gré,  s'était  sponta- 
nément placé  dans  cette  hypothèse  ;  mais  ces  arrêts  ne 
présentent  pas  les  éléments  d'une  théorie  nette  et  pré- 
cise sur  la  question  de  savoir,  si  pour  autoriser  l'excep- 
tion il  sufiSt  d'une  option  isolée,  ou  s'il  n'est  pas  nécessaire 
au  contraire  qu'elle  soit  accompagnée  de  circonstances 
caractérisant  une  renonciation  positive  au  bénéfice  de 
rarticle  14. 

La  jurisprudence  a  consacré  que  dans  les  cas  où  la  fin 
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de  non  reeevoir  était  admissible,  les  tribunaux  devaient 
étendre  la  défense  de  reproduire  en  France  l'action 
portée  par  le  Français  devant  les  tribunaux  étrangers, 
au  cas  où  lors  de  cette  reproduction  en  France,  elle 
n'aurait  pas  encore  été  décidée,  mais  serait  seulement 
pendante  en  ce  moment  devant  eux.  Arrêt  du  14  fé- 
vrier 1837,  S.  V.  37-l-251#.  Cependant  la  Cour  de  Rouen 
a,  par  arrêt  du  19  juillet  1842,  S.  V.  4S-3-389,  admis  à 
ce  dernier  système  une  distinction  pour  le  cas  où  le 
Français  n'aurait  été  déterminé  à  porter  sa  demande  de- 
vant les  tribunaux  étrangers,  que  parce  que  son  débiteur 
ne  possédait  lors  de  l'exercice  de  l'action,  aucune  pro- 
priété en  France  et  où  il  lui  en  serait  survenu  depuis  sur 
lesquelles  on  pût  exécuter  un  jugement  obtenu  des  tri- 
bunaux Français. 

Le  motif  donné  est  qu'on  ne  peut  lui  opposer  que  son 
choix  de  juridiction  ait  été  purement  volontaire,  donc  il 
parait  rationnel  qu'il  puisse  y  renoncer  jusqu'à  décision  du 
tribunal  étranger  qu'il  a  saisi.  La  Cour  de  Paris  l'a  aussi 
jugé  en  ce  sens,  le  22  juin  1843,  S.  Y.  43-2-346;  il  en  se- 
rait de  même  par  une  identité  de  raison,  si  avant  de  re- 
porter la  demande  devant  un  tribunal  Français,  il  s'était 
désisté  de  son  action  déférée  antérieurement  à  un  tri- 
bunal étranger.  Douai,  3  avril  1848,  S.  V.  48-2«25. 

Ces  décisions  laissent  supposer  que  dans  l'opinion  des 
Cours  qui  les  ont  rendues,  l'art.  14  ne  crée  qu'un  droit 
d'option,  tandis  que  son  texte  autorise  l'opinion  contraire. 

Et  comme  nous  sommes  de  ce  dernier  avis,  nous 
pensons  que  le  fait  du  choix  de  la  juridiction  étrangère 
ne  suffit  pas  seul  et  isolé  pour  priver  le  Français  du 
pouvoir  d'user  de  l'art  14;  qu'il  faut  de  sa  part  une  re- 
nonciation au  lieu  d'une  simple  option,  renonciation 
que  d'ailleurs  les  tribunaux  peuvent  faire  résulter  de  faits 
rentrant  dans  leur  appréciation. 
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Cette  distinction  nous  parait  devoir  même  au  besoin, 
faire  échapper  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  leur 
décision  sur  ce  point  :  toutes  les  fois  donc  qu'à  la  cir- 
constance de  la  dévolution  de  la  demande  par  le  Fran- 
çais à  un  tribunal  étranger  avant  d'en  saisir  le  tribunal 
français,  on  ne  produira  pas  d'autres  documents  tendant 
à  établir  sa  renonciation  au  droit  qu'il  tient  de  l'art  14, 
ce  tribunal  ne  pourra  se  refuser  à  l'admettre.  Aussi  la 
Cour  de  cassation  a-t-elle  rejeté,  le  2f7  décembre  1852» 
S.  V.  53-1-94,  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  Paris  qui 
avait  statué  en  ce  sens,  et  les  motifs  du  rejet  consacrent 
notre  théorie. 

S81.  Au  surplus  ces  préjugés  n'altèrent  en  rien  :  1*  le 
principe  proclamé  n*^  961,  620  et  021,  que  les  jugements 
émanés  des  tribunaux  étrangers  sauf  les  exceptions 
énoncées  n<*  189  et  suiv.,  ne  peuvent  avoir  effet  en 
France,  ni  y  être  opposés  comme  chose  déjà  jugée  entre 
les  parties  que  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français  ;2»  le  droit  qui  en  résulte  pour  le 
Français  condamné,  de  faire  statuer  de  nouveau  par  ses 
juges  naturels  sur  la  question  comme  si  elle  était  encore 
entière. 

Mais  il  ne  peut  user  de  cette  faculté  qu'autant  que 
l'exécution  du  jugement  rendu  à  Fétranger  est  réclamée 
en  France  contre  lui. 

Si  donc  sa  partie  adverse  qui  a  gagné  lé  procès  à 
l'étranger,  reste  dans  l'inaction,  il  ne  pourra  d'après 
l'explication  que  nous  venons  de  donner  n*"  280  et  en  le 
supposant  avoir  renoncé  positivement  à  user  contre  son 
adversaire  du  privilège  de  l'art.  14,  reproduire  en  vertu 
de  cet  article  devant  les  tribunaux  de  France,  sa  de- 
mande contre  le  défendeur  comme  il  eut  été  en  droit 
de  le  feire  primitivement  avant  d'avoir  saisi  la  jnri-* 
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diction  étrangère.  Secùs  par  la  raison  contraire  si  dans 
l'instance  jngée  en  pays  étranger,  il  n'avait  été  que  dé- 
fendeur. 

Au  surplus  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  circons- 
tance de  l'introduction  de  la  demande  par  le  Français 
contre  l'étranger  devant  les  tribunaux  de  celui-ci,  n'est 
considérée  que  comme  l'une  des  principales  conditions 
exigées  n""  280  pour  exprimer  de  la  part  du  Français 
qui  la  leur  défère,  une  renonciation  au  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 14.  Si  donc,  en  dehors  du  privilège  de  juridiction 
que  lui  fait  cet  article,  le  demandeur  français  tenait  du 
droit  commun  ou  d'autres  dispositions  législatives,  le 
pouvoir  d'actionner  l'étranger  en  France,  le  mérite  de  la 
fin  de  non  recevoir  devrait  être  apprécié  d'après  les  règles 
de  ces  dispositions,  et  surtout  d'après  la  considération  de 
l'eifet  appartenant  en  France  à  la  décision  sollicitée  du 
tribunal  étranger. 

En  conséquence  s'il  n'existait  pas  entre  les  deux  nations 
des  traités  qui  rendissent  les  jugements  des  tribunaux 
de  la  puissance  étrangère  obligatoires  en  France,  n""  220, 
on  ne  pourrait  opposer  au  Français  qui  traduirait  l'étran- 
ger  devant  les  juges  de  France  en  vertu  d'un  principe  de 
juridiction  autre  que  celui  établi  par  l'art.  14,  par  exemple 
en  matière  immobilière  concernant  ses  propriétés  fon- 
cières sises  en  France,  soit  l'exception  de  litispendance, 
soit  celle  de  la  chose  jugée  à  l'étranger. 

Car  raisonner  ainsi,  ce  serait  faire  produire  un  efiSet,  ou 
du  moins  reconnaître  la  possibilité  d'en  produire  un  aux 
jugements  rendus  à  l'étranger,  et  violer  par  conséquent 
les  règles  que  Ton  trouve  établies  sur  ce  point  n<**  620 
et  621. 

En  effet,  il  faut  remarquer  que  l'exception  de  litispen- 
dance  a  pour  base  l'autorité  attribuée  présomptivement 
au  jugement  déjà  sollicité  devant  un  autre  tribunal  :  elle 
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n'est  donc  pas  opposable  dans  les  cas  où  il  esi  constant 
qne  le  jugement  serait  sans  effet  légal  en  France. 

Mais  quid  s'il  existait  un  traité  et  que  les  tribunaux  de 
chacune  des  deux  nations,  fussent  simultanément  saisis 
de  la  même  action  entre  les  mêmes  parties,  y  aurait-il 
lieu  à  règlement  de  juges  (Code  de  procéd.  art963)?  Non, 
car  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  autorité  sur  les  tribu- 
naux étrangers,  sic  jugé  le  37  janvier  1847,  S.  V.  47-1- 
818.  y.  n*14.  En  un  tel  cas,  le  tribunal  qui  statuerait  le 
premier,  formerait  par  sa  sentence  ayant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  l'autre  Etat,  l'obstacle  légal  à  ce  que 
les  juges  de  ce  dernier  puissent  rester  saisis  et  statuer 
sur  un  procès  jugé  antérienrement  par  une  décision 
ayant  effet  obligatoire  en  ce  même  Etat. 


Article  2.  —  Contre  qui  cette  compétence  peut-elle  être  invoquée  ? 

882.  Ensuite  en  ce  qui  concerne  ceux  des  étrangers 
envers  lesquels  tout  Français  et  même  tout  étranger  ad- 
mis à  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  cet  article,  nous  ferons  remarquer 
que  comme  il  ne  distingue  pas  relativement  à  l'étranger 
au  préjudice  duquel  il  accorde  cette  attribution,  entre 
celui  qui  a  été  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  et 
celui  qui  ne  l'a  pas  obtenue,  on  ne  pourrait  sans  s'éle- 
ver contre  la  volonté  du  législateur,  faire  à  l'un  d'eux 
une  position  différente  qu'à  l'autre.  V.  toutefois  n«^  189 
et  289. 

Ainsi  les  tribunaux  français  sont  déclarés  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  Français  et  étran- 
gers, quelle  que  soit  sous  le  rapport  de  la  jouissance  ou 
de  la  non  jouissance  des  di*oits  civils,  la  condition  de 
ceu}^-ci  défendeurs  en  l'instance. 
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S83.  Ils  le  sont  quand  même  l'élranger  n'aurait  ni  ré* 
sidence  ni  domicile  en  France. 

Cette  proposition  résulte  du  texte  de  l'article  14  dont 
les  termes  absolus  n'admettent  pas  de  distinction  entre 
les  défendeurs  qui  habitent  en  France  et  ceux  qui  n'y 
résident  pas,  car  c'est  uniquement  la  personne  du  créan- 
cier que  cette  disposition  considère  pour  en  feire  le 
principe  de  la  compétence  des  tribunaux  français,  et 
sous  ce  rapport  la  règle  de  cet  article  forme  une  excep- 
tion à  celle  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile  qui 
déclare  que  le  défendeur  n'est  justiciable  que  du  tribu- 
nal de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

Aussi,  toutes  les  fois  que  la  question  a  été  discutée  ou 
posée,  les  tribunaux  et  les  auteurs  l'ont  constamment  et 
uniformément  résolue  en  ce  sens. 

Nous  citerons  deux  arrêts  de  Cassation  des  7  septem- 
bre 1808,  S.  V.  8-1-453  et  1«' juillet  1829,  S.  Y.  29-1-326. 
Merlin,  Répertoire^  ¥•  Etranger,  §  V,  Touiller,  tome  1", 
m  965.  Il  a  même  été  jugé.'en  Cassation  par  un  corrollaire 
logique  de  cette  doctrine  le  21  mars  1833,  Gazette  des 
Tribunaux  du  10  avril  1833,  que  le  privilège  de  compé- 
tence et  de  législation  créé  en  faveur  du  Français  par 
Fart.  14,  pouvait  être  invoqué  contre  l'étranger  naturalisé 
en  France,  pour  raison  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées hors  de  France  avant  sa  naturalisation. 

Quid  si  le  défendeur  étranger  est  mineur?  le  droit 
contre  lui  est  le  même.  Mais  vidé  pour  la  forme  de  pro- 
céder en  ce  cas,  n»  500. 

S  n.  —  Quelles  espèces  d^ attributions  entrent  dans  cette  compétence  ? 

284.  Hais  ne  peut-on  pas  objecter  qu'il  s'agit  là  d^lne 
attribution  de  juridiction  et  non  d'une  attribution  de  lé- 
gislation ;  qu'ainsi  il  résulte  bien  de  l'art.  14,  que  les  tri- 
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biluaux  flrançais  sont  compétents»  mais  qa'il  n'en  ressort 
pas  qoe  ce  soit  la  loi  française  qui,  préférableraent  à  la 
législatimi  étrangère,  doîTC  être  par  eux  appliquée  aux 
conTcntions,  engagements  et  discussions  y  relatives 
qu'il  prévoit  et  dont  il  leur  défère  la  connaissance? 

Une  telle  distinction  ne  serait  pas  fondée,  Fattribution 
de  juridiction  emporte  virtuellement  celle  de  législation. 

385.  En  effet,  les  tribunaux  français  sont  composés 
dliommes  dont  on  n'exige  pour  condition  de  capacité 
que  la  connaissance  des  lois  françaises,  de  magistrats 
auxquels  le  législateur  par  Part.  4  du  Code,  ne  fait  un 
devoir  rigoureux  d'appliquer  que  les  lois  promulguées 
et  exécutoires  en  France  aux  termes  de  l'art,  l*^,  d'où 
l'on  est  forcément  amené  à  conclure  que  dans  l'esprit 
du  rédacteur  la  disposition  de  l'art.  14  emporte  forcé- 
ment dévolution  à  l'empire  du  droit  français,  du  fond  des 
contestations  dont  il  attribue  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux de  France. 

Cette  conclusion  est  applicable  sans  difficulté  aux 
contrats  passés  en  France  et  voici  pourquoi. 

Chacun,  dit  la  Cour  de  Paris  en  un  arrêt  du  15  mars  1831 , 
S.  V.  3t-3-937,  est  tenu  de  se  soumettre  aux  lois,  parce 
que  chacun  est  censé  les  connaître.  Cette  connaissance 
légale  dérive  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  dans  le 
pays  où  les  lois  sont  exécutoires,  mais  cette  présomption 
ne  peut  s'étendre  aux  lois  étrangères,  puisque  leur  exis- 
tence n'est  ni  publique  ni  certaine,  que  dès  lors  elles  ne 
réunissent  pas  les  conditions  qui  peuvent  les  rendre 
obligatoires  en  France. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  ayant  été  présenté  à  la 
Cour  suprême,  celle-ci  en  a  prononcé  le  rejeta  la  date  du 
17  jnillet  1833,  S.  V.  33-1-663.  Ses  motife  sont  pris  : 
«  1*"  de  ce  qull  s'agit  (en  l'espèce)  d'une  obligation  con- 
«  sentie  en  France  par  une  étrangère  qui  y  avait  son  do- 
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«  micile;  2r  que  si  Tarticle  3  du  Code  N.  déclare  que  les 
«  lois  concernant  Fétat  et  la  capacité  des  personnes»  ré- 
«  gissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger» 
«  il  ne  contient  aucune  disposition  semblable  ou  analo- 
«  gue  en  faveur  des  étrangers  qui  résident  en  France»  d'où 
«  il  suit  que  la  Cour  impériale  (en  décidant  que  les  enga- 
«  gements  contractés  en  France  par  des  étrangers  rési- 
«  dant  en  France»  devaient  être  appréciés  et  jugés  d'a- 
ic  près  les  lois  françaises),  n'avait  pu  violer  Tart.  3  du 
«  Code  ni  donner  ouverture  à  Cassation.  » 

Biais  si  la  convention  a  été  formée  en  pays  étranger» 
on  appliquera  à  la  contestation  qui  en  sera  la  con- 
séquence la  règle  ci-après  n<>  291.  Voir  sur  ce  point  le 
n-295. 

%  IIL  ^  Laitribution  ipêciak  faite  par  fart,  il  aux  tribunaux  de 
France,  eomprend-eUe  en  principe  général,  toute  espèce  decmUesta- 
iUm  quels  quen  soient  la  cause  et  l' objet. 

286.  Cette  première  objection  écartée»  la  lettre  de 
Tart.  14  en  suggère  une  autre»  prise  de  ce  que  l'on  n'y  ren- 
contre que  l'expression  obligationsy  d'où  l'on  pourrait 
supposer  que  le  droit  qu'il  confère,  n'est  dans  la  pensée 
des  rédacteurs  applicable  qu'aux  contestations  exclusi- 
vement relatives  à  des  obligations. 

Mais  cette  interprétation  restrictive  serait  erronnée;  le 
mot  obligations  est  employé  là  dans  un  sens  indicatif  et 
non  limitatif;  son  acception  s'étend  donc  à  toutes  les 
causes  qui  peuvent  engendrer  des  droits  ou  des  engage- 
ments et  devenir  la  matière  d'une  réclamation  judiciaire» 
en  un  mot  donner  lieu  à  une  action  en  justice. 

En  conformité  de  cette  opinion»  il  a  été  jugé  que  la 
disposition  comprenait  tous  faits  susceptibles  de  de- 
venir le  fondement  d'une  demande  judiciaire,  tels  par 


DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE.  193 

exemple,  que  ceux  qui  caractérisent  des  quasi-contrats, 
des  délits,  des  quasi-délits,  même  les  partages  de  suc- 
cessions, les  délivrances  de  legs,  etc.  Montpellier, 
12  juillet  1826,  S.  V.  27-^227;  Paris,  17  novembre  1834! 
S.  V.  36^2-171;  Rouen,  6  février  1841,  S.  V.  41-^-129; 
Cassation,  13  décembre  1842,  S.  V.  43-1-14;  Merlin,  Ré- 
pertoire V«>  Etranger,  §  IV,  tome  16,  page  338,  V.  no'416, 
308, 538  et  601. 

Idem,  de  Faction  en  exécution  et  même  en  inter- 
prétation d'un  testament  fait  en  pays  étranger,  et  con- 
tenant des  legs  en  faveur  de  Français.  Paris,  11  décem^ 
bre  1847,  S.  V.  48^249;  Cass.,  10  novembre  1847, 
S.  V.  48-1^2. 

La  cour  de  Paris  par  arrêt  du  5  février  1848,  Gazette 
des  Tribunaux  du  17,  a  décidé  que  le  tiers  saisi  étranger 
était  tenu  de  procéder  sur  Tassignation  en  déclaration 
affirmative  devant  le  tribunal  de  France  saisi  de  la  de- 
mande principale  en  validité  d'opposition. 

Mais  qtUd  si  cette  déclaration  est  contestée?  La  cour 
de  Paris  en  son  arrêt  précité,  a  déclaré  s'abstenir  de 
statuer  sur  l'éventualité  :  ainsi  son  arrêt  ne  préjuge  pas 
la  question.  Mais  comme  l'art.  570  du  Code  de  procédure 
réserve  précisément  au  tiers  saisi  le  droit  de  demander 
en  ce  cas  son  renvoi  devant  son  juge,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'étranger  serait  privé  de  la  faculté  d'user 
de  ce  pouvoir. 

Cependant  si  la  partie  saisie  était  française,  comme  le 
jugement  de  validité  tient  lieu  de  transport  en  faveur  de 
l'opposant,  celui-ci  étant  Français  pourrait  invoquer  con* 
tre  le  tiers  saisi  l'application  de  l'art.  14. 

Mais  si  le  saisi  créancier  du  tiers  saisi  était  étranger 
comme  ce  dernier,  l'opposant  ne  pourrait  réclamer  coi^ 
tre  lui  l'attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  de  France, 
qu'autant  qu'il  se  trouverait  placé  à  son  égard  dans  la 

13 
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position  dinvoquer  les  règles  que  nous  avons  établies 
sur  ce  point  n~  2784*  et  279-5». 

La  jurisprudence  tend  à  élargir  plutôt  qu'à  restreindre 
le  cercle  des  contestations  auxquelles  doit  s'appliquer  le 
bénéfice  de  juridiction  créé  en  faveur  du  Français  par 
l'art.  14. 

C'est  d'après  cette  doctrine  qu'il  a  été  jugé  à  Douai  le 
3  avril  1848,  S.  Y.  48^2^25,  que  l'action  en  revendication 
d'un  immeuMe  sis  en  pays  étranger,  intentée  par  un 
Français  contre  un  étranger,  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  français  lorsque  cette  action  est  à  la  fois 
personnelle  et  réelle. 

Par  une  conséquence  du  principe  sur  lequel  repose 
cette  décision,  il  faut  tenir  pour  constant  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
action  en  recherche  de  maternité  exercée  par  un  Fran- 
çais contre  une  étrangère,  et  par  suite  en  prestation  d'ali- 
ments. Aussi  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  validité 
d'une  telle  attribution  de  juridiction,  par  arrêt  du  19  juil- 
let 1848,  S.  V.  48-1-529. 

287.  Ainsi  en  principe  général,  les  tribunaux  français 
lorsqu'ils  sont  compétents  pour  connaître  des  procès  de 
toute  espèce  entre  Français  et  étrangers,  doivent  juger 
ces  procès  d'après  la  législation  de  la  France. 

Il  est  vrai  que  si  la  convention  doit  être  exécutée  en 
pays  étranger,  le  jugement  obtenu  en  France  sera 
entre  les  mains  du  Français,  au  profit  de  qui  la  condam- 
nation aura  été  prononcée,  une  arme  impuissante  pour 
contraindre  le  défendeur  étranger  à  cette  exécution,  si  le 
droit  en  la  patrie  de  cet  étranger  refuse  comme  en 
France  effet  aux  jugements  des  autres  pays. 

Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  lorsqu'il  existera  un 
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Uailé  accordant  effet  aux  jugements  des  tribunaux  de 
France  dans  le  pays  de  cet  étranger,  V.  n^"^  193  à  196,  ou 
lorsque  le  débiteur  étranger  possédera  en  France  des 
biens  mobiliers  ou  immobiliers.  Car  toute  obligation 
inexécutée  se  résolvant  en  dommages-intérêts,  le  créan- 
cier français  pourra  obtenir  en  France  une  condamna- 
tion pécunière  représentant  la  valeur  évaluée  du  préju- 
dice qu'il  éprouvera  de  l'inexécution  du  premier  juge- 
ment, et  alors  il  en  poursuivra  l'exécution  contre  la 
personne  en  France  et  sur  les  meubles  et  immeubles  de 
l'étranger  y  situés.  V.  x^  693, 708,  726  et  s. 

Quant  au  principe  que  nous  venons  d'énoncer,  il  est 
passible  d'exceptions  que  nous  allons  indiquer* 

S  IV.  —  Des  diverses  exceptions  à  t application  du  droit  français  aux 
contp-stations  d'entre  les  Français  et  les  étrangers  dévolues  aux  tri' 
banaux  de  France  en  vertu  de  Vart.  14  précité.  Des  motifs  et  du 
nombre  de  ces  exceptions. 

Article  1".  —  Prebiière  Exception. 


389.  D'abord,  lorsque  conformément  à  l'art.  11  il  existe 
un  traité  politique  ou  une  convention  diplomatique  entre 
la  France  et  la  nation  à  laquelle  appartient  l'étranger  en 
procès  avec  un  Français,  et  que  ce  traité  réserve  à  l'étran^ 
ger  la  jouissance  en  France  de  tous  les  droits  que  lui 
confère  la  loi  de  son  pays,  il  est  fondé  à  exiger  que  les 
tribunaux  respectent  envers  lui,  en  ce  qui  concerne  sa 
capacité,  le  statut  personnel  de  sa  patrie. 

Quid  en  ce  qui  concerne  les  autres  matières  du  droit? 
Ce  sera  aux  dispositions  du  traité  qu'il  faudra  s'en  rap- 
porter pour  apprécier  celles  des  règles  de  sa  législation 
dont  (étranger  aura  le  pouvoir  de  réclamer  à  son  égard» 
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robservation  de  la  part  des  tribunaux  de  France  dans 
les  contestations  portées  devant  eux. 

Nous  avons  donné  u^"*  189  et  s.  la  nomenclature  des 
traités  qui  renferment  la  stipulation  que  nous  indiquons» 
et  la  dénomination  des  nationaux  étrangers  qui  au- 
raient  en  conséquence  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette 
exception. 

Article  2. —Deuxième  Exception. 

290.  Ensuite  le  Français  qui  est  en  procès  devant  un 
tribunal  français  avec  un  étranger»  peut  renoncer  à  l'attri- 
bution de  législation  faite  au  droit  français  par  l'art.  14,  et 
demander  que  la  capacité  de  l'étranger  soit  appréciée 
par  la  loi  du  pays  de  celui-ci,  Y.  n<^  417,  744,  et  les 
renvois  y  indiqués.  En  cas  d'une  telle  renonciation  et 
d'une  telle  demande,  le  tribunal  est-il  obligatoirement 
tenu  dans  son  jugement,  de  se  conformer  à  cette  loi  et 
de  ne  pas  prendre  pour  règle  le  Code?  Non.  Voir  la  rai- 
son de  cette  solution  négative,  n*  223. 

Article  5.  —  Troisième  Exception. 

891.  En  troisième  lieu,  lorsque  la  convention  a  été 
formée  en  pay»  étranger,  ou  qu'elle  doit  y  recevoir  son 
exécution,  c'est  à  la  loi  du  lieu  qu'il  &ut  s'en  rapporter 
peur  régir  les  contestations  qui  surviennent  touchant  sa 
validité,  son  interprétation  ou  son  exécution.  Voyez  ce- 
pendant pour  le  mariage  n***  968  et  395.  L'exception  ne 
s'appliquerait  pas  non  plus  en  matière  commerciale, 
n•a78*^ 

90B.  Cette  troisième  cause  if  exception  est  fondée  sur 
le  principe  de  droit  proclamé  par  Merlin  en  son  Réper- 
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toire  V«  Loi,  page  090  et  suiv.  Savoir  :  que  les  parties 
soDt  censées,  en  traitant  dans  un  pays,  se  soumettre  aux 
lois  qui  y  régissent  les  contrats  de  l'espèce  de  celui 
qu'elles  y  passent»  n<*  354. 

Et  cette  maxime  étant  une  conséquence  de  Tadage  : 
locus  régit  actum  défini  n"»  350  à  3^,]  est  applicable  à 
tontes  les  hypothèses. 

Ainsi  dans  un  arrêt  du  34  avril  1837,  S.  V.  38^1-212, 
on  trouve  cette  profession  de  principe  de  1^  Cour  de  cas- 
sation :  tf  Que  tout  contrat  du  droit  des  gens  est  soumis 
«  dans  son  exécution  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays 
«  où  il  a  lieu.  »  V.  n**  612  et  681. 

La  Cour  de  Paris  Ta  compris  ainsi.  En  effet,  dans  une 
espèce  à  elle  soumise,  une  femme  espagnole  opposait  à 
l'engagement  dont  on  poursuivait  contre  elle  l'exécution, 
la  nullité  fondée  sur  le  statut  prohibitif  d'Espagne  qui  la 
rendait  incapable  de  contracter  une  telle  obligation. 

Or,  par  arrêt  du  15  mars  1831,  S.  V.  31-2-237  cité 
n^"  286,  elle  déclara  ne  repousser  l'application  de  la  loi 
personnelle  de  la  demanderesse  qui  prononçait  la  nullité 
que  parce  que  s'agissant  d'un  contrat  passé  en  France, 
il  ne  pouvait  être  apprécié  et  jugé  que  par  la  législation 
qui  est  propre  à  la  France. 

Et  la  Cour  de  cassation  s'associa  à  cette  profession  de 
doctrine;  car  le  17  juillet  1833,  S.  V.  3»-l-663,  elle  rejeta 
le  pourvoi  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  la  validité 
d'une  obligation  consentie  en  France  par  une  étrangère. 
V.  n«  285. 

293.  La  même  troisième  cause  d'exception  repose  en- 
core sur  le  précepte  professé  par  M.  Pardessus  en  son 
Cours  de  Droit  commercial^  n*  1495,  savoir  :  Que  le  lieu 
indiqué  pour  l'exécution  d'un  acte  emporte  de  la  part 
des  parties,  consentement  à  ce  que  leur  convontioû  sous 


i98  ÉTAT  CIVIL  ET  BOUTIQUE 

ce  rapport,  soit  régie  par  la  loi  de  ce  lieu.  V.  n""  355. 

C'est  là  une  maxime  que  la  Cour  d'Àix  a  prise  pour 
fondement  d'un  arrêt  par  elle  rendu  sur  la  question  le 
6  janvier  1831,  S.  V.  33-2-43;  et  la  Cour  de  Paris  l'a 
également  adopté  pour  base  d'une  décision  analogue  du 
5  août  1832.  S.  Y.  33-^20. 

Enfin  dans  les  arrêts  précités  n"*  292  de  la  Cour  de  Pa- 
ris de  1831  et  de  la  Cour  de  cassation  de  1833,  il  est  éga- 
lement expliqué  que  la  loi  française  n'est  applicable  à 
l'espèce,  à  l'exclusion  de  la  législation  d'Espagne,  que 
parce  que  te  contrat  d'emprunt  dans  la  cause,  non  seu- 
lement avait  été  consenti  en  France,  mais  en  outre  parce 
qu'il  devait  y  recevoir  son  exécution. 

294.  Ainsi  la  conclusion  à  tirer  de  ces  autorités  de 
doctrine  et  de  jurisprudence,  est  que  de  droit  commun 
c'est  par  le  statut  de  l'étranger  que  doivent  être  jugées 
en  France  les  contestations  nées  de  conventions  inter- 
venues même  avec  des  Français,  lorsqu'elles  ont  été 
passées  on  qu'elles  sont  exécutables  en  son  pays.  Voir 
néanmoins  n*  300. 

Quoique  nous  rangions  sur  la  même  ligne  la  cause 
d'attribution  provenant  du  lieu  de  la  formation  du  con- 
trat et  celle  qui  se  tire  du  lieu  de  son  exécution,  il  existe 
cependant  entre  les  effets  de  ces  deux  causes  une  diver- 
sité qui  nous  parait  importante  à  marquer. 

295.  La  loi  du  lieu  de  la  formation  d'une  convention 
doit  suivant  nous,  être  consultée  pour  décider  la  ques- 
tion de  capacité  générale  des  parties,  celle  de  l'interpré- 
tation de  leur  volonté  touchant  les  stipulations  et  les 
clauses  que  l'acte  renferme,  ou  que  l'on  doit  suposer 
les  parties  avoir  voulu  y  comprendre  implicitement. 
Cest  là  un  précepte  que  le  Code  N.  a  converti  en  règle 
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positive  pai-  ses  art.  1159  et  1160.  V.  n"^  356  et  357. 

Mais  quant  à  la  capacité  particulière  touchaut  la  dis- 
ponibilité de  Fobjet  qui  fait  la  matière  du  contrat,  nous 
avons  vu,  d''\300  à  320,  que  s'il  contenait  aliénation  d'un 
bien  meuble  ou  immeuble  sis  en  France,  c'était  à  la  lé- 
gislation française  qu'il  fallait  s'en  référer  :  ce  qui  n'im- 
plique pas  contradiction  avec  la  règle  formulée  n^"  294 
ci-dessus,  car  alors  le  contrat  n'est  pas  exécutable  en 
pays  étranger,  mais  bien  en  France. 

Enfin,  lorsque  la  difficulté  porte  sur  le  mode  d'exécu- 
tion définitive  de  l'obligation,  c'est  à  la  loi  du  lieu  où  elle 
doit  se  réaliser  que  les  parties  sont  réputées  avoir  voulu 
s'en  rapporter  pour  régler  leurs  droits  respectifs  sur  ce 
point.  N»-  293  et  395. 

Abticlr  4.  ~  Observation  importante  sur  Tapplication  de  la  troisième 
exception. 

296.  Quoique  ce  soit  un  précepte  à  observer  pour  les 
juges  dans  ceux  des  cas  que  nous  venons  de  signaler 
comme  étant  régis  par  les  principes  de  la  législation 
étrangère,  de  se  conformer  à  celle-ci  dans  leur  décision 
sur  la  cause;  cependant  il  n'y  a  pour  eux  en  cette  cir- 
constance, qu'un  devoir  de  conscience  et  d'équité.  S'ils 
s'en  écartent,  leur  jugement  n'est  pas  empreint  d'une 
cause  d'annulation  comme  il  le  serait  si  le  procès  étant 
régi  par  la  loi  firançaise,  ou  même  par  la  loi  étrangère 
dans  le  cas  prévu  n*^  220  à  222  en  vertu  de  l'art.  11  du 
Code  N.,  ils  avaient  négligé  d'appliquer  ou  mal  appliqué 
celle-ci,  car  ils  sont  obligés  légalement  en  ce  dernier 
cas,  de  respecter  alors  cette  loi,  et  de  lui  faire  produire 
effet.  V.  n*>«  220, 223  ei  suiv.  226  et  232. 

297.  Ainsi  hormis  le  cas  prévu  n*"  220  où  il  existe  entre 
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les  deux  nations  un  traité  qui  fasse  une  loi  aux  tribunaux 
de  France  de  se  conformer  rigoureusement  au  statut 
étranger,  ils  jouissent  d'un  pouvoir  souverain  dans  le 
choix  du  droit  qu'ils  veulent  prendre  pour  fondement  de 
leurs  décisions.  V.  n<^  223  et  s. 

En  conséquence  leur  erreur  de  droit  sur  l'interpréta- 
tion et  sur  l'application  de  la  législation  étrangère,  la 
violation  des  règles  de  cette  législation,  la  préférence 
même  qu'ils  donneraient  au  droit  français  pour  motif  dé- 
cisif du  litige,  ne  sauraient  jamais  offrir  une  ouverture  à 
la  cassation  des  jugements  et  arrêts  qui  auraient  commis 
ces  sortes  d'infractions  :  ici  s'applique  Tobservation  faite 
HT*  223,  224  et  suiv. 

Article  5.  ~  Questions  sur  Tapplication  de  h  troisième  exception. 

296.  Mais  dans  l'hypothèse  même  d'un  traité  qui  obli- 
gerait les  tribunaux  de  France  à  respecter  envers  les 
étrangers  la  loi  de  leur  pays,  hypothèse  en  laquelle  seule 
serait  forcément  obligatoire  pour  eux  le  principe  posé 
comme  troisième  exception  n"*  289  et  291,  ce  principe 
ne  doit-il  pas  demeurer  sans  application,  lorsqu'au  cas 
qu'il  prévoit,  l'étranger  excipe  de  son  incapacité  person* 
nelle  pour  répudier  la  convention  par  lui  consentie  en 
son  pays,  et  qu'il  puise  la  cause  de  cette  incapacité  pré- 
tendue, non  dans  le  texte  de  la  loi  nationale,  mais  dans 
celui  d'une  sentence  émanée  du  pouvoir  judiciaire  dans 
sa  patrie  :  si  par  exemple  :  il  veut  la  faire  résulter  d'une 
interdiction,  d'une  nomination  de  conseil  judiciaire, 
d'une  déclaration  de  faillite,  d'une  condamnation  crimi- 
nelle emportant  privation  totale  ou  partielle  des  droits 
civils,  etc.?  Ne  rentre-t-on  pas  alors  purement  et  sim- 
plement sous  l'empire  du  droit  de  l'article  14  résumé 
n»284? 
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N'en  doit-il  pas  être  de  même  dans  le  cas  où  le  contrat 
étant  passé  en  pays  étranger,  a  cependant  pour  objet  des 
biens  sis  en  France? 

Comme  ce  sont  des  questions  qui»  en  cas  de  solution 
affirmative,  emporteraient  chacune  en  son  espèce  une 
dérogation  particulière  à  la  règle  posée  n«  289  et  291, 
nons  les  traiterons  en  des  numéros  distincts  dont  le  pre- 
mier ne  comprendra  qu'an  seul  article  placé  sous  le 
n"*  299  et  le  second  s'étendra  du  n"»  300  au  n"*  320. 

Naméro  !•'.  —  Première  question. 

299.  Sur  cette  première  question,  nous  dirons  que  si  le 
moyen  d'incapacité,  ou  même  en  général  si  un  moyen  de 
défense  quelconque  que  l'étranger  puise  dans  son  statut 
personnel,  présuppose  pour  son  existence  ou  pour  son 
application,  la  condition  préalable  d^une  décision  judi- 
ciaire, nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  recevable  à  se  pré- 
valoir devant  les  tribunaux  français  de  la  preuve  du  fait 
acquise  suivant  la  loi  de  son  pays  pour  la  validité  du 
moyen  proposé,  lorsqu'il  ne  pourra  faire  résulter  cette 
preuve  que  d'une  sentence  rendue  par  des  juges  étran- 
gers :  nous  en  donnons  la  raison  infrà  îV^  620  et  s. 

Cette  opinion  cependant  serait  susceptible  d'être  mo- 
difiée par  la  disposition  contraire  d'un  traité  intervenu 
entre  la  France  et  la  nation  de  laquelle  est  régnicole  l'é- 
tranger auquel  nous  faisons  allusion.  Alors  on  se  confor- 
merait aux  règles  établies  dans  cette  prévision,  n^  189 
et  suiv. 

Elle  recevrait  encore  exception,  si  dans  l'obligation 
faite  aux  juges  de  France  d'observer  les  règles  de  la  lé- 
gislation étrangère,  se  trouvait  virtuellement  comprise 
celle  de  respecter  les  décisions  rendues  en  conformité 
de  cette  législation  et  créant  des  droits  ou  des  oblî- 


202  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

gâtions  qu'elle  prend  pour  base  de  ses  dispositions. 

Numéro  S.  —  Deuxième  question.. 

300.  Sur  la  deuxième  des  questions  proposées  ci-des- 
sus n**  298  dans  la  prévision  du  cas  où  rélranger  tiendrait 
de  la  circonstance  que  le  contrat  a  été  formé  en  son 
pays  n""^  291  et  354,  le  droit  d'exiger,  sauf  la  modifica- 
tion expliquée  n''  296  et  297,  que  la  contestation  y  rela- 
tive soitappréciée  par  sa  législation  personnelle,  de  savoir 
si  les  biens  objet  de  ce  contrat,  étant  situés  en  France, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  d'en  attribuer  l'appréciation  à 
la  législation  française,  voici  comment  nous  pensons 
qu'elle  doit  être  résolue. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  l'admis- 
sion de  cette  exception  ne  pourrait  présenter  le  sujet 
d'une  controverse  sérieuse  puisque  le  texte  de  l'art.  3 
du  Code  N.  est  clair,  précis,  et  qu'il  soumet  à  la  loi  fran- 
çaise tous  les  immeubles  de  l'Empire.  V.  n^  180. 

301.  Mais  en  serait-il  de  même  quant  au  mobilier  sis 
en  France?  la  capacité  du  contractant  étranger  relative- 
ment à  ce  mobilier  devrait-elle  être  également  régie  par 
la  loi  française? 

Remarquons  préalablement  que  cette  question  ne  peut 
s'élever  que  dans  le  cas  où  il  existerait  en  un  traité 
d'entre  la  France  et  le  pays  de  cet  étranger,  une  clause 
qui  imposerait  aux  tribunaux  français  l'obligation  de  res- 
pecter envers  cet  étranger  la  lorde  son  pays,  car  en 
l'absence  d'une  telle  disposition,  ce  serait  le  Code  N.  qui 
devrait  prévaloir,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  n"^  284  et  s. 

Cette  observation  préalable  faite,  nous  dirons  que  la 
question  qu'elle  présente  est  très  délicate  et  qu'elle  par- 
tage les  auteurs  :  ils  se  livrent  à  des  distinctions  qui  loin 
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de  conduire  à  une  solution  positive,  soulèvent  elles- 
mêmes  des  difficultés  préjudicielles  plus  ardues  que  la 
controverse  principale,  en  telle  sorte  que  les  explica- 
tions qu'ils  donnent,  témoignent  de  leur  incertitude  et 
augmentent  l'embarras  de  ceux  qui  les  consultent  au 
lieu  de  le  faire  cesser. 

302.  Les  monuments  de  la  jurisprudence  sur  ce  point 
n'offrent  pas  non  plus  un  système  de  doctrine  plus  posi- 
tif, ni  mieux  précisé. 

Il  semble  que  les  uns  et  les  autres  n'aient  pas  de  prin- 
cipes arrêtés  sur  le  droit  applicable  en  pareil  cas,  et 
qu'il  y  ait  convention  tacite  entre  ces  diverses  autorités 
de  laisser  à  l'état  de  doute  et  de  variation,  la  théorie  à 
formuler  sur  cette  matière. 

303.  Nous  n'avons  assurément  pas  la  prétention  d'é- 
mettre une  opinion  qui  réunisse  tous  les  suffrages  et  soit 
à  l'abri  de  toute  objection  fondée,  d'élever  au  milieu  de 
l'obscurité  un  flambeau  qui  serve  de  fanal  pour  conduire 
infailliblement  à  la  vérité,  mais  nous  avons  étudié  la 
question,  nous  nous  sommes  formé  sur  cette  grave  con- 
troverse, une  conviction,  un  programme,  et  nous  allons 
en  exposer  les  règles  et  les  raisons. 

304.  Les  biens  meubles  d'un  individu  n'ayant  pas 
comme  les  immeubles,  une  assiette  fixe  et  invariable, 
paraissent  devoir  suivre  le  sort  du  propriétaire  auquel 
ils  appartiennent  et  être  dès  lors  soumis  aux  mêmes 
lois  que  sa  personne  ;  tandis  que  par  la  raison  contraire, 
les  immeubles  faisant  partie  inté^ante  du  sol  d'un  Etat, 
sont  régis  par  les  statuts  réels  de  cet  Etat,  abstraction 
faite  de  toute  considération  tirée  de  la  nationalité  du 
possesseur. 
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La  proposition  que  nous  venons  d'énoncer,  en  ce  qui 
touche  le  mobilier,  exige  une  explication  qui  nous  parait 
nécessaire  pour  dissiper  les  doutes  qui  naissent  des 
expressions  par  lesquelles  les  jurisconsultes  anciens  et 
modernes  ont  formulé  chacun  leur  sentiment  sur  cette 
maxime. 

305.  Ainsi,  les  uns  proposent  comme  doctrine  incon- 
testable, que  les  meubles  corporels  ou  incorporels  sont 
gouvernés  par  le  statut  personnel  du  possesseur,  ce  qui 
s'entend  dans  le  sens  fixé  par  Tart.  3  du  Code  N.,  de  la 
loi  personnelle  du  pays  de  ce  possesseur,  d'où  la  consé- 
quence que  quand  c'est  un  étranger,  le  droit  concernant 
son  mobilier  doit  être  réglé  par  la  loi  du  pays  dont  il 
estrégnicole  (Merlin,  Répertoire,  Y""  Jugement,  §  Vil  bis, 
Fœlix,  n'  40.) 

306.  Les  autres  au  contraire,  sans  avoir  égard  à  la  na- 
tionalité du  possesseur  du  mobilier,  attribuent  à  la  loi 
du  domicile  d'un  individu  le  pouvoir  de  gouverner  ses 
meubles,  en  telle  sorte  que  dans  ce  système,  le  mobilier 
d'un  étranger  domicilié  en  France  par  exemple,  est  régi 
par  la  législation  française.  Brodeau,  Chopin,PouUain- 
Dnparc  et  Merlin,  Répertoire,  }V»  Loi,  §  VI,  n*»  3,  Chabot, 
sur  les  successions,  art.  726,  Fœlix,  n^  37,  sont  decet  avis. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  opinions  de  ces 
auteurs  sont  présentées  comme  des  autorités  concourant 
conjointement  et  simultanément  àétablir  à  titre  d'axiome 
absolu  et  uniforme  de  droit,  ce  précepte  ;  que  les  meu- 
bles dépendent  du  statut  personnel  du  possesseur;  ce 
qui  devrait  entrahier  pour  conséquence  logique  de  cette 
prémisse,  que  ceux  de  l'étranger  quoique  domiciliés  en 
France,  n'en  demeurent  pas  moins  sous  l'empire  des  lois 
de  la  nation  dont  ils  sont  restés  les  membres. 
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907.  On  pourrait  peubétre  trouver  les  causes  de  cette 
contradiction  dans  les  espèce  réelles  ou  hypothétiques 
auxquelles  ces  écrivains  appliquent  le  système  qu'ils  pro- 
posent. Alors,  au  lieu  d'en  faire  une  théorie  absolue, 
la  règle  qu'ils  présentent,  prendrait  l'un  ou  l'autre  des 
deux  sens  qui  viennent  d'être  définis  suivant  le  rapport 
sous  lequel  serait  envisagée  la  questioïi  de  la  législation 
propre  au  mobilier. 

Ainsi  Fœlix,  n""  38,  qui  considère  comme  une  maxime 
de  droit  commun  l'assujettissement  du  mobilier  à  la  lé- 
gislation du  domicile  du  possesseur,  indique  que  ce  droit 
souffire  exception  dans  toutes  les  circonstances  où  les 
meubles  ne  sont  pas  considérés  et  n'apparaissent  pas 
comme  un  accessoire  de  la  personne  du  propriétaire  ; 
par  exemple,  en  matière  de  gage,  de  privilège,  de  reven- 
dication, et  alors  c'est  à  la  loi  de  la  situation  qu'il  veut 
que  l'on  s'en  rapporte. 

Le  même  auteur  tire  encore  du  principe  que  le  sta- 
tut personnel  régit  les  meubles,  la  conséquence  que 
c'est  à  ce  statut  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  déci- 
der si  le  propriétaire  peut  aliéner  son  mobilier,  ou  pour 
déterminer  la  nature  de  la  chose  par  rapport  au  créan- 
cier. 

908.  Ces  divers  systèmes  nous  paraissent  plus  ingé- 
nieux que  solides,  ils  ont  contre  eux  l'inconvénient  de 
compliquer  le  droit  sur  cette  partie,  d'en  rendre  l'appli- 
cation difficile  et  arbitraire  par  la  nécessité  de  le  subor- 
donner à  des  combinaisons  de  rapports  et  de  considé^ 
rations  de  fait  singulièrement  élastiques. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  s'écarterait  en  ce^ 
taines  circonstances  et  pour  certains  cas,  de  la  règle  que 
les  meubles  corporels  ou  incorporels  d'un  individu  sis 
dans  un  pays  où  il  a  son  domicile  légal,  doivent  sans 
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aucune  disliacUon  du  rapport  bous  lequel  on  les  consi- 
dère dans  la  question  à  résoudre,  être  subordonnés  à  la 
législation  de  ce  pays. 

309.  Si  cette  proposition  rencontrait  quelque  doute 
dans  son  admission,  il  serait  levé  par  l'analoi^e  qu'elle 
présente  avec  le  principe  identique  admis  sur  la  même 
question  dans  notre  ancien  droit  coutumier. 

En  effet,  Merlin  atteste  en  son  Répertoire,  Y''  Majorité, 
S  V,  qu'il  était  de  maxime  incontestable  sous  Fempire  de 
ce  droit,  que  le  statut  réglant  les  conditions  de  la  vali- 
dité de  raliénation  des  biens  sis  en  une  coutume,  devait 
servir  à  déterminer  la  capacité  du  propriétaire  pour  con* 
sentir  l'aliénation  de  ces  biens. 

Enfin,  nous  la  trouvons  formellement  proclamée  par 
la  Cour  de  cassation  dans  le  dernier  considérant  d'un 
arrêt  de  la  section  civile  du  2f7  août  1850.  S.  Y.  50-1- 
647  et  que  nous  rapportons  infrà  n"*  557. 

310.  Mais  quant  aux  étrangers  qui  n'ont  ni  leur  do- 
micile ni  même  une  résidence  légale  en  France,  leurs 
biens  mobiliers  réputés  d'après  les  règles  que  nous  allons 
tracer  situés  en  France,  sont-ils  sans  distinction,  régis 
par  les  dispositions  des  lois  françaises?  Nous  ne  voyons 
pas  de  raison  de  distinguer.  Y.  n^»  306,  317,  320,  478, 
479  et  480.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  Paris  le  13  mars  1850,  S.  Y.  51-2-791.  Car  eUe 
a  décidé  que  la  loi  qui  régit  la  succession  d'un  étranger 
décédé  en  France  où  il  n'avait  ni  résidence  légale  ni 
domicile,  est  quant  aux  meubles  sis  en  France,  la  loi 
du  pays  de  cet  étranger. 

Mais  les  raisons  qu'elle  a  données  de  cette  solution 
ne  nous  paraissent  pas  assez  puissantes  pour  nous  déter- 
miner à  un  changement  d'opinion. 
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311.  La  règle  générale  que  les  questions  de  capacité 
d*un  individu  doivent  être  jugées  d'après  les  dispositions 
du  statut  personnel  qui  le  régit»  est  donc  comme  nous 
venons  de  le  voir,  subordonnée  à  l'exception  ci-dessus 
indiquée  u**  308  et  309,  quand  il  s'agit  de  l'appliquer  au 
mobilier  sis  de  fait  en  France,  V.  n»  416,  mais  seule- 
ment toutefois  pour  le  cas  oti  un  Français  sera 
intéressé  dans  la  question.  Aussi  l'arrêt  de  Paris  précité 
du  13  mars  1850,  n'a-t-il  soumis  à  la  loi  étrangère  les  dé- 
cisions touchant  un  mobilier  sis  en  France,  qu'après 
avoir  constaté  en  fait  que  ce  mobilier  dépendait  de  la 
succession  d'un  homme  sans  résidence  ni  domicile  en 
France,  et  ne  laissant  pour  héritiers  que  des  étran- 
gers. 

312.  Mais  qu'entend-on  par  mobilier  sis  en  France,  ou 
en  d'autres  termes,  quand  doit-on  réputer  une  chose  ou 
valeur  mobilière  sise  en  France?  C'est  là  une  difficulté 
qui  est  de  nature  à  se  produire  dans  tous  les  cas  où  le 
principe  de  la  décision  varie  suivant  que  le  mobilier  sur 
lequel  porte  la  question,  doit  être  réputé  sis  ou  non  en 
France.  V.  n^  478  à  480. 

D'abord,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  objets 
corporels  et  les  droits  incorporels  que  le  Code  N.,  en 
son  art.  629,  qualifie  de  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi. 

313.  Quant  aux  premiers  qui,  d'après  la  définition  de 
l'art.  528  du  même  Code,  consistent  en  corps  animés  ou 
inanimés,  leur  assiette  légale  est  au  lieu  où  se  trouve 
leur  assiette  matérielle. 

Ainsi,  lorsque  ces  sortes  d'objets  sont  placés  quelque 
part  sur  le  territoire  français,  le  mobilier  qu'ils  forment 
est  sis  en  France,  et  cela  est  vrai,  soit  qu'on  le  considère 
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relativement  à  rétranger  auquel  il  appartient  soit  qu'il 
devienne  le  sujet  d'une  réclamation  exercée  ou  dun 
droit  prétendu  de  la  part  de  cet  étranger  ou  contre  lui , 
soit  enfln  qu'il  s'agisse  de  déterminer  la  législation  qui 
en  régira  l'aliénation  n*  309. 

314.  Lorsque  le  mobilier  consiste  en  choses  incorpo- 
relleSy  c'est-àslire  en  créances  ou  en  droits  et  actions» 
voyez  n*  518  :  Il  faut  encore  sous-distinguer  entre  le  cas 
où  ces  droits  frappent  sur  des  corps  certains  et  déter- 
minés par  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  tels 
qu'un  cheval,  une  voiture,  une  pendule,  une  maison  à 
bâtir,  une  fourniture  à  faire,  ^tc.  ;  et  celui  où  ils  n'ont 
pour  objet  que  des  choses  déterminées  seulement  quant 
au  genre  et  à  la  quantité,  comme  une  certaine  somme 
d'argent,  une  certaine  quantité  de  blé,  de  bois,  etc.; 
mais  indéterminée  quanta  l'espèce.Voyez  pour  la  légalité 
de  ces  distinctions  les  art.  1245, 1246  et  1302  du  Code  N. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  mobilier  qu'ils  com- 
posent est  réputé  sis  en  France,  si  le  corps  certain  et 
déterminé  qui  est  dû  en  vertu  de  la  convention  ou  de 
l'engagement,  repose  en  France. 

315.  La  raison  en  est:  1*  qu'aux  termes  de  l'art.  1138, 
le  créancier  (celui  à  qui  le  corps  certain  a  été  promis), 
en  devient  propriétaire  dès  l'instant  même  où  l'obliga- 
tion de  la  lui  livrer  a  été  parfaite,  et  2r  que  c'est  au  lieu 
où  il  se  trouve  alors  (Code  N.,  art.  1247),  qu'il  doit 
être  livré.  Par  conséquent  ce  lieu  étant  celui  où  existe 
la  chose  corporelle,  objet  d'une  telle  stipulation,  est  éga- 
lement celui  de  la  situation  de  la  propriété  mobilière 
qui  forme  entre  les  mains  du  créancier,  le  droit  acquis 
de  la  réclamer  et  de  se  la  faire  remettre.  Qui  actionem 
habet  ad  rem  recuperendam  ipsam  rem  habere  videtur. 
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316.  S11  s'agit  d'une  obligation  de  faire  :  par  exemple 
de  bâtir  une  maison,  de  fournir  une  voiture. 

L'action  qui  en  résulte  est  purement  personnelle,  elle 
s'attache  au  débiteur  qui  a  fait  la  promesse  ou  contracté 
rengagement;  elle  se  résout  au  cas  d'inexécution  en 
dommages-intérêts  pécuniaires  (Code  N.,  art.  1142) 
contre  lui.  Cette  espèce  dès  lors  rentre  dans  celle  des 
obligations  de  choses  fongibles  déterminées  seulement 
quant  à  leur  genre  et  à  leur  quantité,  et  de  l'assiette  des- 
quelles nous  allons  nous  occuper. 

317.  La  seconde  nature  d'engagements  comprenant 
ces  dernières  sortes  de  choses,  forme  entre  les  mains 
de  celui  à  qui  elles  sont  dues,  un  titre  pour  exercer  con- 
tre le  débiteur  une  action  ou  une  poursuite,  afin  de  le 
contraindre  à  les  livrer. 

Cette  action  ou  cette  poursuite  est  faite  au  domicile 
ou  à  la  résidence  de  celui-ci,  parce  que  c'est  sa  per- 
sonne qui  est  débitrice,  que  c'est  elle  qui  doit  solder.  La 
loi  la  répute  détentrice  des  valeurs  qui  sont  destinées  au 
paiement  qu'elle  est  tenue  d'effectuer  pour  sa  libération, 
pnisqu'aux  termes  de  l'art.  1247  du  Code  N.  c'est  à  son 
domicile  que  le  créancier  est  tenu  d'aller  chercher  ces 
valeurs. 

318.  Ainsi,  soit  qu'on  considère  le  droit  que  donne 
une  pareille  obligation,  de  suivre  le  débiteur  partout  où 
il  juge  à  propos  de  se  fixer,  soit  que  s'attachant  à  la 
chose  fon^le  qui  en  est  l'objet,  et  dont  le  débiteur  est 
considéré  comme  étant  toujours,  ou  comme  devant 
devenir  possesseur  pour  pouvoir  payer;  Tune  et  l'au- 
tre considérations  conduisent  à  cette  conséquence,  que 
la  propriété  mobilière  résultant  d'un  tel  droit  actif  entre 
les  mains  de  celui  auquel  il  appartient,  a  nécessairement 
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et  rationnellement  sa  situation  au  lieu  où  réside  le  débi- 
teur an  moment  où  il  s*agit  d'en  déterminer  Tassiette. 

319.  Voilà  pourquoi  Merlin  atteste  en  son  Répertoire^ 
V»  Aubaine,  §¥1-4*»,  que  le  droit  d'aubaine  qui  frappait 
autrefois  les  biens  des  étrangers  sis  en  France,  compre- 
nait comme  ayant  leur  situation  dans  le  Royaume,  les 
obligations  de  sommes  mobilères  à  eux  dues  par  des 
Français. 

C'est  encore  par  suite  du  même  principe  que  dans  le 
même  ouvrage  V»  Ministre  public,  sect.  V,  §  2,  il  explique 
que  les  obligations  consistant  en  rentes  dues  aux  minis- 
tres publics  qui  décèdent  en  France,  sont  acquises  au 
fisc,  en  vertu  du  droit  d'aubaine. 

Cest  enfin  sur  le  fondement  de  notre  distinction  et 
des  règles  que  nous  venons  de  tracer  sur  l'assiette  du 
mobilier  consistant  en  droits  incorporels,  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  le  SfT  juillet  1819,  S.  V.  19-1465,  que 
les  créances  possédées  en  France  par  un  étranger  sur 
des  Français,  étaient  soumises  aux  droits  de  mutation 
envers  le  trésor  français,  alors  même  que  la  succession 
dont  elles  dépendaient,  se  serait  ouverte  en  pays  étran- 
ger. 

320.  Quant  aux  actions  dans  les  compagnies  de  finance» 
de  commerce  ou  d'industrie,  que  l'art.  529  du  Code 
range  aussi  parmi  les  meubles  incorporels,  il  résulte  de 
la  dissertation  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer,  que 
la  propriété  mobilière  qu'elles  formeront  es  mains  de 
celui  auquel  elles  appartiendront,  devina  être  réputée  ' 
avoir  sa  situation  au  lieu  même  du  siège  de  ces  com- 
pagnies. 

On  voit  par  là,  que  la  circonstance  d'une  hypothèque 
consentie  pour  la  sûreté  de  l'exécution  d'une  obligation. 
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d'un  gage  fourni  pour  garantie  de  raocomplisssement 
d'une  promesse,  d'une  caution  personnelle  donnée,  et  de 
la  situation  en  un  pays  quelconque,  soit  de  Fimmeuble 
grevé,  soit  du  meuble  donné  en  gage,  soit  du  domicile  de 
la  caution,  ne  seraient  d'aucune  considération  sur  la 
question  d'assiette  de  la  propriété  mobilière  résultant  du 
droit  de  créance  en  lui-même. 

Car  l'assiette  de  cette  propriété  devrait  être  fixée  en 
dehors  de  l'influence  de  ces  stipulations  accessoires,  et 
appréciée  uniquement  par  la  nature  de  l'engagement 
principal  conformément  aux  préceptes  que  nous  venons 
de  tracer  sur  ce  point.  V.  n«  317. 

SECTION  IV.  ~~  DU  DROIT  ne  ioridiction  qcb  l'^tramcii  pcot  mScLAMift 
B!«  PRA1ICB  coMTiiB  LE  FRANÇAIS  (art.  t5  dd  Code  N.). 


32L  L'art.  15  du  Code  N.  accorde  à  l'étranger  le  droit 
de  traduire  le  Français  pardevant  les  tribunaux  de  France 
pour  les  obligations  que  ce  dernier  aura  contractées 
envers  lui,  même  en  pays  étranger. 

Le  droit  qu'il  introduit  en  faveur  de  l'étranger  est  une 
conséquence  forcée  de  l'impuissance  dont  nous  démon- 
trons n*^  361,  620  et  s.,  que  sont  frappées  en  France  les 
sentences  émanées  des  tribunaux  étrangers. 

Cet  article  est  corrélatif  avec  l'art.  14,  dès  lors  la  plu- 
part des  observations  faites  ci-dessus  sur  Finterprélation 
de  cet  article,  devront  par  analogie  être  supplées  ici 
en  majeure  partie,  en  conséquence  nous  indiquerons 
comme  telles,  les  solutions  contenues  sous  les  n""*  S84, 
265, 286, 291, 292,  293,  294,  295,  sauf  l'observation  sui- 
vante. 

Le  Français  étant  régi  partout  où  il  puisse  se  trans- 
porter par  sa  loi  personnelle,  il  en  résulte  que  dans  les 
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actions  exercées  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  15,  les  juges 
devront  appliquer  le  Gode  pour  sa  capacité. 

Quant  aux  autres  questions  du  procès,  elles  seront  ap- 
préciées d'après  les  règles  établies  dans  les  n"**  cités. 
V.  n*»402,403.       ' 

Le  droit  de  compétence  dont  il  s'agit  appartenant  à 
tout  étranger,  et  par  conséquent  à  l'étranger  non  admis 
à  la  jouissance  des  droits  civils,  pourrait-il  être  exercé 
par  ce  dernier  contre  Fétraûger  admis  à  cette  jouissance 
sur  le  fondement  que  celui-ci  est  assimilé  aux  Français? 
Non.  Voir  la  raison  n"*  148. 


SECTION  y.  — Ds  L*OBLiGATioii  K  FOUKRiR  LA  CAVTioti  judicotum  solvi  Qri 

CKtTB    LU  ÉTRAIOCM  L0ltQ0*IL8    FIOCtDBllTy    COMMB  MMAHDBCM   MTAIIT 

LC8  TRiBimAiix  M  FBAHCE  («Ft.  16  du  Coda  N.  168  et  107  da  Gode  de 
procédure.) 


Mais  en  regard  du  pouvoir  que  l'art.  15  consacre 
en  faveur  de  tout  étranger,  nous  allons  parler  d'une  con- 
dition onéreuse,  exorbitante  que  l'article' suivant  (16)  du 
même  Code  lui  impose  toutes  les  fois  qu'il  veut  porter 
une  demande  devant  les  tribunaux  de  France:  c'est  celle 
de  fournir  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  des  dom- 
mages-intérêts résultant  du  procès. 

La  dation  de  caution  étant  le  principe  général,  nous 
aurons  à  indiquer  les  exceptions  qu'il  est  susceptible  de 
recevoir  dans  la  pratique. 

Division  des  objets  de  cette  section  en  huit  paragraphes. 

323.  Ainsi  pour  y  parvenir  nous  examinerons  en  au- 
tant de  paragraphes  séparés  : 

!•  Si  tout  étranger  sans  distinction,  est  assujetti  à 
fournir  ce  cautionnement  que  les  jurisconsultes  dénom- 
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ment  judicatum  solviy  et  quel  serait  l'effet  du  refus  ou  de 
rimpossibililé  de  le  fournir.  V.  n**  324? 

2*  S'il  faut  qu'il  soît  requis  par  le  défendeur,  et  si  tout 
défendeur  quelle  que  soit  sa  nationalité»  a  le  droit  de 
l'exiger.  V.n*  385? 

S"»  Quand  la  caution  doit-elle  être  requise?  peut-on 
encore  la  réclamer  après  l'exception  d'incompétence. 
V.  n-3a6et3ar7? 

4*  En  quels  cas  l'étranger  doit-il  ou  ne  doit-il  pas  être 
réputé  demandeur  pour  être  soumis  à  l'obligation  que 
l'article  ne  fait  peser  sur  lui  qu'à  raison  de  cette  qualité? 
V,n-328à331. 

5""  Si  cette  obligation  existe  en  toute  matière?  V.  n*  332. 

6*  Quels  sont  les  cas  et  les  causes  de  dispense  de  la 
caution  ?  V.  n*>  190, 333  à  339. 

7*  De  quelles  manières  l'étranger  peut  satisfaire  à  l'o- 
bligation de  dation  de  la  garantie  que  fait  peser  sur  lui 
rart.  16?V.  n'«340à346. 

8*  De  la  valeur  du  cautionnement  quand  il  est  dâ? 
V.  n*  346. 

%l^,  —  V obligation  de  donner  caution  dans  l* hypothèse  de  Cart,  16 
firappe-t-eUe  sw  toiês  les  éirangen  indistineiement  ? 

324.  Nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord  il  faut  en  exclure 
ceux  que  nous  en  avons  désirés  comme  exempts, 
n«  190.  L'étranger  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils 
étant,  ainsi  que  nous  l'avons  énoncé  u«  147,  assimilé  en- 
tièrement aux  Français  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
ces  droits,  ne  peut  pas  plus  être  assujetti  à  la  caution 
que  ne  le  serait  le  Français.  V.  n*  147  2* 

La  raison  en  est,  que  la  faculté  de  plaider  sans  être 
tenu  de  donner  caution,  est  un  droit  civil,  elle  doit  donc 
appartenir  à  tons  ceux  qui  ont  la  jouissance  de  ces  sortes 
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de  droite  en  France;  nous  allons  voir  que  ia  Cour  de  cas- 
sation en  son  arrêt  du  IS  avril  1842,  cité  infrà  w*  325, 
s'est  approprié  ce  motif  pour  fondement  de  sa  décision. 

Aussi,  comme  nous  avons  démontré  n"^  129  etl31,que 
ni  les  souverains  étrangers,  ni  leurs  représentants  et  en- 
voyés, ne  jouissaient  de  plein  droit  en  France  des  droits 
civils,  nous  conclurons  ici  que  s'ils  se  constituaient  de- 
mandeurs en  un  procès  devant  les  tribunaux  de  France, 
ils  subiraient  la  condition  des  simples  particuliers  de 
leur  nation. 

Merlin  dans  ses  Questions  de  droite  \^  Exception,  §  1" 
n^'â,  s'exprime  dans  le  même  sens  sur  l'hypothèse  propo- 
sée. Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question 
partagent  cet  avis,  et  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  a,  par  jugement  du  29  juin  1847  (fiasseUe  des  Tri- 
bunaux du  30  juin),  décidé  conformément  à  notre  opi- 
nion, que  le  consul  espagnol  qui  dans  l'espèce  formait 
une  demande  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  du  mobi- 
lier, des  titres,  valeurs  et  papiers  laissés  par  H.  Novo 
Espagnol  décédé,,  en  vertu  des  traités  diplomatiques  qui 
lui  en  attribuaient  le  droit,  devait  être  tenu  de  donner  la 
caution  judicatum  solvi  requise  de  lui  par  lé  défendeur, 
y.  n""  533.  Quant  à  l'effet  de  la  non  prestation  de  la  part 
de  l'étranger  de  la  caution,  il  se  réduit  à  celui  d'une  fin 
de  non  recevoir  purement  dilatoire. 

Cette  décision  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux 
le  24  janvier  1851,  51-2-254.  Quid  du  Français  établi  en 
pays  étranger? 

La  solution  est  subordonnée  à  la  question  préalable  de 
savoir  s'il  a  conservé  ou  non  l'esprit  de  retour,  car  en 
cas  de  négative  il  est  devenu  étranger. 
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%  H.  —  Faut^lqtie  la  caution  soit  requise  ?  Peut-eUe  V être  par  tout 
défendeur  quelle  que  soit  sa  nationalité ,  par  exemple,  un  étranger 
défendeur  a-t-il  le  droit  de  F  exiger  du  demandeur  étranger  ? 

335.  Sur  la  première  branche  de  la  question,  Tart.  166 
du  Gode  de  procédure  civile  se  prononce  pour  Taffirma- 
iîve. 

En  ce  qui  touche  la  seconde,  la  raison  de  douter  vient 
de  ce  que  la  disposition  qui  en  impose  Tobligation  au 
demandeur  étranger,  est  absolue  dans  ses  termes  et  non 
relative,  d*où  l'on  pourrait  être  tenté  de  conclure  que  ce 
n'est  pas  un  droit  qu'elle  accorde  au  défendeur  en  raison 
de  sa  nationalité,  mais  bien  et  uniquement  une  garantie 
à  raison  de  sa  qualité. 

Mais  la  raison  de  décider  qui  a  été  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  en  un  arrêt  du  15  avril  18^  S.  Y.  42-1-473, 
est  que  si  l'art.  16  ne  s'explique  pas  littéralement  sur  la 
nationalité  du  défendeur,  c'est  parce  que  le  chapitre  1*' 
dont  il  fait  partie,  étant  intitulé  de  la  jouissance  des  droits 
cmte,  la  conséquence  de  cette  indication  est  que  les  di- 
vers droits  qui  résultent  des  articles  qui  le  composent, 
sont  des  droits  civils  appartenant  exclusivement  à  ceux 
qui  en  ont  la  jouissance  en  France. 

Donc  l'étranger  défendeur  ne  peut  requérir  la  caution 
de  son  adversaire  demandeur,  qu'autant  qu'il  a  obtenu  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France. 

Aussi  le  tribunal  de  la  Sehie  dans  l'espèce  qui  vient 
d'être  rappelée  n*  324,  et  en  laquelle  le  défendeur  était 
comme  le  demandeur  Espagnol,  n'a-t-il  pu  accueillir 
l'exception  de  réquisition  de  cautionnement  proposée 
par  ce  défendeur,  que  parce  que  ce  dernier  avait  sans 
doute  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  ou  que 
l'objection  n'en  aura  pas  été  faite  par  le  demandeur  prin- 
cipal. V.  n*  147  2». 
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%  m.  ^  A  qutlle  piiase  de  la  procédure  doU-on  proposer  l'êxcepiiim  ou 
la  demande  de  caution?  Est-^e  avant  celle  d incompétence?  Eit-^ 
cumulativement  avec  celle-ci  ?  Serait-on  encore  à  temps  utile  de  la 
requérir  après  avoir  invoqué  le  déclinatoire  ? 

'  336.  Cette  difficulté  divise  les  auteurs;  elle  fait  l'objet 
d'une  dissertation  sur  un  arrêt  de  Bourges  du  90  juil- 
let 1837,  S.  ¥.43-2-^1,  dans  laquelle  les  savants  auteurs 
de  cette  collection  se  prononcent  pour  le  dernier  système 
que  la  Cour  de  Bourges  a  également  adopté  par  cet  arrêt. 
La  Cour  de  Paris  a  même  jugé  les  19  mars  1838,  S.  V.  38- 
a-182  et  32  juillet  1810,  S.  V.  ^2429,  que  le  défendeur 
qui  n'avait  pas  requis  la  caution  en  première  instance, 
était  encore  recevable  à  la  demander  en  appel,  mais  elle 
est  sur  ce  point  en  opposition  avec  les  autres  Cours. 

On  convient  qu'il  parait  plus  logique  d'exiger  la  priorité 
pour  la  proposition  de  l'exception  de  caution,  puisque 
le  débat  restreint  même  à  la  question  de  compétence, 
entraîne  toujours  forcément  des  frais  :  mais  on  prétend 
que  le  défendeur  est  libre  d'attendre  le  jugement  sur  le 
déclinatoire,  parce  que  s'agissant  d'une  garantie  que  lui 
ouvre  la  loi,  il  n'y  a  que  faculté  et  non  nécessité  pour  lui 
de  requérir  la  caution  avant  que  le  tribunal  ne  soit  défi- 
nitivement saisi  du  fond. 

827.  Cest  là  une  doctrine  qui  nous  semble  fondée  sur 
une  pure  pétition  de  principes,  et  qui  nous  parait  re- 
poussée par  la  lettre  de  Fart.  166  du  Code  de  procédure 
civile  portant  que  :  «  tous  étrangers  demandeurs  princi- 
«  paux  ou  intervenants,  seront  tenus  si  le  défendeur  le 
«  requiert  avant  toute  exception^  de  fournir  caution  de 
«  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
«  raient  être  condamnés,  y- 
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S  IV.  —  En  quel  au  l'étranger  pirocédant  en  jtittice  daiM  éire  réputé 
demandeur  et  à  ce  titre  aesujeiti  à  la  preitatian  d'une  cautm  ? 


Nous  venons  de  voir  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
quil  soit  demandeur  principal,  car  l'art.  166  précité  du 
Code  de  procédure  civile  y  soumet  expressément  le  de- 
mandeur intervenant. 

329.  Mais  celui  qui  ne  devient  demandeur  que  pour 
repousser  par  l'usage  d'une  voie  de  défense  que  trace  la 
loi,  une  attaque  judiciaire  dirigée  contre  lui,  ne  peut  pas 
véritablement  être  réputé  le  demandeur  dont  parle  le 
Code,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  le  premier  produit  et  exerce 
sa  prétention  par  l'emploi  des  moyens  juridiques. 

En  conséquence,  l'obligation  de  fournir  la  caution  ju- 
dicatum  solvi  ne  frappe  pas  celui  qui,  défendeur  en  pre- 
mière instance,  se  rend  appelant  du  jugement  du  tribunal 
du  premier  degré. 

Cette  distinction  estadmise  par  la  jurisprudence  et  par 
les  auteurs.  Voyez  entr'autres  Paris,  31  janvier  irâs» 
S.  V.  35-2^;  Merlin,  Répertoire,  tome  2,  page  103,  et 
encore  une  application  de  cette  thèse  infrà  n*"  334. 

Elle  n'atteint  pas  non  plus  l'étranger  qui  poursuit  en 
France  l'exécution  d'un  titre  paré.  Cassât.,  9  avril  1807, 
S.  V.  7-1-308;  Merlin,  Répertoirej  W""  Caution  judtcaltim 
solvi,  §  !•%  n«»  3  et  12.  Voyez  les  motifs  de  cette  décision 
n*728.  . 

330.  11  n'y  aurait  pas  lieu  de  distinguer,  quand  même 
le  titre  serait  un  jugement  ou  un  arrêt  passible  de  re- 
cours. Cassation,  4  prairial,  an  vu,  S.  V.  7-1-913.  Secùs, 
si  c'était  une  décision  administrative  susceptible  de  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  l'élranger  qui  l'aurait  obtenue, 
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ne  pourrait  pendaDl  le  délai  la  faire  exécuter  qu'en 
fournissant  caution,  décret  du  7  février  1809.  S.  V.  9-2-70. 

L'étranger  ne  la  devrait  pas  non  plus  quand  même  la 
poursuite  aurait  pour  objet  Pexpropriation  de  son  débi- 
teur. Paris,  8  germinal  an  13,  S.  V.  7-2-1192,  Bordeaux, 
3  février  1835,  S.  Y.  35-2-267.  V.  n*728  le  développement 
des  raisons  de  ce  sentiment. 

Quand  encore  cette  poursuite  consisterait  en  une  ins- 
cription de  faux  contre  une  pièce  produite  à  l'appui 
d'une  demande  ou  d'une  poursuite. 

Par  une  analogie  de  raison,  il  faut  tenir  également  que 
la  caution  ne  pourrait  être  réclamée  de  l'étranger  de- 
mandeur en  nullité  d'une  expropriation  poursuivie' contre 
lui,  en  main  levée  d'opposition  ou  de  saisie-arrêt.  Ces 
conséquences  ont  servi  de  fondement  à  un  arrêt  de  Li- 
moges du  20  juillet  1832,  S.  V.  32-^94  et  à  un  arrêt 
de  Paris  du  31  janvier  1835,  Gazette  dts  Tribunaux 
du  1«  février  1835. 

331.  Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le  20  octobre  1831, 
S.  V.  31-2-327,  que  la  demande  en  élargissement  devait 
être  considérée  comme  action  principale,  et  qu'eUe  sou- 
mettait l'étranger  à  donner  caution. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  ;  elle  est  en 
opposition  avec  le  principe  ci-dessus  posé,  et  la  Cour  n'a 
donné  aucun  motif  pour  combattre  notre  système  dont 
l'argument  fondamental  reste  dès  lors  tout  entier. 

Aussi  la  même  Cour  par  un  arrêt  ultérieur  du 
24  avril  1849,  S.  Y.  49-2496,  a-t-elle  admis  la  doctrine 
que  nous  venons  de  professer  en  exonérant  de  la  pres- 
tation du  cautionnement,  un  débiteur  étranger  incarcéré 
provisoirement  pour  dettes  et  qui  était  demandeur  en 
élargissement. 

Toutefois,  elle  nous  paraît  avoir  jugé  avec  raison  le 
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22  jaillet  1840,  S.  V.  4(^2-129,  que  rétranger  demandeur 
en  réformation  d'un  règlement  provisoire  de  contribu- 
tion, devait  être  tenu  de  donner  caution. 

En  effet,  une  telle  demande  n*est  pas  une  défense  à 
une  action  ou  à  une  procédure  exercée  contre  lui,  elle 
constitue  la  réclamation  judiciaire  et  primitive  du  rem- 
boursement d'une  créance. 

S  y.  —  L'obligation  établie  contre  ^étranger  par  Vart.  16  du  Codé  iV. 
sétend-elle  aux  prùcès  portés  devant  toute  espèce  de  juridiction  ? 

332.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  pour  les 
matières  criminelles  par  arrêt  du  3  février  1814  S.  V.  14- 
1-116,  et  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  le  5  février  1840. 

Elles  en  donnentpour  motif  qu'en  exceptant  seulement 
les  matières  de  commerce,  l'art.  16  consacre  implicite- 
ment la  généralité  de  la  règle  pour  les  autres,  que  d'ail- 
leurs cette  interprétation  est  conforme  à  l'ancienne 
jurisprudence,  d'après  laquelle  la  caution  jfudica/um^ofoi 
était  due  aussi  bien  en  matière  de  grand  et  de  petit  cri- 
minel, qu'en  matière  civile  et  même  alors  que  l'étranger 
n'agit  que  par  voie  d'intervention  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public. 

De  ce  motif  il  sort  pour  conséquence,  qu'elle  est  due 
en  matière  civile  du  ressort  de  la  justice  de  paix  et  en 
matière  administrative  :  il  y  a  même  pour  celle-ci  un  ar- 
gument particulier  à  invoquer  tiré  de  la  disposition 
précitée  n*  330  du  décret  du  1  février  1809. 

Cest  ropinion  des  auteurs,  et  un  arrêt  du  conseil  d'E- 
tat du  26  aoât  1824  l'a  ainsi  décidé. 

Hais  nous  venons  de  voir  n*'''  329,  et  330,  qu'elle  ne 
pourrait  être  exigée  de  l'étranger  qui  procéderait  contre 
un  Français  par  voie  d'exécution  et  non  par  voie  d'action. 
V.  n*T28. 
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S  VI.  —  Quels  smt  les  cas  et  les  causes  de  dispense  de  ce 
cautionnement  ? 

Article  1".  —  Première  cause  d'exemption. 

333.  D'abord  il  n'en  est  pas  dû  en  matière  de  com- 
merce, Tarticle  16  le  déclare  expressément. 

L'article  423  du  Code  de  procédure  civile  explique  que 
cette  exemption  a  lieu,  même  dans  les  localités  où,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  les  actions  commer- 
ciales sont  forcément  portées  devant  les  tribunaux  civils. 

334.  Cette  dispense  reçoit  son  application,  alors  en- 
core que  pour  faire  juger  un  incident  soulevé  dans  une 
instance  déférée  au  tribunal  de  commerce,  il  serait  né- 
cessaire à  l'étranger  partie  au  procès  commercial  de  se 
porter  demandeur  en  décision  de  l'incident  devant  la  ju- 
ridiction civile. 

La  raison  en  est,  que  l'instance  principale  étant  de  sa 
nature  commerciale  et  à  ce  titre  rentrant  dans  l'excep- 
tion, l'accessoire  doit  être  soumis  à  la  même  règle. 

Cette  opinion  est  partagée  par  Merlin,  Question  de 
Droity  ¥•  C^niion  judicatum  solvi^  paragraphe  !«%  n'  3  : 
la  Cour  de  Metz  s'y  est  conformée  en  un  arrêt  du 
26  mars  1821,  S.  V.  23-2-126,  vide  aussi  n*  329. 

335.  Nous  ajouterons  qu'elle  devrait  s'appliquer  :  1"*  au 
cas  où  une  demande  du  domaine  du  tribunal  de  com- 
merce, étant  portée  devant  le  tribunal  civil,  aucune  des 
parties  ne  demanderait  le  renvoi  ;  2"  au  cas  encore  où 
l'étranger,  pour  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un 
contrat  ou  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  s'adres- 
serait en  raison  de  la  cause  commerciale  de  la  dette,  à 
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un  tribunal  de  commerce  français.  Sic  jugé  à  Bordeaux 
le  22  janvier  1840,  Dalloz,  40-2-167. 

Article  2.  —  Deuxième  cause  d'exemption. 

336.  L'étranger  en  serait  aussi  dispensé,  s'il  était  inter- 
venu entre  sa  nation  et  la  France  un  traité  ou  une  conven- 
tion diplomatique  encore  en  vigueur  qui  conformément 
à  Tart.  11  du  Code  N.,  accordât  aux  régnicoles  de  la  pre- 
mière le  droit  de  procéder  en  France  devant  les  tribu- 
naux, comme  les  Français  :  V.  n""  190,  les  dispositions 
stipulées  sur  ce  point  dans  les  divers  traités  passés 
avec  les  puissances  étrangères.  V.  aussi  n"*  729. 

337.  Quid,  si  la  dispense  de  caution  n'existait  dans  un 
Etat  qu'en  vertu  des  lois  de  cet  Etat? 

Cette  disposition  ne  saurait  remplacer  un  traité  et  au- 
toriser l'étranger  à  réclamer  en  France  cette  dispense  en 
vertu  du  droit  de  la  réciprocité.  V.  n"»  161, 169  et  222. 

338.  Quid,  si  le  traité  au  lieu  de  stipuler  expressé- 
ment cette  dispense,  autorisait  cependant  l'exécution 
dans  les  deux  Etats  des  décisions  judiciaires  rendues 
dans  chacun  d'eux  respectivement?  nous  pensons  que 
cette  règle  emporterait  implicitement  la  dispense  de 
caution  en  faveur  des  sujets  de  chaque  Etat  dans  le  pays 
de  l'autre.  C'est  aussi  la  conséquence  que  tire  Merlin  dans 
son  Répertoire^  V»  Caution,  judicaium  solvi,  paragraphe 
1«%  page  139. 

339.  Quand  cesse  l'effet  d'un  traité  ou  d'une  conven- 
tion diplomatique?  Vide  n""  164. 
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S  VII.  »  De  quelle  manière  fétranger  peui-U  remplir  VMigation  de 
dation  de  la  garantie  que  lui  impose  l*art.  i6? 

Article  4*'.  —  Premier  mode, 

340.  Un  premier  mode  consacré  par  les  art.  16  du 
Code  N.  et  168  du  Code  de  procédure  civile  de  satisfaire 
à  la  règle  générale  du  cautionnement,  est  celui  qu'ils 
établissent  en  faveur  de  l'étranger  qui  justifie  qull  pos- 
sède en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
pour  répondre  de  la  somme  jusqu'en  concurrence  de  la- 
quelle la  caution  doit  être  fournie. 

341.  Il  y  a  controverse  entre  les  auteurs  sur  la  question 
de  savoir,  si  le  demandeur  outre  cette  justification,  est 
tenu  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  de  consentir  hypo- 
thèque sur  les  biens  qu'il  prouve  posséder  et  dont  il 
constate  la  valeur. 

342.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  pousser  jusque 
là  l'exigence,  parce  que  ce  serait  sortir  des  termes  de  la 
loi,  et  ajouter  à  sa  disposition  une  obligation  qui  quoique 
secondaire,  n'en  serait  pas  moins  nouvelle. 

343.  Mais  il  doit  établir  la  propriété  à  son  profit  des 
Immeubles  qu'il  offre  pour  garantie  :  il  ne  pourrait  obtenir 
d'être  dispensé  de  fournir  caution  si  le  prix  de  ces  im- 
meubles était  dû,  s'ils  étaient  grevés  d'hypothèques  et 
d'inscriptions  au-delà  de  leur  valeur,  d'après  la  base 
consacrée  par  l'article  2165  du  Code  N.  :  car  ici  ils  rem- 
placent une  caution,  et  l'art  2018  exclut  les  immeubles 
litigieux  du  nombre  de  ceux  qu'il  permet  d'admettre  pour 
établir  la  solvabilité  de  la  caution  :  enfin  l'art.  168  du 
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Code  de  procédure  èivile  veut  que  Tétranger  justifie  la 
suffisance  de  valeur  des  biens»  pour  répondre  de  la 
somme  à  laquelle  est  fixée  par  le  tribunal,  le  chiffre  du 
cautionnement. 

344.  L'usufruit  d'un  immeuble,  la  jouissance  emphy- 
téotique étant  réputés  par  Fart.  526  du  Code  N.  immeu- 
bles, rétranger  pourra  se  fonder  sur  ces  sûretés  foncières 
pour  prétendre  à  Texemption  de  cautionnement. 

Merlin  est  de  cet  avis  dans  son  Répertoire^  V»  Caution 
judicatum  solvi^  paragraphe  1^,  tome  16,  page  139,  pour 
ce  qui  concerne  Femphytéose;  Proudhon  au  contraire  le 
rejette  pour  l'usufruit  ;  maïs  comme  ses  raisons  viennent 
se  briser  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  et  que  d'ail- 
leurs elles  tendent  h  faire  prévaloir  une  interprétation 
rigoureuse  contre  l'étranger  dans  une  matière  de  droit 
étroit,  où  l'on  doit  par  conséquent  pencher  en  faveur 
d'une  acception  lénitive,  nous  ne  croyons  pas  que  Ton 
doive  s'arrêter  à  son  sentiment. 

Article  2.  -«  Deuxième  mode. 

345.  Enfin,  un  deuxième  moyen  de  satisfaire  au  vœu 
de  la  loi,  est  celui  dont  l'art,  lé?  du  Code  de  procédure 
accorde  la  latitude  à  l'étranger  obligé  de  donner  caution  ; 
il  consiste  à  consigner  la  somme  que  le  tribunal  aura  ré- 
glée pour  le  montant  du  cautionnement  à  fournir  par  lui. 
Cette  latitude  est  moins  une  dispense  que  la  réalisation 
du  cautionnement,  aussi  ne  la  présentons-nous  ici  que 
sous  cette  couleur.  C'est  une  application  faite  par  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  procédure  du  principe  consacré  en 
thèse  générale,  par  l'art.  2041  du  Code  N. 
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g  VIII.  ^  Delà  valeur  du  cautionnemeiU  quand  H  est  dû. 

346.  L'art.  16  du  Code  N.  ne  s'était  pas  expliqué  sur 
le  mode  de  fixation  du  chififre  prévisionnel  du  caution- 
nement, il  s'était  contenté  d'en  indiquer  la  base  en  énon- 
çant que  la  caution  aurait  pour  objet  d'assurer  au  défen- 
deur le  paiement  des  frais  et  des  dommages-intérêts 
résultant  du  procès. 

Hais  le  Code  de  procédure  est  venu  réparer  cette  omis- 
sion en  chargeant  par  son  art.  167  le  tribunal  saisi,  de 
fixer  la  somme  jusqu'en  concurrence  de  laquelle  la  cau- 
tion dont  il  ordonne  la  prestation,  devra  être  fournie  par 
l'étranger  demandeur  à  qui  elle  sera  imposée. 

SECTION   VI.  —  DK6  ACTES  DE  L*tTAT   CITIL    EN  GÉNÉRAL  (Codo  N.  art  34  à 

55  et  suiv.) 

347.  Comme  nous  avons  déjà  traité  n**  335  et  s.  du 
mode  pour  les  étrangers  d'obtenir  la  jouissance  des  droits 
civils  en  France  par  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français, 
et  qu'en  outre  nous  nous  sommes  expliqué  n**  155  à  157, 
174  et  175  sur  les  causes  qui,  après  l'obtention  de  cette 
jouissance,  peuvent  les  priver  en  tout  ou  en  partie  de 
l'exercice  de  ces  droits,  nous  avons  ainsi  passé  en  revue 
à  ravance  les  art.  17  à  34  exclusivement  du  Code  N. 

Cette  observation  faite,  nous  reprenons  pour  nos  ex- 
plications l'ordre  des  matières  du  ^oit  tracé  par  la  série 
des  articles  du  Code  N.,  en  commençant  par  les  n""*  de 
ces  articles  34  et  suiv.  jusqu'à  55  exclusivement,  lesquels 
sont  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil  en  général. 

348.  Ces  actes  sont  ainsi  dénommés  parce  qu'ils  ser- 
vent à  établir  l'état  civil  des  personnes;  nous  avons  expli* 
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que  n<>  212  ce  qu'en  droit  l'on  entendait  par  état  civil  d'au 
iudividu,  nous  n'y  reviendrons  donc  pas;  seulement  nous 
ferons  observer  aux  étrangers  combien  il  est  important 
pour  eux  de  remplir  à  temps  utile  les  formalités  propres 
à  constater  leur  état  civil  et  celui  de  leurs  enfants. 

349.  Cet  état  en  effets  est  la  base  de  droits  très  pré- 
cieuxy  puisqu'il  constate  la  filiation,  la  légitimité»  la  pa* 
rente»  l'existence  et  le  décès  des  personnes»  et  que  de 
ces  faits  et  positions  dépendent  les  avantages  et  les  droits 
importants  que  la  société»  les  mœurs  et  les  lois  y  at- 
tachent. 

Sous  ce  rapport»  le  législateur  a  dû  les  faire  porter  sur 
les  trois  grandes  phases  de  la  vie  de  l'homme  :  sa  nais- 
sance» son  mariage»  son  décès. 

Or»  des  étrangers  peuvent  naître»  se  marier  ou  mourir 
en  France»  nous  devons  donc  leur  indiquer  les  formes 
à  suivre  pour  constater  d'une  manière  légale  et  probante» 
soit  au  regard  de  la  législation  de  leur  pays»  soit  au  re- 
gard de  celle  de  la  France»  ces  divers  événements. 

Avant  de  nous  occuper  isolément  de  chacune  de  ces 
éventualités  de  naissance  n*  362»  de  mariage  n<»  367»  et 
de  décès»  n*  365  en  particulier,  nous  commencerons 
par  exposer  en  trois  paragraphes  préalables  :  l^*  une  règle 
qui  est  commune  à  chacune  d'elles  et  qui  s'étend  même 
à  toute  espèce  de  pièce  écrite»  destinée  à  servir  de 
preuve  d'un  fait  quelconque  ;  2*  nous  indiquerons  ensuite 
les  applications  qif elle  est  appelée  à  recevoir;  3»  enfin 
les  exceptions  dont  elle  est  susceptible. 
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jl  I«r.  —  Hègle  générale  commune  à  tous  les  actes  qui  sont  rédigés  en  un 
pays  pour  constater  des  faits  ou  des  conventions  dont  il  importe  aux 
parties  intéressées  Savoir  une  preuve  écrite  légale, 

350.  Cette  règle  consiste  en  ce  que  de  droit  commun 
international,  la  forme  extrinsèque  d'un  acte  est  régie 
par  la  loi  du  lieu  de  sa  rédaction.  Y.  n^»  362  son  applica- 
tion aux  actes  de  naissance  et  435  les  raisons  qui  l'ont 
fait  admettre. 

Cependant  nous  devons  pour  Tintelligence  de  la  véri- 
table portée  de  cette  règle,  expliquer  qu'elle  ne  signifie 
pas  que  Ton  soit  tenu  forcément  d'employer  pour  la  va- 
lidité d'un  acte  la  forme  établie  par  la  loi  du  lieu  où  on 
le  passe  quand  les  parties  peuvent  remplir  en  ce  lieu  les 
formalités  exigées  par  leur  législation  personnelle  ;  mais 
elle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  leur  confère  la 
faculté  de  procéder  selon  le  vœu  de  la  loi  du  lieu 
où  elles  se  trouvent,  quand  elles  ne  veulent  ou  quand 
elles  ne  peuvent  suivre  la  forme  établie  par  leur  statut 
national. 

Voilà  pourquoi  nous  professons  n*  369,  la  doctrine 
que  les  étrangers  qui  se  marient  en  France,  peuvent 
user  à  leur  gré,  ou  du  mode  de  célébration  établi  par  le 
Code,  ou  de  celui  que  consacre  la  loi  étrangère  quand 
il  est  praticable. 

351.  Dès  lors  il  suffit  qu'on  ait  fait  observer  dans  cette 
rédaction  par  le  fonctionnaire  à  ce  pi^éposé  dans  la  loca- 
lité (n**  321)  conformément  à  la  règle  énoncée  infrà  n<^  362 
"^t  638,  les  formalités  prescrites  pour  ces  sortes  d'actes 
par  la  législation  du  pays  où  chacun  d'eux  a  été  passé» 
pour  que  le  fait  qu'il  constate  soit  légalement  prouvé,  et 
pour  que  la  validité  de  cette  preuve  ne  puisse  être  lé- 
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gHimement  contestée  en  qaelque  lieu  elle  soit  invoquée. 
V.n»436. 

Ce  principe  est  proclamé  en  France  par  les  rédacteurs 
du  /^ode  N.  dans  les  art.  47  et  170  relativement  aux 
actes  de  Fétat  civil  spécialement,  les  jurisconsultes  le 
résument  en  cet  adage  du  droit  romain,  loctis  régit 
actum. 

Ainsi  un  acte  passé  en  Russie  par  exemple,  obtiendra 
en  France  la  force  probante  d'un  acte  authentique  fran- 
çais, si  dans  la  rédaction  de  cet  acte  les  formalités  aux- 
quelles le  Code  attribue  le  caractère  de  l'authenticité 
ont  été  observées  selon  le  vœu  de  l'art.  1317,  portant 
que  Tacte  authentique  est  Celui  qui  a  été  reçu  par  offi- 
ciers publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 
où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises. 
V.n-358,  362,  579  et  629. 

En  conséquence  la  foi  due  à  un  tel  acte  ne  pourra  lui 
être  enlevée  même  en  France,  que  par  une  inscription 
de  faux  selon  les  termes  de  l'art.  1319  du  Code  N.  et  con- 
fomément  à  la  rèf^e  énoncée  infrà  bt  638« 

888.  Nous  pourrions  sans  doute  Ihniter  ici  nos  obser- 
vations  et  conclure  de  cet  axiome  par  rapport  aux  étran- 
gers, que  lorsqu'un  des  trois  événements  prévus  n?  349, 
se  réalise  en  leurs  personnes  ou  dans  leur  famille  en 
France,  ils  doivent  se  conformer  aux  formes  de  la  loi 
irançaise  pour  le  faire  constater,  et  que  réciproquement 
si  ces  événements  ou  l'un  d'eux  se  sont  accomplis  dans 
leur  patrie,  ils  peuvent  en  faire  légalement  preuve  en 
France  par  la  production  de  l'acte  qui  le  constate  rédigé 
conformément  au  mode  prescrit  par  la  loi  de  leur  pays. 
V.n-369. 

Maïs  nous  croyons  devoir  saisir  cette  circonstance  oA 
nous  venons  de  citer  ce  précepte,  pour  entrer  sar  les 
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objets  auxquels  il  s'applique,  sur  l'étendue  de  portée 
qu'il  reçoit,  sur  les  modifications  dont  il  est  passible, 
dans  des  développements  auxquels  nous  renverrons 
lorsque  les  circonstances  assez  fréquentes  de  les  invo- 
quer, se  présenteront  pendant  le  cours  de  cet  ouvrage. 

S  IL  —  I)m  objets  auxquels  s'étend  la  règle  locas  régit  actum. 
PfenUer  effet. 

353.  Elle  concerne,  éminemment  et  en  première  ligne 
la  forme  extrinsèque  des  actes;  c'est  sous  ce  rapport 
unique  que  nous  venons  de  l'envisager  jusqu'ici. 

Deaiiéme  effet. 

..  354.  Hais  son  action  ne  s'arrête  pas  à  la  formule  exté- 
rieure d'une  manière  restrictive  et  absolue;  les  actes  ont 
presque  toujours  pour  but  de  constater  et  de  prouver  les 
dispositions  et  conventions  intervenues  entre  les  par- 
ties :  ces  conventions  se  forment  par  leur  consentement 
respectif,  et  la  loi  du  lieu  où  elles  interviennent  exerce 
sur  elles  un  effet  que  nous  avons  déjà  signalé  n»*  291 
et  292,  et  que  définit  Merlin  dans  son  Répertoire^ 
V""  Loi,  pages  090  et  suiv.  en  disant  :  <c  que  les  contrac- 
«  tants  sont  censés  lorsqu'ils  traitent  dans  un  pays,  se 
«  soumettre  aux  lois  qui  y  régissent  les  conventions  de 
«  la  nature  de  celle  qu'ils  y  ont  faite.  V.  n''6G9. 

Le  Code  N.  lui-même  par  son  article  1159,  consacre 
pour  l'interprétation  des  contrats  une  règle  qui  n'est  que 
la  conséquence  de  cette  théorie. 

Voilà  donc  un  second  effet  de  la  maxime  locus  regii 
actum  qui  démontre  qu'entendue  dans  ce  sens,  elle  étend 
sa  portée  sur  les  clauses  intrinsèques  des  contrats. 
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TroWéme  effet 


855.  En  troisième  Meu,  il  en  serait  encore  de  méine, 
si  par  les  stipulations  intervenues  entre  elles,  les  parties 
avaient  indiqué  pour  rexécution  de  leur  convention,  ex- 
pressément ou  implicitement,  un  lieu  quelconque  autre 
que  cehiî  où  elles  se  trouvaient  lorsqu'elles  ont  traité; 
car  alors  elles  sont  réputées  avoir  exprimé  tacitement 
par  là  rintention  de  se  soumettre  pour  cette  exécution  à 
la  loi  du  lieu  qu'dles  lui  ont  assignée. 

C'est  sur  cette  considération  que  se  fonde  M.  Pardes- 
sus, n*  1495,  pour  déterminer  la  nature  du  droit  qui  est 
applicable  aux  lettres  dé  change  souscrites  à  fétranger  et 
tirées  sur  la  France.  V.  n""  S93. 

Ces  deux  conséquences  de  l'action  dominante  de  la 
législation  locale  sur  les  conditions  de  validité  et  sur  l'in- 
terprétation des  conventions,  sont  reconnues  par  la  juris- 
prudence, car  elles  ont  été  données  pour  raison  décisive 
de  solution,  d'abord  par  la  Cour  d'Aix  le  6  janvier  1831, 
S.  V.  33-2-43,  ensuite  par  la  Cour  de  Paris,  et  enfin  par 
la  Cour  de  cassation,  en  leurs  décisions  rapportées  n*sè5. 
V.  n*  669, 

Cependant  il  existe  entre  la  cause  du  deuxième  et  celle 
du  troisième  des  effets  que  nous  venons  de  signaler,  une 
dilBérence  qui  a  été  expliquée  suprà  n"^  294  et  295. 

Quatrième  effei. 

356.  Un  quatrième  ettei  non  moins  remarquable,  attri- 
bué également  à  la  maxime  dont  il  s'agit,  est  de  soumettre 
en  outre  l'appréciation  de  la  capacité  des  contractants 
par  rapport  à  la  convention  qu'ils  ont  consentie,  à  la  lé- 
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gislation  du  pays  dans  lequel  ils  souscrivent  leurs  enga- 
gements. V.  n*  360. 

En  conséquence  et  conformément  à  ce  corollaire  du 
principe  posé  n"*  354,  il  a  été  jugé*  à  Paris  et  en  Cassation 
par  les  arrêts  ci-dessus  indiqués  n^  S8&,  que  la  capacité 
d'une  fenune  espagnole  relativement  à  un  acte  qu'dle 
avait  consenti  en  France»  devait  èlre  régie  non  parle 
statut  personnel  de  son  pays,  mais  bien  paç  la  loi  fran- 
çaise. Le  motif  qu'en  donne  la  Cour  de  cassation  est  qiie» 
«  les  engagements  contractés  en  France  par  des  étran- 
«  gers»  doivent  être  appréciés  et  jugés  par  les  lois  fran- 
ge çaîses.  » 

§  IIL  —  ObservtUim  impùrtante  $ur  Us  divers  effets  que  neius  nemms 
de  reconnaître  n""  553  à  556  inclusivement  appartenir  à  la  maxime 
locus  régit  actum. 

3K7.  Elle  consiste  en  ce  que  ces  effets  ne  constituent 
des  règles  obligatoires  pour  les  tribunaux  de  France  que 
dans  les  cas,  delà  manière  et  à  lâchai^  desrestrictiona 
expliquées  en  la  règle  rappelée  u"^  296  et  297. 

S  IV.  —  Dm  exceptions  que  reçoit  en  outre  de  l'observation  n*  557  la 
règle  locus  régit  actum  dans  les  divers  effets  que  nous  venons  de  lui 
aUribuer. 

368.  Toutefois  ces  diverses  applications  de  la  règle 
locus^  etc.,  sont  susceptibles  encore  de  certaines  modi- 
fications autres  que  celle  qui  résulte  de  l'observation 
n*357. 

Ces  moditoations  peuvent  se  résumer  en  cinq  excep- 
tions que  nous  allons  énumérer  en  autant  d^rticles. 
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Article  1'%—  Première  exception. 

D'abord  en  ce  qui  touche  la  forme,  il  £aut  distinguer 
les  formalités  prescrites  en  chaque  législationi  unique- 
ment pour  faire  preuve  de  la  convenikm,  de  celles  qui  y 
ont  été  introduites  dans  d'autres  vues,  à  titre  de  solen- 
nité par  exemple,  à  raison  de  la  haute  importance  de 
l'acte  pour  réunir  plus  de  garanties  contre  sa  disparitton 
ou  son  altération.  Les  premières  peuvent  être  supplées 
par  des  formalités  analogues  présentant  une  sécurité 
identique  :  les  autres,  au  contraire,  doivent  être  aecon^ 
plis  in  specie  :  le  mode  de  la  formalité  est  une  condition 
attachée  par  le  législateur  à  la  validité  intrinsèque  de 
l'acte. 

Par  exemple  le  Gode  exige  un  acte  authentique  avec 
minute  pour  la  reconnaissanoe  d*un  enfant  naturel 
(Code  Napoléon,  article  334);  pour  la  donation  (arti* 
cle  931  idS);  pour  l'acceptation  du  donataire  (art.  939 
id.);  pour  les  clauses  de  l'association  conjugale  (arti* 
cle  1394  ici.);  pour  la  constitution  de  l'hypothèque  con- 
ventionnelle et  pour  la  maiiv-levée  (art.  2127);  pour  la 
racUation  d'une  inscription  (art.  2158);  pour  les  procura- 
tions données  à  l'effet  de  passer  et  consentir  ces  sortes 
d'actes.  V.  n*»689, 720  et  721.  Par  conséquent  on  ne  pour- 
rait rationnellement  prétendre  qu'en  vertu  de  la  règle  hcujs 
regU  acium^  ces  sortes  d'actes  étant  passés  en  un  pays 
étranger  où  il  est  permis  par  exemple,  de  les  faire  légale- 
ment par  acte  sous  seing-privé  ou  par-devant  notaire, 
mais  en  simple  brevet  et  non  en  minute,  seraient  valables 
et  devraient  obtenir  tous  leurs  effets  en  France,  alors 
qu'on  se  serait  contenté  de  l'observation  de  ces  dernières 
formes.  On  trouvera  n-  351, 579,  629  et  638  d'autres 
développements  justifleatifs  de  celte  distinction. 
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AencLB  II.  — *  Deuxième  exception. 

369.  Ensuite  poor  ce  (jui  regarde  la  convention  en 
eUe-mème  considérée  par  rapport  à  son  objet,  à  sa 
cause,  au  consentement  des  parties,  à  leur  capacité,  à  la 
légalité  des-  conditions  et  st^ations  qu'elle  renfermet 
abstraction  faite  de  la  formule  matérielle  de  l'acte  qui  lui 
sert  de  preuve,  il  est  évident  que  s'il  était  nécessaire 
pour  en  apprécier  la  validité,  de  statuer  préjudiciellement 
sur  Fétat  civil  des  contractants,  alors  la  règle  focw, 
dans  son  quatrième  effet  n""  356,  cesserait  d'être  appli- 
cable. V.  n**  212  à  216  et  surtout  le  n*  3J5  qui  ren- 
fierme  une  application  de  cette  doctrine  à  la  nécessité  de 
la  réunion  des  conditions  de  capacité  requises  pour  le 
mariage  en  la  personne  de  chaque  contractant,  aux 
termes  du  statut  de  son^pays. 

En  effet  l'autorité  de  l'axiome  locus,  etc.,  n'est  fon- 
dée, comme  nous  l'avons  expliqué  n"^  3Si  à  356,  et 
comme  le  reconnaissent  par  les  motifs  sur  lesquels  il» 
se  fondent  les  arrêts  rapportés  n*  209,  que  sur  la  pré- 
somption d'un  consentement  tacite  des  parties  de  se  sou- 
mettre à  la  législation,  soit  du  lieu  où  elles  traitent,  soit 
de  celui  où  elles  procèdent  :  or  il  y  a  incapacité  pour  elles 
de  donner  un  tel  consentement  en  matière  de  questions 
d'état;  du  moins  la  partie  qui,  en  ce  cas,  a  traité  avec 
llncapable  dans  Fignorance  de  l'état  de  celui-ci,  a  le 
droit  de  se  fonder  sur  l'inhabileté  dont  la  loi  personnelle 
du  pays  de  son  co-contractant  frappe  ce  dernier,  pour 
demander  une  annulation  que  l'incapable  étranger  serait 
non-recevable  à  proposer,  si  elle  provenait  de  son  fait  ou 
d'une  cause  due  soit  à  sa  volonté,  soit  à  sa  faute.  Car 
nemo  ex  deUcto  potest  consequi  acttonem^  et  le  Gode  a 
fait  de  cette  maxime  en  ses  art.  180, 181, 183,  185, 186, 
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des  applications  cpii  nous  paraisseDt  concluantes  en  fa* 
Teur  de  la  distinction  que  nous  venons  de  faire. 
V.  n^*  290,  376  et  l'arrêt  y  rapporté  ainsi  que  les  n«»  377, 
394, 417  et  744. 

Aatigle  IIL  —  Troisièmd  exception. 

II  n'est  pas  moins  certain  non  plus  que  si  la  convention 
avait  pour  objet  des  immeubles  sis  en  FVance,  il  faudrait 
bien  respecter  dans  le  jugement  de  la  contestation  au- 
quel elle  donnerait  lieu,  Fart.  3  du  Code  N.  qui  soumet 
ces  immeubles  à  la  loi  française.  V.  n**  180, 300,  l'arrêt 
de  cass.  ainsi  que  l'opinion  de  Merlin  cités  n**  663. 

AnncLE  IV.  —  Qaarrième  exception. 

,.  360.  Nous  signalerons  encore  comme  une  autre  et 
quatrième  exception  à  la  règle  que  le  principe  locus^  etc. 
gouverne  les  conventions  même  constatées  par  l'acte 
qui  en  a  été  rédigé,  le  cas  de  l'application  de  la  seconde 
disposition  de  fart.  14  du  Code  N.,  invoquée  par  un 
Français  contre  un  étranger. 

Car  alors,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  con- 
tractée en  pays  étranger  et  que  cette  convention  ainsi 
que  la  capacité  des  parties  pour  la  consentir,  doivent  être 
interprétées  et  jugées  d'après  le  statut  local  conformé- 
ment au  corollaire  énoncé  rv^  354  à  357,  cependant  il  en 
sera  autrement  :  la  raison  en  est,  que  l'article  14  a  pour 
effet  de  placer  le  débat  et  tous  ses  éléments  sous  l'em- 
pire de  la  loi  française  non  seulement  pour  la  juridic- 
tion ,  mais  encore  pour  la  législation.  V.  n»'  284  à  287. 

Quid  du  cas  où  les  étrangers  qui  .ont  contracté  en 
France,  n'^y  avaient  alors  ni  domicile,  ni  résidence  ? 

Cette  circonstance  ne  ferait  pas  exception  à  l'applica- 
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liop  4e  la  règle  locus  regii,  car  l66  seules  cooditioos  re- 
quises pour  cette  application  soot  celles  qui  font  l'objel 
des  0^^354  à  356. 

Article  V.  »  Cinquième  exception. 

.361.  Enfin  nous  verrons  n""  620,  que  les  sentences 
rendues  en  pays  étranger,  n*ont  pas  en  règle  générale 
l'aulorilé  en  France  que  l'art^  1351  du  Code  N.  accorde 
aux  jugements  émanés  des  tribunaux  français  :  toutefois 
nous  indiquons  n^  622  et  633,  les  cas  dans  lesquels 
cette  règle  n*est  pas  applicable. 

SECTION  VU.  —DBS  ACTES  DE  1U188ANCE  (.Code  Napoléon,  art.  59  k  63 
exclusivement.) 

362.  Les  naissances  des  enfants  des  étrangers  habi- 
tant la  France,  sont  constatées  de  la  même  manière  que 
celles  des  enfants  des  Français.  L'art.  47  du  Code  N.  re- 
connaît qu'en  règle  générale  on  doit  appliquer  aux  actes 
le  principe  locus  régit  ax)tum.  V.  n**  350  et  s.  TouU. 
1*»^  vol.,  page  238,  n*»  257,  idem  tome  10,  n'»  86, page  137. 
Cass.  16iuin  1829,  S.  V.  29-1-261  ;  7  juillet  1835,  S.  V.  35- 
1-939;  5  novembre  1839,  S.  V.  39-1-822. 

Nota.  Cet  adage  impose  la  loi  du  lieu  où  se  rédige  un 
acte  à  la  forme  de  cet  acte.  Ainsi,  sous  ce  rapport  il  est 
valable  partout,  pourvu  que  conformément  au  précepte 
posé  n^  3&1  et  638,  le  fonctionnaire  qui  y  procède 
ait  reçu  de  la  loi  qui  Tinstitue,  le  caractère  légal  pour 
faire  ces  sortes  d'actes^  et  qu'en  outre  il  ait  observé 
dans  la  rédaction,  les  formes  prescrites  par  la  même 
loi  pour  lesdits  actes  (argument  par  analogie  4.e  la 
décision  du  comité  de  législation  du  consul  d'Etat  rap- 
portée infrà  n""  371).  Fuie  cependant  l'observation  res- 
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trictive,  m  3B8»  La  loi  du  Ueu  ^erce  en  outre  son  em- 
pire sur  le&  conventions  des  parties  sous  divers  rapports 
que  nous  avons  indiqués  n''''  354  à  357. 

$  UNIQUB.  -«  De  £t»  ii^ppreman  dîéUU» 

..  968.  La  constatation  de  bi  naissance  de  leurs  enfants 
en  France,  n'est  pas  seulement  un  droit  que  les  étrangers 
tiennent  de  Fart.  55  du  Code  N.,  c'est  pour  eux  ainsi  que 
pour  les  personnes  désignées  en  Fart.  56,  une  obligation 
à  laquelle  ils  sont  tous  tenus  de  satisfaire  sous  peine  de  la 
répression  prononcée  par  Fart.  846  du  Code  pénal  (Code 
Nap.  art.  3).  V.  nr  448  et  450. 

A  cette  occasion,  nous  devons  éclairer  les  étrangers 
sur  les  conséquences  graves  de  faits  qui  malheureuse- 
ment se  renouvellent  fréquemment,  surtout  dans  les 
grands  centres  de  population. 

Une  fille  devient  mère»  une  femme  se  trouve  dans  la 
même  position  pendant  Fabsenee  d'un  mari  dont  Féloi- 
gnement  a  précédé  Fépoque  ordinaire  à  laquelle  remonte 
la  conception. 

•.  364.  Dans  ces  diverses  hypothèses  et  autres  semblables» 
ob  des  considérations  sociales  inspirent  la  pensée  de 
cacher  la  naissance  de  Fenfant,  on  n'en  fait  pas  la  décla- 
tion,  ou  Fon  en  fait  uqe  qui  est  iauase,  mensoiogère,.  en 
le  présentant  comsEie  né  de  père  et  mère  iaconnus,  ou 
enfin  on  s'exonère  même  de  cet  embarras  en  le  déposant 
dans  un  tour. 

Agir  ainsi,  c'est  priver  l'enfant  de  son  étal,  on  d'en- 
fant naturel  si  sa  mère  n'est  pas  engagée  dans  les 
liens  du  nuiriage,  ou  d'enfiint  légitime  si  elle  a  un  mari. 
Art,  aiïdu  Gode  N. 

Cette  privation   emporte  à   son  préjudice  sun^s- 
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sion  de  son  état  et  des  droits  qui  y  étaient  attachés. 
Or  c'est  un  crime,  et  comme  des  étrangers  auraient 
pu  être  dans  la  persuasion  que  de  tels  faits  ne  consti- 
tuaient qu'une  infraction  aux  règles  de  la  morale,  nous 
avons  cru  devoir  les  éclairer  sur  ce  point  en  leur  faisant 
connaître  qu'ils  s'exposeraient  d'après  l'art.  3  du  Code  N. 
à  la  peine  de  la  réclusion  aux  termes  de  Fart»  345  du 
Gode  pénal,  s'ils  s'en  rendaient  coupables. 

SECTIOn  VIIL  —  us  ACTU  m  Dteftt  (Gocto  M.  arL  77  àSS 
eichisiveiDMl). 

*  365.  Gomme  les  dispositions  concernant  les  actes  de 
décès  ont  une  analogie  intime  avec  les  règles  relatives 
aux  actes  de  naissance,  nous  plaçons  les  observations 
qui  s'y  rapportent  à  la  suite  de  celles  que  nous  venons  de 
donner  sur  les  premiers. 

Elles  consistent  uniquement  à  faire  connaître  que  l'on 
devra  leur  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  n""  362 
touchant  les  actes  de  naissance. 

SECTION  IX.—  DB8  MMAMDBS    BU  BBCTIVICATIOII  DBS    ACTB8  DB  L'ÉTAT  ei?IL 

(  Code  N.  «1.  99  à  IQi  «xeluntemeot). 

366.  Les  demandes  en  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  rédigés  en  France,  peuvent  être  formées  par  les 
étrangers  qui  y  ont  intérêt  ;  ils  doivent  suivre  cette  voie 
quand  même  il  ne  s'agirait  que  de  la  simple  mention  à 
faire  d'une  rectification  résultant  de  décisions  interve- 
nues en  leur  pays.  Voir  Gazette  des  Tribunaux  du  8  jan- 
vier 1852,  un  jugement  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  conforme  à  cette  règle  qui  ne  doit 
être  entendue  qu'en  respectant  le  droit  énoncé  n**  619  et 
suivants. 
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Mais  si  de  telles  demandes  colorées  du  prétexte  de 
simple  rectification  soulèvent  des  questions  d'état,  c'est 
en  générai  aux  tribunaux  et  à  la  législation  de  leur  pays» 
que  la  solution  en  doit  être  réclamée  et  réservée. 

Cette  conséquence  dérive  du  pouvoir  du  statut  person- 
nel des  individus  sur  leur  état.  Elle  a  été  reconnue  et 
prise  pour  principe  de  décision  par  la  Cour  de  cassation, 
en  deux  arrêts  des  27  novembre  1822  et  30  juin  1823, 
S.  y.  24-1-48  et  49,  rapportés  n«  209.  Mais  si  l'action 
était  portée  devant  les  tribunaux  de  France,  qu'il  leur 
convint  d'en  connaître,  et  que  le  renvoi  ne  lût  demandé 
par  aucune  des  parties,  leur  décision  ne  pourrait  être 
attaquée  pour  cause  d'incompétence.  N'^  185  à  187, 205 
et  219. 

SECTION  X.  —  DBS  ACTES  DB  MAMAOB  (Code  N.,  art.  63  à  T7  exclusive- 
ment), (T  DO  iURu«B  (même  Code,  art.  144  à  SOS  eiclasitemeni). 

367.  Le  Code  N.  a  partagé  en  deux  titres  différents  les 
règles  relatives  au  mariage. 

Dans  le  premier  qui  comprend  les  art.  63  à  77  exclu- 
sivement, il  trace  uniquement  la  forme  extrinsèque  de 
l'acte  de  célébration. 

Dans  le  second  composé  des  art.  144  à  203  exclusive- 
ment, il  détermine  les  qualités  et  les  conditions  requises 
pour  pouvoir  valablement  contracter  mariage. 

Dans  le  dessein  de  présenter  en  un  seul  cadre  tout  ce 
qui  concerne  cet  important  contrat,  nous  allons  faire 
porter  nos  observations  cumulativement  sur  les  diverses 
règles  de  forme  et  de  fond  qu'embrassent  les  articles  ci- 
tés, en  distinguant  les  unions  qui  se  contractent  en 
France  entre  étrangers  uniquement,  de  celles  qui  s'y 
forment  entre  Français  et  étrangers. 
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S  fer.  —  Des  mariages  entre  étrangers  célébrés  en  France,   et  des 
formes  à  suivre  pour  leur  validité» 

368.  Entre  étrangers,  c'est-à-dire  entre  futurs  con- 
joints dont  aucun  d'eux  n'est  Français,  les  mariages  qui 
se  contractent  en  France,  peuvent  y  être  valablement 
célébrés  dans  les  formes  établies,  et  par-devant  le  fonc- 
tionnaire désigné  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partiennent les  futurs  conjoints,  lorsqu'il  y  a  possibilité 
pour  eux  de  le  faire*  V.  n*»  350  et  suiv.  383,  et  surtout  la 
lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n""  385. 

C'est  là  un  droit  dont  l'exercice  en  France  est  reconnu 
aux  étrangers  par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
adressée  le  16  mai  1810  au  pasteur  Goepp,  l'un  des  pré- 
sidents du  Consistoire  de  l'église  chrétienne  delà  confes- 
sion d'Âug^ourg  à  Paris.  Cette  lettre  porte  textuelle- 
ment ((  que  des  étrangers  qui  désirent  se  marier  en 
<(  France,  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
<(  françaises,  mais  qu'ils  peuvent  se  marier  suivant  èelles 
<(  de  leur  pays,  et  qu'en  ce  cas  rien  n'empêche  le  minis- 
«  tre  dû  culte  de  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale.  » 

/  369.  Mais  s'il  est  certain  que  deux  étrangers  qui  veu- 
lent contracter  mariage  entre  eux  en  France,  sont  libres 
de  suiTie  la  forme  usitée  dans  leur  pays,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'ils  peuvent  aussi  recourir  à  l'emploi  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  (Merlin,  Question  de  droite 
tome  4,  page  210).  V*  n*  368,  et  surtout  368  dans  lequel 
nous  avons  donné  la  raison  et  le  droit  de  choisir  entre 
les. deux  législations  et  par  conséquent  de  s'arrêter  à 
volonté  à  celle  de  France. 

D'ailleurs,  le  droit  français  reconnaît  par  les  disposi- 
tions formelles  des  art.  47  et  170  du  Code,  le  principe 
duquel  dérive  la  proposition  ci-dessus,  et  en  troisième 
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lieu,  on  verra  que  nous  présentons  un  nouveau  motif  à 
rappni  de  cette  doctrine,  n»  547. 

Qttand  ils  prennent  le  parti  de  suivre  la  forme  établie 
par  le  Code,  et  par  conséquent  de  recourir  au  ministère 
de  rofBcier  de  Fétat  civil  français  compétent,  ils  ne  peu- 
vent exiger  de  loi  de  procéder  à  la  célébration  qu'en  se 
soumettant  à  remplir  toutes  les  conditions  imposées  aux 
Français  parle  Code  N. 

Nous  fidsons  ressortir  infrà  n?  S04,  la  conséquence  de 
cette  décision  et  la  possibDité  d'une  dérogation  vakble  à 
la  règle  qu'elle  consacre. 

S70.  Cette  opinion  repose  sur  trois  raisons  également 
eoueluantes:  la  première,  que  les  officiers  de  l'état  civil 
français  sont  réputés  ignorer  les  lois  étrangères,  car 
«Ses  sont  relativement  à  eux  des  faits  auxquels  est  inap* 
pftîedile  l'adage  nemojus  ignorare  censeiur;  ensuite,  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  contracté  au 
préjudice  des  prohibitions  du  statut  personnel  des 
époux,  demeure  réservé  à  qui  il  appartiendra  de  l'exer- 
cer :  enfin  elle  est  ime  conséquence  du  principe  hcus 
reffit  achm,  entendu  conformément  à  l'explication  que 
nous  avons  donnée  de  sa  portée  n""  362. 

Ainsi,  les  futurs  époux  doivent  justifier  :  1«  de l'âge  de 
chacun  d'eux  requis  par  la  loi  française  ;  2»  du  consente- 
ment des  parents  dans  les  cas  où  il  est  indispensable  ; 
3<>  des  publications  préalables  faites  en  France  et  souvent 
même  en  leur  pays,  Y.  n**  371;  4"  de  la  dissolution  du 
mariage  précédent  dans  les  liens  duquel  était  engagé 
l'un  des  époux  ;  S"*  de  l'eipiration  du  délai  requis  d'une 
veuve  depuis  le  décès  de  son  mari  avant  son  convoi; 
&"  de  l'absence  d'empêchements  absolus;  7''  de  la 
publicité  lors  de  la  célébration;  8""  de  la  compétence 
de  Toflicier  public  par  rapport    au  domicile;  9^  en- 
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fin  de  Tobtention  de  rautortsatîon  dont  il  va  être  parlé. 

371.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  limars  1831, 
S.  V.  96-3-342,  prévient  que  dans  plusieurs  états  limi- 
trophes ou  voisins  de  la  France,  la  loi  défend  aux  régnl- 
coles  de  se  marier  sans  autorisation  du  gouvernement  à 
peine  de  nullité  du  mariage,  en  conséquence  il  prescrit 
1*  aux  officiers  de  l'état  civil  français,  d'exiger  de  tout 
étranger  non  naturalisé  qui  voudra  se  marier  en  France, 
la  justification  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de 
sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile  en  sa  patrie, 
qull  est  apte  d'après  les  lois  qui  régissent  sa  capacité,  à 
contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser  en  France,  sauf  à  faire  statuer  sur  les  contes^ 
talions  par  les  tribunaux  compétents.  Il  ajoute  :  2»  que 
aux  termes  de  l'art*  167  du  Gode  N.,  les  étrangers  ma- 
jeurs qui  n'ont  pas  acquis  de  domicile  en  France  par  une 
résidence  de  plus  de  six  mois,  sont  tenus  de  faire  fiure 
4  leur  dernier  domicile  à  l'étranger,  les  publications  re- 
latives à  la  célébration  de  leur  mariage;  3®  que  les 
Français  qui  se  trouvent  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  de  personnes  domiciliées  en  pays  étranger, 
doivent  faire  faire  à  ce  domicile  les  publications  prescrites 
par  l'art.  168;  4*  enfin,  que  ces  publications  doivent  avoir 
lieu  suivant  les  formes  usitées  dans  chaque  pays,  et  que 
leur  accomplissement  doit  être  constaté  par  un  acte 
émané  de  l'autorité  locale,  ainsi  que  l'a  décidé  le  20  dé- 
cembre 1823,  le  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat. 
V.  n«  398. 

Sans  doute  ces  prescriptions  n'ont  pas  légalement 
force  de  loi,  mais  au  regard  des  officiers  de  l'état  civil 
elles  doivent  obtenir  l'autorité  d'une  instruction  adminis-  ' 
trative,  et  la  prudence  fait  un  devoir  aux  parties  d'obtem- 
pérer à  l'avertissement  bienveillant  qu'elles  renferment. 
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Voici  l'ënumération  des  conditions  exigées  par  le  Code 
Napoléon. 

37S.  Première  condition.  —  Âge  des  époux  :  dix-huit 
ans  pour  l'homme,  quinze  ans  pour  la  femme  (Code  N.« 
art.  144).  V.n»  374. 

973.  Doit-on  considérer  par  rapport  à  l'âge»  la  capa- 
cité de»  époux  étrangers  qui  se  marient  en  France, 
comme  devant  être  régie  par  la  loi  française?  On  pour- 
rait pour  FafBrmatiye  se  fonder  sur  la  dissertation  en 
laquelle  nous  sommes  entré  n"*  356,  afin  de  démontrer 
que  pour  les  contrats  passés  par  les  étrangers  en  France, 
leur  capacité  devait  être  réglée  par  la  loi  française,  sur- 
tout lorsque  Fétranger  avait  au  moment  du  contrat,  son 
domicile  ou  au  moins  sa  résidence  en  France  :  car  ap- 
pliquant ce  précepte  au  mariage  considéré  comme  un 
contrat,  il  paraîtrait  logique  que  l'on  fût  en  droit  de  con- 
clure que  si  le  contractant  étranger  avait  résidence  et 
domicile  en  France  lors  de  la  célébration,  sa  capacité 
devrait  être  suivant  la  règle  générale,  régie  par  la  loi 
française  et  non  par  les  statuts  de  sa  patrie. 

374.  Mais  ce  système  serait  erronné  par  le  motif  pris 
de  la  distinction  que  nous  avons  faite  n""  359,  aussi  a-t-il 
été  avec  raison  proscrit  conformément  à  notre  opinion, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  juin  1814.  S. 
Y.  15-2-67  qui  a  jugé  qu'un  moine  espagnol  incapable  à 
ce  titre  suivant  les  lois  de  son  pays,  de  contracter  ma- 
riage, n'avait  pu  quoique  domicilié  en  France  s'unir  va- 
lablement à  une  Française,  comme  aurait  pu  le  faire  un 
moine  français  délié  de  ses  vœux. 

En  effet  on  lit  dans  les  motifs,  que  Busqueta  (c'était 
le  nom  de  ce  moine),  n'avait  pas  cessé  pour  son  état, 
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d*étre  soumis  aux  statuts  personnels  de  son  paya,  mal- 
gré sa  résidence  autorisée  en  France.  Quoique  l'espèce  de 
cet  arrêt  ne  rentre  pas  rigoureusement  dans  lliypothèse 
dont  nous  nous  occupons,  de  deux  étrangers  contrac- 
tant mariage  en  France;  cependant  nous  avoBS  cru  de- 
Toir  la  citer  comme  renfermant  des  principes  que  les 
juges  français  devraient  prendre  pour  règle  sur  une  con- 
testation de  cette  nature  entre  étrangers,  et  qu'ils  de- 
vraient appliquer  par  .devoir  d'équité»  en  vertu  du  droit 
qui,  d'après  notre  explication  n*  219,  leur  est  conféré 
de  puiser  arbitrairement  les  motifs  de  leur  décision  à 
telle  source  que  bon  leur  semble  choisir  dans  les  débats 
de  la  n^tture  de  celui  auquel  nous  faisons  allusion. 

975.  La  Cour  en  cette  espèce  aurait  pu  aussi  justifier 
au  fond  le  dispositif  de  son  arrêt,  par  la  raison  que  le 
consentement  de  la  femme  était  vicié  d'erreur  sur  l'état 
de  la  personne  de  son  mari  (Code  N.,  art.  180, 1109  et 
1110),  et.  sur  ce  que  de  cette  erreur  il  lui  fut  résulté  Je 
préjudice  d'être  une  concubine  aux  yeux  de  la  loi  d'£s* 
pagne,  à  laquelle  elle  devenait  soumise  par  suite  de  son 
union  qui  lui  imposait  la  nationalité  de  son  mari.  Nous 
ne  faisons  cette  remarque  que  parce  que  ne  s'agissant 
pas  là  d'un  mariage  entre  deux  étrangers,  elle  ne  pou- 
vait espérer  légitimer  sa  décision  par  l'usage  du  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  de  France  en  matière  de 
litiges  concernant  exclusivement  des  étrangers.  V.  n<>*219 
et  sqiv. 

916.  C*est  donc  avec  une  pleine  conviction  que  nous 
considérons  comme  principe  immuable  que  pour  le  ma- 
riage, la  capacité  des  deux  conjoints  étrangers  ne  de- 
vrait pas  être  régie  parla  loi  française,  quand  même 
tous  deux  seraient  lors  de  la  célébration  de  leur  union 
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domiciliés  en  France,  car  cette  circonstance  ne  change 
pas  rétat  de  l'étranger  et  ne  le  relève  pas  de  Pincapacité 
dont  sa  loi  personnelle  pent  le  firapper  à  raison  de  cet 
état»  relativement  à  la  nouvelle  condition  que  va  lui  faire 
Facte  qu*il  se  propose  de  passer.  V.  n*  380. 

Mous  pensons  dès  lors  qu'en  ce  cas,  ce  serait  la  loi 
étrangère  qui  réglerait  sa  capacité,  et  ce  sentiment  est 
devenu  la  raison  décisive  de  Tarrêt  de  Parts  du  13  juin 
1814  précité  n""  375.  C'est  aussi  celle  qui  a  motivé  sans 
doute  la  lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n^*  971. 

Mais  aussi  nous  pensons  que  si  l'officier  de  Pétat  civil 
avait  procédé  comme  nous  en  prévoyons  la  possibilité 
n"  369  et  504,  à  la  célébration  en  France  du  mariage 
d*fein  étranger  ayaïit  atteint  P&ge  requis  par  le  Code,  mais 
étant  encore  au-dessous  de  celui  exigé  par  son  statut 
personnel,  le  pouvoir  pour  tes  tribunaux  de  France  de 
maintenir  ou  d'annihiler  un  tel  mariage,  selon  leur  vo- 
lonté et  sans  règle  obligatoire,  dépend  du  droit  que  nous 
leur  avons  reconnu  n?  219,  de  prononcer  souveraine- 
ment sur  les  contestations  de  toute  espèce  que  leur  sou- 
mettent les  étrangers.  Voyez  Parrêt  de  Cassation  du 
16  juin  1829  cité  n""  227.  En  vertu  de  cette  latitude  illi- 
mitée nous  persistons  à  soutenir,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  n""  359,  que  l'étranger  frappé  d'incapacité 
par  la  loi  de  son  pays,  ne  serait  pas  recevable  à  se  fon- 
der, sur  la  transgression  par  lui  commise  de  son  statut 
personnel,  pour  venir  proposer  la  nullité  du  mariage 
qu'il  aurait  contracté  .en  France  en  contravention  à  la 
règle  prohibitive  de  sa  législation  et  que  le  droit  de 
s'en  prévaloir  contre  lui  n'appartiendrait  qu'à  son  con- 
joint. V.  n*  394. 


Î44  KTAT  aVIL  ET  POUTIÛUB 

Deuxième  condition.  —  Consentement  des  père  et  mère 
ou  de  la  famflle  (Gode,  art.1148  à  160). 

377.  Le  consentement  de^  premiers  ou  au  moins  du 
père  en  cas  d^  dissentiment,  est  nécessaire  au  fils  qui 
n'a  pas  atteint  vingt-cinq  ans  et  à  la  fille  qui  n'a  pas  at- 
teint vingt-un  ans  (Code  N.  art.  148, 149  et  Code  pénal 
art.  193). 

A  défaut  de  père  et  mère  les  aïeuls  les  remplacent 
(Code  N.,  art.  150). 

S'il  n'y>  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls,  ou  s'ils  sont  tous 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  le  conseil 
de  famille  est  appelé  à  les  suppléer  ;  mais  alors  son  con- 
sentement n'est  requis  pour  la  validité  du  mariage  que 
relativement  aux  époux, .  ou  à  celui  d'entre  eux  qui  n'a 
pas  atteint  sa  vingt-unième  année.  (Code  N.,  art.  160 
et  388). 

Troisième  condition.  —  Publications  (Code  Nap., 
art.  63-166-192).  V.n«  328. 

378.  Si  les  art.  166, 167  et  168  du  Code  sur  le  lieu  et  sur 
le  nombre  des  publications,  peuvent  recevoir  leur  exécu- 
tion, l'ofRcier  de  l'état  civil  est  tenu  à  peine  d'amende, 
d'en  exiger  l'accomplissement;  les  étrangers  qui  requer- 
raient remploi  de  son  ministère  pour  la  célébration  d'un 
mariage,  devraient  donc  s'y  conformer.  Voyez  sur  ce 
point  la. règle  énoncée  tf"  369  et  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux  citée  n*  371. 

379.  Mais  si  ces  étrangers  n'étaient  pas  domicHiés  en 
France,  s'il  en  était  en  outre  de  même  pour  leurs  pa- 
rents, et  s'il  était  constant  que  d'après  les  lois  du  pays 
dont  ils  dépendent,  ou  par  suite  de  l'organisation  admi- 
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nistrative  qui  y  est  établie,  l'observatioii  de  la  formalité 
des  publications  ne  puisse  y  être  Remplie,  soit  confor- 
mément au  Gode,  soit  par  équîpôU^nce  selon  le  mode 
pratiqué  dans  la  localité,  alors  le  maire  devrait  sur  la 
production  d'un  acte  légal  selon  les  lois  du  pays  (ce  de- 
vrait être  line  espèce  d'acte  de  notoriété),constatant  cette 
impossibflité,  passer  outre  à  la  célébration.  Voyez  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  90*  décembre  IffîS  rapporté  en  la 
circulaire  du  garde  des  sceaux  précitée  n"*  371. 

QtMtrièHie  condition.  —  Dissolution  du  mariage  pré* 
cèdent  (Gode  JI.  art.  1470 

380.  Gomme  il  s'agit  de  deux  étrangers,  qu'ils  demeurent 
soumis  aux  lois  personnelles  de  leur  patrie,  il  suffit  qu'il 
soit  justifié  d'une  dissolution  efiectuée  conformément  à 
ces  mêmes  lois,  Y.  û"^  359  et  375  ;  sauf  le  droit  pour  l'of- 
cier  de  l'état  civil  requis,  de  refuser  de  prêter  son  minis- 
tère à  la  célébration  d'une  union  qui  lui  parai^it  con- 
traire à  la  loi  française,  par  exemple  dans  le  cas  où  l'un 
des  contractants  ne  serait  dégagé  des  liens  d'une  union 
précédente  que  par  le  divorce.  V.  n"*  389. 

Mais  il  n'encourrait  aucune  responsabilité  pour  avoir 
passé  outre  s'il  avait  jugé  à  propos  de  le  faire.  Y.  n**  504. 

Il  en  serait  autrement  si  l'un  dies  futurs  conjoints  était 
Français,  le^ouveau  mariage  ne  serait  permis  et  par  con- 
séquent valable  et  possible,  soit  au  regard  de  l'officier 
de  l'état  civil,  soit  envers  ce  conjoint  comme  on  l'a  vu 
n«  374  et  comme  on  le  verra  encore  n<>  388,  qu'autant 
que  la  dissolution  de  l'union  précédente,  dans  les  liens 
de  laquelle  l'un  d'eux  aurait  été  antérieurement  engagé, 
se  serait  réalisée  en  ud  mode  autorisé  par  le  Code  N. 

Si  donc  l'un  des  futurs  conjoints,  avait  été  marié, 
il  ne  suffirait  pas  en  ce  cas,  pour  obliger  le  maire 
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S  i«'.  —  Des  mariages  entre  étrangers  célébrés  en  France,   et  des 
formes  à  suivre  pour  leur  validité. 

368.  Entre  étrangers,  c'est-à-dire  entre  futurs  con- 
joints dont  aucun  d'eux  n'est  Françai»,  les  mariages  qui 
se  contractent  en  France,  peuvent  y  être  valablement 
célébrés  dans  les  formes  établies»  et  par-devant  le  fonc- 
tionnaire désigné  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partiennent les  futurs  conjoints,  lorsqu'il  y  a  possibilité 
pour  eux  de  le  faire.  Y.  n""*  350  et  suiv.  383,  et  surtout  la 
lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n""  385. 

C'est  là  un  droit  dont  l'exercice  en  France  est  reconnu 
aux  étrangers  par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
adressée  le  16  mai  1810  au  pasteur  Goepp,  l'un  des  pré- 
sidents du  Consistoire  de  l'église  chrétienne  delà  confes- 
sion d'Âug^ourg  à  Paris.  Cette  lettre  porte  textuelle- 
ment «  que  des  étrangers  qui  désirent  se  marier  en 
<c  France,  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
a  firan^aises,  mais  qu'ils  peuvent  se  marier  suivant  èelles 
il  de  leur  pays,  et  qu'en  ce  cas  rien  n'empêche  le  minis- 
«  tre  du  culte  de  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale.  » 

/  369.  Mais  s'il  est  certain  que  deux  étrangers  qui  veu* 
lent  contracter  mariage  entre  eux  en  France,  stttit  libres 
de  suivre  la  forme  usitée  dans  leur  pays,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'ils  peuvent  aussi  recourir  à  l'emploi  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  (Martin,  Question  de  droit, 
tome  4,  page  210).  Y*  n*  868,  et  surtout  368  dans  lequel 
nous  avons  donné  la  raison  et  le  droit  de  choisir  entre 
les. deux  législations  et  par  conséquent  de  s'arrêter  à 
volonté  à  celle  de  France, 

D'»lleurs,  le  droit  français  reconnaît  par  les  disposi- 
tions formelles  des  art.  47  et  170  du  Code,  le  principe 
duquel  dérive  la  proposition  ci-dessus,  et  en  troisième 
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lieu,  on  Terra  que  nous  présentons  un  nouveau  motif  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  m  547. 

Quand  ils  prennent  le  parti  de  suivre  la  forme  établie 
par  le  Code,  et  par  conséquent  de  recourir  au  ministère 
de  TofBcier  de  Pétat  civil  français  compétent,  ils  ne  peu- 
vent exiger  de  lui  de  procéder  à  la  célébration  qu'en  se 
soumettant  à  remplir  toutes  les  conditions  imposées  aux 
Français  par  le  Code  N. 

Nous  Élisons  ressortir  infrà  n*"  504,  la  conséquence  de 
cette  décision  et  la  possibilité  d'une  dérogation  valable  à 
la  règle  qu'elle  consacre. 

370.  Cette  opinion  repose  sur  trois  raisons  également 
e<»Mluantes:  la  première,  que  les  officiers  de  Fétat  civil 
français  sont  réputés  ignorer  les  lois  étrangères,  car 
«Uessont  relativement  à  eux  des  faits  auxquels  est  inap^ 
plîe^le  l'adage  nemojus  ignorure  censeiur;  ensuite,  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  contrat^  au 
préjudice  des  prohibitions  du  statut  personnel  des 
époux,  demeure  réservé  à  qui  il  appartiendra  de  l'exer- 
cer :  enfin  elle  est  tme  conséquence  du  principe  locus 
régit  achm^  entendu  conformément  à  l'explication  que 
nous  avons  donnée  de  sa  portée  n**  362. 

Ainfti,  les  futurs  époux  doivent  justifier:  1«  de  l'âge  de 
chacun  d'eux  requis  par  la  loi  française;  2»  du  consente- 
ment des  parents  dans  les  cas  où  il  est  indispensable  ; 
3**  des  pubMeattons  préalables  faites  en  France  et  souvent 
même  en  leur  pays,  Y.  n"*  371;  4"  de  la  dissolution  du 
mariage  précédent  dans  les  liens  duquel  était  engagé 
l'un  des  époux  ;  5''  de  l'expiration  du  délai  requis  d'une 
veuve  depuis  le  décès  de  son  mari  avant  son  convoi; 
&"  de  l'absence  d'empêchements  absolus;  7''  de  la 
publicité  lors  de  la  célébration;  8^  de  la  compétence 
de  rofiicier  public  par  rapport    au  domicile;  9°  en- 
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le  mode  de  non^pubUcité  auqael  nous  venans  de^fiiire 
allusioo,  s'il  était  autorisé  par  le  statut  local  d'aprè» 
Faxiôme  tocus  régit  actum.y.  n<**  362  et  385. 

On  le  pourrait  aussi  n"*  384  pour  un  mariage  entre  étran- 
gers célébré  en  France,  si  les  parties  recouraient  unique- 
ment au'  ministère  des  officiers  publics  de  leur  nation  y 
résidant»  tels  que  ambassadeurs,  consuls  et  autres  ayant 
attribution  légale  à  cet  effet  d'après  la  légîslation'de  leur 
pays.  V.  n'^'SOS,  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
16  mai  1810. 

Huitième  conditioifi.  —  Coo^xétence  de  I*offieier  pu- 
blic (Code,  art.  165). 

384.  Il  faut  qu'au  moins  Tun  des' deux  époux  ait  son 
domicile  dans  la  commune  où'  il  veut  faire  célébrer  son 
union,  pour  que  le  maire  de  cette  commune  soit  com-. 
pètent  (Code  N.,  art.  74  et  165). 

En  général  une  personne  n'a  son  domicile  là  où  elle 
habite,  qu'autant  que  ce  lieu  est  en  même  temps  celuide 
son  principal  établissement  (Code  N.,  art.  102). 

Mais  pour  le  mariage,  la  loi  n'exige  à  l'effet  de  consti- 
tuer le  domicile  de  l'un  des  futurs  époux  en  une  com- 
mune, et  rendre  par  suite  le  maire  compétent  pour  célé- 
brer leur  mariage,  qu'une  continuité  dliabitation  de 
sa  part  pendant  six  mois  dans  la  même  commune  (Code 
Nap.  art.  74),  c'est-à-dire  qu'une  simple  résidence  de 
cette  durée.  Ainsi  cette  circonstance  existant  relative- 
ment à  run  des  conjoints  étrangers,  l'ofiicier  de  l'état 
civil  du  lieu  de  son  habitati6n  en  France  sera  compé- 
tent. Voir  la  lettre  dû  garde  des  sceaux,  rapportée  n*  371 
sur  cette  condition. 

Yoilà'pour  les  cas  où  les  étrangers  veulent  recourir  au 
ministère  de  l'offlcier  de  l'étal  civil  français  pour  consla- 


DBS  KTBANGBRS  EN  FRANOL  .24^ 

ter  par  acte,  rédigé  en  la  forme  du  Code  N.».la  cëlélira. 
tioD  de  leur  union;  mais  compe  nous  l'ai^ojis  expliqué 
n*  368,  ils  ne  seraient  astreints  à  l'obseryation  de  cette 
condition  qu'autant  que  leur  statut  personnel  l'exigeait, 
s'ils  usaient  du  droit  que  nous  y  avons  coastaté  leur  ap- 
partenir d'invoquer  l'intervention  de  leurs  fonctionnaires 
publics  compétents  résidant  en  France  pour  la  célébra- 
tion de  leurs  mariages. 

Relativement  aux  mariages  entre  étrangers,  célébrés 
en  leur  pays,  nous  ne  nous  en  occupops  pas. 

S  IL  —  Dm  mariages  entre  étrdngen  et  Erançais  éélébrés  etuFrmee  <m 
'  en  pays  étranger» 

386.  Entre  Français  et  étrangers  le  mariage  en  France 
doit  à  peine  d'invalidité,  être  précédé  et  accompagné  de 
toutes  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  le  Code 
Nap.  (art.  63  et  sûiv.,  76,  144etsuiv.  à  228).  Ce  sera 
aussi  pour  le  Français  un  devoir  de  prudence  d'observer 
les  recommandations  du  garde  des  sceaux  énoncées 
n»371.V.  aussi  n»  393. 

Si  le  mariage  était  célébré  hors  de  France,  il  suffirait, 
l""  de  l'observation  des  disposition^  des  art.  170  et  171 
du  même  Code;  2*  et  en  outre  des  solennités  prescrites 
par  les  lois  du  pays. 

En  ce  qui  touche  la  nécessité  des  publications  préala- 
bles et  les  effets  de  leur  omission.  Y.  n""  391; 

Quant  à  la  seconde  des  conditions  que  nous  venons 
d'énoncer,  celle  de  l'observation  des  solennités  requises 
parla  législation  locale  :  à  ce  que  nous  avons  dit  rv*  362 
sur  la  règle  de  droit  appelée  à  régir  en  thèse  générale 
les  formalités  des  actes,  nous  croyons  devoir  ajouter  que 
par  une  lettre  écrite  le  13  octobre  1815  au  président  du 
consistoire    de   Téglise    chrétienne   de  la  confession 
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4'ÂqgBtKHirg  à  Paris,  le  garde  des  sceaux  de  Trance  ex- 
plique «  <pÀiD  étranger  et  une  Française,  cette  dernière 
«  déclarant  voaloir  sui?rela  condition  de  son  mari,  peu- 
«  vent  se  marier  conformément  aux  règles  usitées  dans 
ic  le  lieu  du  domicile  du  Jutur,  et  que  ces  personnes  ne 
«  sont  pas  astreintes  k  se  soumettre  aux  formalités  vou- 
«  lues  par  les  Lois  françaises,  tu 

Résulte-t-il  de  cette  lettre  quin^^a  auprès  des  tribunaux 
que  la  iFalenr  d'une  opinion,  que  si  en  lliypotbèse  y  sup- 
posée le  mariage  avait  lieu  en  France,  il  pourrait  être 
valable  respectivement  à  la  législation  française,  encore 
qu'il  y  soit  célébré  ^elon  les  seules  formalités  du  statut 
national  du  mari  étranger,  par  exemple  suivant  le 
mode  autorisé  par  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
16  mai  1810  rapportée  n<>d68. 

Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  en  doniions  les  raisons 
infrà  n*  886. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  système  présenté 
n*  362  sur  la  légalité  de  l'application  aux  actes  civils  en 
général  de  la  maxime  locus  régit  aetum^  peut  s'étendre 
aux  mariages  contractés  entre  Français  et  étrangers 
hors  de  France,  nous  dirons  que  l'affirmative  ne  nous 
parait  pas  contestable.  • 

Ainsi  en  quelque  pays  qu'une  telle  union  ait  lieu,  elle 
sera  valable  en  France  et  devra  y  produire  tous  les  effets 
d'un  mariage  légitime,  pourvu  qu'on  ait  observé  les  for- 
malités prescrites  par  le  statut  du  lieu  de  la  célébration. 

C'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  170  du  CodeN., 
et  la  Cour  de  cassation  a  même  été  au-delà  dn  texte  du 
Code  en  appliquant  le  principe  à  des  mariages  contractés 
sans  rédaction  d'acte  probant.  Ainsi  elle  a  jligé  les  90  dé- 
cembre 1841,  S.  V.  42-1-321,  et  9  novembre  1846,  S.  V. 
47-1-55,  qu'un  mariage  contracté  en  un  pays  où  il  était 
admis  en  principe  qu'il  résultait  de  la  cohabitation  et  de 


DES  ETRANGERS  EN  FRANCE.  241 

Voici  rënumération  des  conditions  exigées  par  le  Code 
Napoléon. 

372.  Première  ccmdUion.  —  Âge  des  époux  :  dix-buit 
ans  pour  l'homme,  quinze  ans  pour  la  femme  (Code  N.« 
art.l44).V.n<>374. 

973.  Doit-on  considérer  par  rapport  à  l'âge»  la  capa- 
cité de»  époux  étrangers  qui  se  marient  en  France, 
comme  devant  être  régie  par  la  loi  française?  On  pour- 
rait pour  l'afBrmative  se  fonder  sur  la  dissertation  en 
laquelle  nous  sommes  entré  n"*  356,  afin  de  démontrer 
que  pour  les  contrats  passés  par  les  étrangers  en  France, 
leur  capacité  devait  être  réglée  par  la  loi  française,  sur- 
tout lorsque  Fétranger  avait  au  moment  du  contrat,  son 
domicile  ou  au  moins  sa  résidence  en  France  :  car  ap- 
pliquant ce  précepte  au  mariage  considéré  comme  un 
contrat,  il  paraîtrait  logique  que  l'on  fût  en  droit  de  con- 
clure que  si  le  contractant  étranger  avait  résidence  et 
domicile  en  France  lors  de  la  célébration,  sa  capacité 
devrait  être  suivant  la  règle  générale,  régie  par  la  loi 
française  et  non  par  les  statuts  de  sa  patrie. 

374.  Mais  ce  système  serait  erronné  par  le  motif  pris 
de  la  distinction  que  nous  avons  faite  n*  359,  aussi  a-t-il 
été  avec  raison  proscrit  conformément  à  notre  opinion, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  juin  1814.  S. 
Y.  15-2-67  qui  a  jugé  qu'un  moine  espagnol  incapable  à 
ce  titre  suivant  les  lois  de  son  pays,  de  contracter  ma- 
riage, n'avait  pu  quoique  domicilié  en  France  s'unir  va- 
lablement à  une  Française,  comme  aurait  pu  le  faire  un 
moine  français  délié  de  ses  vœux. 

En  effet  on  lit  dans  les  motifs,  que  Busqueta  (c'était 
le  nom  de  ce  moine),  n'avait  pas  cessé  pour  son  état^ 

16 
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d'être  soumis  aux  statuts  personnels  de  son  paya,  mai- 
gre sa  résidence  autorisée  en  France.  Quoique  l'espèce  de 
cet  arrêt  ne  rentre  pas  rigoureusement  dans  lliypothèse 
dont  nous  nous  occupons,  de  deux  étrangers  contrac- 
tant mariage  en  France;  cependant  nous  avoas  cru  de- 
voir la  citer  comme  renfermant  des  principes  que  les 
juges  français  devraient  prendre  pour  règle  sur  une  con- 
testation de  cette  nature  entre  étrangers,  et  qu'ils  de- 
vraient appliquer  par  devoir  d'équité,  en  vertu  du  droit 
qui,  d'après  notre  explication  n""  219,  leur  est  conféré 
de  puiser  arbitrairement  les  motifs  de  leur  décision  à 
telle  source  que  bon  leur  semble  choisir  dans  les  débats 
de  la  nature  de  celui  auquel  nous  faisons  allusion. 

9Vi.  La  Cour  en  cette  espèce  aurait  pu  aussi  justifier 
au  fond  le  dispositif  de  son  arrêt,  par  la  raison  que  le 
consentement  de  la  femme  était  vicié  d'erreur  sur  l'état 
de  la  personne  de  son  mari  (Code  N.,  art.  180,  1109  et 
1110),  et.  sur  ce  que  de  cette  erreur  il  lui  fut  résulté  Je 
préjudice  d'être  une  concubine  aux  yeux  de  la  loi  d'Ës* 
pagne,'à  laquelle  elle  devenait  soumise  par  suite  de  son 
union  qui  lui  imposait  la  nationalité  de  son  mari.  Nous 
ne  faisons  cette  remarque  que  parce  que  ne  s'agissant 
pas  là  d'un  mariage  entre  deux  étrangers,  elle  ne  pou- 
vait espérer  légitimer  sa  décision  par  l'usage  du  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  de  France  en  matière  de 
litiges  concernant  exclusivement  des  étrangers.  V.  n'>*219 
et  suiv. 

376.  C'est  donc  avec  une  pleine  conviction  que  nous 
considérons  comme  principe  immuable  que  pour  le  ma- 
riage, la  capacité  des  deux  conjoints  étrangers  ne  de- 
vrait pas  être  régie  par  la  loi  française,  quand  même 
tons  deux  seraient  lors  de  la  célébration  de  leur  union 
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domiciliés  en  France»  car  cette  circonsUince  ne  change 
pas  rétat  de  Tétranger  et  ne  le  relève  pas  de  rincapacité 
dont  sa  loi  personnelle  pent  le  firapper  à  raison  de  cet 
état,  relativement  à  la  nouvelle  condition  que  va  lui  £adre 
l'acte  quHl  se  propose  de  passer.  V.  n*  380. 

Nous  pensons  dès  lors  qu'en  ce  cas,  ce  serait  la  loi 
étrangère  qui  réglerait  sa  capacité,  et  ce  sentiment  est 
devenu  la  raison  décisive  de  Farrét  de  Paris  du  13  juin 
1814  précité  n""  375.  C'est  aussi  celle  qui  a  motivé  sans 
doute  la  lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n<*  971. 

Mais  aussi  nous  pensons  que  si  l'ofBcier  de  Fétat  civil 
avait  procédé  comme  nous  en  prévoyons  la  possibilité 
n*"  369  et  504,  à  la  célébration  en  France  du  mariage 
d'Un  étranger  ayaïit  atteint  Page  requis  par  le  Code,  mais 
étant  encore  au-dessous  de  celui  exigé  par  son  statut 
personnel,  le  pouvoir  pour  les  tribunaux  de  France  de 
maintenir  ou  d'annihiler  un  tel  mariage,  selon  leur  'vo- 
lonté et  sans  règle  obligatoire,  dépend  du  droit  que  nous 
leur  avons  reconnu  n"*  219,  de  prononcer  souveraine- 
ment  sur  les  contestations  de  toute  espèce  que  leur  sou- 
mettent les  étrangers.  Voyez  rarrêt  de  Cassation  du 
16  juin  1829  cité  n^"  227.  En  vertu  de  cette  latitude  illi- 
mitée nous  persistons  à  soutenir,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  n""  359,  que  l'étranger  frappé  d'incapacité 
par  la  loi  de  son  pays,  ne  serait  pas  recevable  à  se  fon- 
der, sur  la  transgression  par  lui  commise  de  son  statut 
personnel,  pour  venir  proposer  la  nullité  du  mariage 
qu'il  aurait  contracté  .en  France  en  contravention  à  la 
règle  prohibitive  de  sa  législation  et  que  le  droit  de 
s'en  prévaloir  contre  lui  n'appartiendrait  qu'à  son  con- 
joint. V.  n*  394, 
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S  fer  —  Uei  mariages  etUre  étrangers  célébrés  en  France,  et  des 
formes  à  suivre  pour  leur  validité, 

368.  Entre  étrangers,  c'est-à-dire  entre  futurs  con- 
joints dont  aucun  d'eux  n'est  Français^  les  mariages  qui 
se  contractent  en  France,  peuvent  y  être  valablement 
célébrés  dans  les  formes  établies,  et  par-devant  le  fonc- 
tionnaire désigné  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partiennent les  futurs  conjoints,  lorsqu'il  y  a  possibilité 
pour  eux  de  le  faire.  V.  n*»  350  et  suiv.  383,  et  surtout  la 
lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n*'  385. 

C'est  là  un  droit  dont  l'exercice  en  France  est  reconnu 
aux  étrangers  par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
adressée  le  16  mai  1810  au  pasteur  Goepp,  l'un  des  pré- 
sidents du  Consistoire  de  l'église  chrétienne  delà  confes- 
sion d'Augsbourg  à  Paris.  Cette  lettre  porte  textuelle- 
ment ((  que  des  étrangers  qui  désirent  se  marier  en 
<(  France,  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
a  françaises,  mais  qu'ils  peuvent  se  marier  suivant  ôelles 
«  de  leur  pays,  et  qu'en  ce  cas  rien  n'empêche  le  minîs- 
«  tre  du  culte  de  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale.  » 

z  369.  Mais  s'il  est  certain  que  deux  étrangers  qui  veu- 
lent contracter  mariage  entre  eux  en  France,  sont  libres 
de  soîTre  la  forme  usitée  dans  leur  pays,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'ils  peuvent  anssi  recourir  à  l'emploi  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  (Merlin,  Question  de  droite 
tome  4,  page  210).  V*  n*  968,  et  surtout  362  dans  lequel 
nous  avons  donné  la  raison  et  le  droit  de  choisir  entre 
les. deux  législations  et  par  conséquent  de  s'arrêter  à 
volonté  à  celle  de  France. 

D'ailleurs,  le  droit  français  reconnaît  par  les  di^osi- 
lions  formelles  des  art.  47  et  170  du  Gode,  le  principe 
duquel  dérive  la  proposition  ci-dessus,  et  en  troisième 
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lieu,  on  verra  que  nous  présentons  un  nouveau  motif  à 
Tappui  de  cette  doctrine,  n»  547. 

Quand  ils  prennent  le  parti  de  suivre  la  forme  établie 
par  le  Code,  et  par  conséquent  de  recourir  au  ministère 
de  rofficier  de  Fétat  civil  français  compétent,  ils  ne  peu- 
vent exiger  de  lui  de  procéder  à  la  célébration  qu'en  se 
soumettant  à  remplir  toutes  les  conditions  imposées  aux 
Français  parle  Code  N. 

Nous  faisons  ressortir  infrà  n^  SOt,  la  conséquence  de 
cette  décision  et  la  possibilité  d'une  dérogation  valable  à 
la  règle  qu'elle  consacre. 

370.  Cette  opinion  repose  sur  trois  raisons  également 
eoneluantes:  la  première,  que  les  officiers  de  l'état  civil 
français  sont  réputés  ignorer  les  lois  étrangères,  car 
ettessont  rdativement  à  eux  des  faits  auxquels  est  inap* 
^lîesdïle  l'adage  nemojus  igtwrart  censeiur;  ensuite»  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  contracté  au 
préjudice  des  prohibitions  du  statut  personnel  des 
époux,  demeure  réservé  à  qui  il  appartiendra  de  i'exer- 
cer  :  enfin  elle  est  une  ccmséquence  du  principe  locus 
régit  achum^  entendu  conformément  à  l'explication  qùè 
noQS  avons  donnée  de  sa  portée  n*"  362. 

Ainsi,  les  futurs  époux  doivent  justifier  :  1«  de  l'âge  de 
chacun  d'eux  requis  par  la  loi  française;  2»  du  consente- 
ment des  parents  dans  les  cas  où  il  est  indispensaUe  ; 
3<»  des  publications  préalables  faites  en  France  et  souvent 
même  en  leur  pays,  V.  n<>  371;  4"  de  la  dissolution  du 
mariage  précédent  dans  les  liens  duquel  était  engagé 
l'un  des  époux  ;  &"  de  l'expiration  du  délai  requis  d'une 
veuve  depuis  le  décès  de  son  mari  avant  son  convoi; 
&*  de  l'absence  d'empêchements  absolus;  7<'  de  la 
publicité  lors  de  la  célébration  ;  9"  de  la  compétence 
de  l'officier  public  par  rapport   au  domicile;  9^  en- 
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S  fer.  —  Ueg  mariages  aUre  étrangers  célébrés  en  France,   el  des 
formes  à  suivre  pour  leur  validité. 

368.  Entre  étrangers,  c'est-à-dire  entre  futurs  con- 
joints dont  aucun  d'eux  n'est  Français^  les  mariages  qui 
se  contractent  en  France,  peuvent  y  être  valablement 
célébrés  dans  les  formes  établies,  et  par-devant  le  fonc- 
tionnaire désigné  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partiennent les  futurs  conjoints,  lorsqu'il  y  a  possibilité 
pour  eux  de  le  faire.  V.  n'»  350  et  suiv.  383,  et  surtout  la 
lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n""  385. 

C'est  là  un  droit  dont  l'exercice  en  France  est  reconnu 
aux  étrangers  par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
adressée  le  16  mai  1810  au  pasteur  Goepp,  l'un  des  pré- 
sidents du  Consistoire  de  l'église  chrétienne  delà  confes- 
sion d'Aug^ourg  à  Paris.  Cette  lettre  porte  textuelle- 
ment «  que  des  étrangers  qui  désirent  se  marier  en 
V  France,  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
a  françaises,  mais  qu'ils  peuvent  se  marier  suivant  ôelles 
<(  de  leur  pays,  et  qu'en  ce  cas  rien  n'empêche  le  minis- 
«  tre  du  culte  de  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale.  » 

z  369.  Mais  s'il  est  certain  que  deux  étrangers  qui  veu- 
lent contracter  mariage  entre  eux  en  France,  sont  libres 
de  suivre  la  forme  usitée  dans  leur  pays,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'ils  peuvent  aussi  recourir  à  l'emploi  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  (Merlin,  QuesHon  de  droit, 
tome  4,  page  210).  V-  n*  968,  et  surtout  362  dans  lequel 
nous  avons  donné  la  raison  et  le  droit  de  choisir  entre 
les. deux  législations  et  par  conséquent  de  s'arrêter  à 
volonté  à  celle  de  France. 

D'ailleurs,  le  droit  français  reconnaît  par  les  di^osi- 
lions  formelles  des  art.  47  et  170  du  Code,  le  principe 
duquel  dérive  la  proposition  ci-dessus,  et  en  troisième 
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lieu,  on  verra  que  nous  présentons  un  nouveau  motif  à 
Tappui  de  celte  doctrine,  n»  547. 

Q«and  ils  prennent  le  parti  de  suivre  la  forme  établie 
pai*  le  Code,  et  par  conséquent  de  recourir  au  ministère 
de  l'officier  de  rétat  civil  français  compétent,  ils  ne  peu- 
vent exiger  de  lui  de  procéder  à  la  célébration  qu'en  se 
soumettant  à  remplir  toutes  les  conditions  imposées  aux 
Français  par  le  Code  N. 

Nous  faisons  ressortir  infrà  n^  S04,  la  conséquence  de 
cette  décision  et  la  possibilité  d'une  dérogation  valable  à 
la  règle  qu'elle  consacre. 

370.  Cette  opinion  repose  sur  trois  raisons  également 
comluantes:  la  première,  que  les  officiers  de  l'état  civil 
français  sont  réputés  ignorer  les  lois  étrangères,  car 
«lies  sont  relativement  à  eux  des  faits  auxquels  est  inap* 
^liesdïle  l'adage  nemojus  ignorare  censeiur;  ensuite»  le 
dn^  de  demander  la  nullité  dn  mariage  contracté  au 
préjudice  des  prohibitions  du  statut  personnel  des 
époux,  demeure  réservé  à  qui  il  appartiendra  de  l'exer- 
cer :  enfin  die  est  une  ccmséquence  du  principe  locus 
régit  achm^  entendu  conformément  à  l'explication  que 
nons  avons  donnée  de  sa  portée  n*"  362. 

Ainsi,  les  futurs  époux  doivent  justifier  :  1*  de  l'âge  de 
chacun  d'eux  requis  par  la  loi  française  ;  2»  du  consente- 
ment des  parents  dans  les  cas  où  il  est  indispensable  ; 
3<»  des  publications  préalables  faites  en  France  et  souvent 
même  en  leur  pays,  V.  n<>  371;  4"  de  la  dissolution  du 
mariage  précédent  dans  les  liens  duquel  était  engagé 
l'un  des  époux  ;  &*  de  l'expiration  du  délai  requis  d'une 
veuve  depuis  le  décès  de  son  mari  avant  son  convoi; 
&*  de  l'absence  d'empêchements  absolus;  7''  de  la 
publicité  lors  de  la  célébration  ;  8°  de  la  compétence 
de  Tofficier  public  par  rapport   au  domicile;  9^  en- 
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fin  de  robtention  de  rautorîsation  dont  il  va  être  parlé. 

371.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  14  mars  1831, 
S*  V.  96-2-342,  prévient  que  dans  plusieurs  états  limi- 
trophes ou  voisins  de  la  France,  la  loi  défend  aux  régni- 
coles  de  se  marier  sans  autorisation  du  gouvernement  à 
peine  de  nullité  du  mariage,  en  conséquence  il  prescrit 
l""  aux  officiers  de  l'état  civil  français,  d'exiger  de  tout 
étranger  non  naturalisé  qui  voudra  se  marier  en  France, 
la  justification  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de 
sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile  en  sa  patrie, 
quil  est  apte  d'après  les  lois  qui  régissent  sa  capacité,  à 
contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser  en  France,  sauf  à  faire  statuer  sur  les  contes- 
tations par  les  tribunaux  compétents*  Il  ajoute  :  2»  que 
aux  termes  de  l'art.  167  du  Code  N.,  les  étrangers  ma: 
jours  qui  n'ont  pas  acquis  de  domicile  en  France  par  une 
résidence  de  plus  de  six  mois,  sont  tenus  de  faire  faire 
à  leur  dernier  domicile  à  l'étranger,  les  publications  re- 
latives à  la  célébration  de  leur  mariage;  3»  que  les 
Français  qui  se  trouvent  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  de  personnes  domiciliées  ^  pays  étranger, 
doivent  faire  foire  à  ce  domicile  les  publications  prescrites 
parTart.  168;  4*  enfiin,  que  ces  publications  doivent  avoir 
lieu  suivant  les  formes  usitées  dans  chaque  pays,  et  que 
leur  accomplissement  doit  être  constaté  par  un  acte 
émané  de  l'autorité  locale,  ainsi  que  l'a  décidé  le  20  dé- 
cembre 1833,  le  comité  de  législation  du  conseil  d*£tat. 
V.  n«  398. 

Sans  doute  ces  prescriptions  n'ont  pas  légalement 
force  de  loi,  mais  au  regard  des  officiers  de  l'état  civil 
elles  doivent  obtenir  l'autorité  d'une  instruction  adminis- 
trative, et  la  prudence  fait  un  devoir  aux  parties  d'obtem- 
pérer  à  Favertissement  bienveillant  qu'elles  renferment. 
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Voici  rénumération  des  conditions  exigées  par  le  Code 
Napoléon. 

372.  Première  condition.  —  Âge  des  époux  :  dix-buit 
ans  pour  lliomme,  quinze  ans  pour  la  femme  (Code  N.» 
art.  114).  V.n^  374. 

373.  Doit-on  considérer  par  rappoit  à  rage,  la  capa- 
cité des^  époux  étrangers  qui  se  marient  en  France, 
comme  deyant  être  régie  par  la  loi  française?  On  pour- 
rait pour  raflSrmative  se  fonder  sur  la  dissertation  en 
laquelle  nous  sommes  entré  n"*  356,  afm  de  démontrer 
que  pour  les  contrats  passés  par  les  étrangers  en  France, 
leur  capacité  devait  être  réglée  par  la  loi  française,  sur- 
tout lorsque  Fétranger  avait  au  moment  du  contrat,  son 
domicile  ou  au  moins  sa  résidence  en  France  ;  car  ap- 
pliquant ce  précepte  au  mariage  considéré  comme  un 
contrat,  il  paraîtrait  logique  que  Ton  fût  en  droit  de  con- 
clure que  si  le  contractant  étranger  avait  résidence  et 
domicile  en  France  lors  de  la  célébration,  sa  capacité 
devrait  être  suivant  la  règle  générale,  régie  par  la  loi 
française  et  non  par  les  statuts  dé  sa  patrie. 

374.  Mais  ce  système  serait  erronné  par  le  motif  pris 
de  la* distinction  que  nous  avons  faite  n""  359,  aussi  a-t-il 
été  avec  raison  proscrit  conformément  à  notre  opinion, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  juin  1814.  S. 
Y.  15-2-67  qui  a  jugé  qu'un  moine  espagnol  incapable  à 
ce  titre  suivant  les  lois  de  son  pays,  de  contracter  ma- 
riage, n'avait  pu  quoique  domicilié  en  France  s'unir  va- 
lablement à  une  Française,  comme  aurait  pu  le  faire  un 
moine  français  délié  de  ses  vœux. 

En  effet  on  lit  dans  les  motifs,  que  Busqueta  (c'était 
le  nom  de  ce  moine),  n'avait  pas  cessé  pour  son  état^ 

i6 
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tfétre  soumis  aux  st^tuls  personnels  de  son  pays,  mal- 
gré sa  résidence  autorisée  en  France.  Quoique  Tespèce  de 
cet  arrêt  ne  rentre  pas  rigoureusement  dans  l*hypothèse 
dont  nous  nous  occupons,  de  deux  étrangers  contrac- 
tant mariage  en  France;  cependant  nous  avons  cru  de- 
voir la  citer  comme  renfermant  des  principes  que  les 
juges  français  devraient  prendre  pour  règle  sur  une  con- 
testation de  cette  nature  entre  étrangers»  et  qu'ils  de- 
vraient appliquer  par  devoir  d'équité,  en  vertu  du  droit 
qui,  d'après  notre  explication  n""  219,  leur  est  conféré 
de  puiser  arbitrairement  les  motifs  de  leur  décision  à 
telle  source  que  bon  leur  semble  choisir  dans  les  débats 
de  la  nature  de  celui  auquel  nous  faisons  allusion^ 

9Vi.  La  Cour  en  cette  espèce  aurait  pu  aussi  justifier 
au  fond  le  dispositif  de  son  arrêt,  par  la  raison  que  le 
consentement  de  la  femme  était  vicié  d'erreur  sur  l'état 
de  la  personne  de  son  mari  (Code  N.,  art.  180, 1109  et 
1110),  et  sur  ce  que  de  cette  erreur  il  lui  fut  résulté  Je 
préjudice  d'être  une  concubine  aux  yeux  de  la  loi  d'Ës* 
pagne,  à  laquelle  elle  devenait  soumise  par  suite  de  son 
union  qui  lui  imposait  la  nationalité  de  son  mari.  Nous 
ne  faisons  cette  remarque' que  parce  que  ne  s'agissant 
pas  là  d'un  mariage  eîitre  deux  étrangers,  elle  ne  pou- 
vait espérer  légitimer  sa  décision  par  l'usage  du  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  de  France  en  matière  de 
litiges  concernant  exclusivement  des  étrangers.  V.  n<*'219 
et  suiv. 

3T6.  C'est  donc  avec  une  pleine  conviction  que  nous 
considérons  comme  principe  immuable  que  pour  le  ma- 
riage, la  capacité  des  deux  conjoints  étrangers  ne  de- 
vrait pas  être  régie  par  la  loi  française,  quand  même 
tons  deux  seraient  lors  de  la  célébration  de  leur  union 
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domiciliés  en  France,  car  cette  circonstance  ne  change 
pas  Fétat  de  Fétranger  et  ne  le  relève  pas  de  Fincapacité 
dont  sa  loi  personnelle  pent  le  frapper  à  raison  de  cet 
état,  relativement  à  la  nouvelle  condition  que  va  lui  faire 
Facte  qu'il  se  propose  de  passer.  V.  n*  380. 

Nous  pensons  dès  lors  qu'en  ce  cas,"  ce  serait  la  loi 
étrangère  qui  réglerait  sa  capacité,  et  ce  sentiment  est 
devenu  la  raison  décisive  de  Farrèt  de  Parts  du  13  juin 
1814  précité  n""  375.  C'est  aussi  celle  qui  a  motivé  sans 
doute  la  lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n?  971. 

Mais  aussi  nous  pensons  que  si  FofBcier  de  Fétat  civil 
avait  procédé  comme  nous  en  prévoyons  la  possibilité 
n*"  369  et  504,  à  la  célébration  en  France  du  mariage 
d'un  étranger  ayaïit  atteint  F&ge  requis  par  le  Code,  mais 
étant  encore  au-dessous  de  celui  exigé  par  son  statut 
personnel,  le  pouvoir  pour  les  tribunaut  de  France  de 
maintenir  ou  d'annihiler  un  tel  mariage,  selon  leur  'vo- 
lonté et  sans  règle  obligatoire,  dépend  du  droit  que  nous 
leur  avons  reconnu  n"*  219,  de  prononcer  souveraine  < 
ment  sur  les  contestations  de  toute  espèce  que  leur  sou- 
mettent les  étrangers.  Voyez  Farrèt  de  Cassation  du 
16  juin  1829  cité  n<*  227.  En  vertu  de  cette  latitude  illi- 
mitée nous  persistons  à  soutenir,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  n""  359,  que  l'étranger  frappé  d'incapacité 
par  la  loi  de  son  pays,  ne  serait  pas  recevable  à  se  fon- 
der, sur  la  transgression  par  lui  commise  de  son  statut 
personnel,  pour  venir  proposer  la  nullité  du  mariage 
qu'il  aurait  contracté  .en  France  en  contravention  à  la 
règle  prohibitive  de  sa  législation  et  que  le  droit  de 
s'en  prévaloir  contre  lui  n'appartiendrait  qu'à  son  con- 
joint. V.  n»  394. 
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VUS  ^.r^cj^ei"  de  la  justice  en  France,  Tadoption  de» 
mesures  autorisées  par  les  articles  précité^  du  Gode  N»? 
^  Nous  pensons  qu^il  fant  établir  une  distinction  entre 
celles  i^i  font  rotget  du^clHipitre  I**  du  tilre  4  des*  ab- 
sent (art.  112,  liaetlii  du €ode  N.)*  et  celles  dont's'oc- 
cupent Jes  cbap.  Il,  111  et  IV  du  même  titre  (aru  115  à 
t|l  exclusivement).     ,  ^ 

40jl«  QuaiU  inx  premières,  elles  soûl  créées  princi^ 
paiement  dans  Fintérèt  derâbàent;  elles' devraient  înéme 
/être  prises  d'ofi|ce;à  ta  requête  jdu  ministère  public 
(Code  N.,  art.  114),  si  nulle  partie,  intéressée  ne  les  ré- 
clamait ;  dès  lors  le  ti*ibunat'  n'aurait  pas  à  se  préoccu- 
per en  i  pareil  ca^,  de  la  niatuse  de  l'iiUéisèt  qui  faii  agir 
le  poursuivant.  <      \ 

%a  ee  qui  toucbé  le  clipix  du  tribunal  à  saisir  de  cette 
actjon,  BÔas  dirons  que  les;  demandes  autorisées  à  cet 
effet  par  les  art.  11^  et  113  du  Code  PT.,  seront  valar 
blement  d^fé^ées  au  luge  du  domicile  ou,  de  la  résidence 
de  r^aent,  toit  en  France,  soit  à  rétrangeit^;  saiff  exk  ce 
darmar  cas»  l!app]jcation  de  la'décisioii  doupée^ç''  633. 
Ifaià  pour  les  bi^s^  sis  en  Frdnce,  ce  sera  forcément 
aurtribuna\ix  frangeais  qu'elles  devront  èire  présen* 
tées4V;n<^  180, 301  et  suivants:  , 
# . 

405.  RetativeinaBtauX^diiaM)sitûm3  autorisées  par.  les 
«rt  lis  à  tu  du  Code  N.,  comme  elles  sont  instituéei 
principalement  [en  f^veuir  des  présomptifs  bériùers  de 
rabaentt^lèur  exécution,  ne  peut  être  invoquée  que  par 
]«s  sûccessiUes.  ab  inte9tat  ou  testatpentaires. 

Vais  la  lei  du  14 juittet 4819 ayant  accordé  auxétran^ 
fprs  le  droit  de  succéder  et  de  recevoir  de  W  ipéme  ma- 
nière que  les  FnuK^iia'dans^  ïoute  l'étendue  de  TËmpire, 
V»  a~  681  é\  s.y  on  doit  tenir  pour  certain  qu'un  étrapger 
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pourrait  réelmer  Pexerciee  dv  droit  établi  par  les  «àf  tin 
cle*  ItSet  6.  précit^i  F^g^rd  dô  lapef0OBoe<tde»  bmiSi 
de  soD  parratiraûçaU4>aétfaâgef  absent.  Mais  itfaudrail 
qBll  jttBliA&t  (Dpifi}  «i  ë»t  le  iMrésûmplîf  sucées»^  d^près 
le  Code,  par  la  nature  et  le  degré  depareaié,  on  par  soite 
d'une- disposition  à  titre  gFattiit  fkîte  à  son  profit^etseu* 
lement  alors  il  secait  recevable  à  reqttérir.s'il  écbeti  l'en- 
voi en  possession  des  biens  qae  ce  pareiàt  possède 
en  France.  V.  n*  51t. 

Ce  serait  aux  tnbuaaux  de  Frànee  qu^  devrait  s'adres- 
ser fionr  obtenir  la  déclaration  d'absenee  et  renvoi  eijk 
possession  provisoire  des  biens  de  Tabscnt,  s'il^^  étaiçot 
situés  en  France.  D'après  les  motifs  donnés  n"*' 300  ef  s.^ 
cep  tribunaux  seraient  obligat^ijremg^i  tenus  de  statuer^ 
V:  îi«  544;  m^is  ils  pourraient  dél^uer  aux  Juges  étran- 
gers du  doD&icile  ou  dé  la  résidence  de  l'absent,  les  eur 
iinêtes  préalables  qu'exige  l'aVu  116  du  Code  M.  V.  n''  626 

406,  Quid  si  l'absent  est  un  étranger  et  que  le  pour- 
suivant soit  aussi  lui-même  un  étranger  ne  jouissant  pas. 
des  dfoUs  civils  QU  France?        ^  _[ 

Ce  dentier, pourra  en  se  fondant  aussi  sur  la  loi  du. 
14  juillet  1819^i^'il  se  "trouve  en  position  de  nnvoqper.' 
dans  Tasi^uèce»  requérir  les  mesures  dont  il  s'agit  rela-, 
tiVement  aux  immeubles  et  au  mpbilier  de  l'absent  sis. 
cri  France.  V.  n**  180,  301  et  s. 

407.  Mats serailril recevable  ii porter conformémeQtaiix 
art.  190  èts*  do  Code  N.,  devant  les  tribunaux  deFraiioe 
nnè  demande  d'envoi  en  possession  de&diift.bieo^  eni^e^ 
fondant  sur  la  déclàratiott  4'^bsence  prononcée  par^  um 
sentence  du  pays  de  l'absentî  Non,  car  .ce  serait  lïiire 
produire  à  cette  sentence  en  Finance  l'effet  cl  râutorilc  do 
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la  ebose  jugée,  et  nous  avons  démontré  que  les  prin- 
cipes de  notre  l^slation  s^opposaîent  à  Tadmission 
d*ttqe  teUe  conséquence.  V.  n<»  299^669, 6317  et  eS8/ 

Quid  àaqs  le  cas  où  Fétmiger  demandeur  ne  se  pré- 
senterait pas  Conmie  héritier  prééomptif  de  fétranger 
absent,,  mais  seulement  comme  son  créancierf  Dans 
cette  hypothèse,  lès  tribupaux  français  auraient  la  lati* 
tttde  que  nous  rappelons  en  leur  Taveur,^n*  411. 

408.  .Enfin,  q^ant  fiux  dispositions  du  chaiûtfe  IV  du 
même  titre  (art.  141,  142  et  143  du  Gode  N.),  nous  ne 
iroyons  de  difficulté  que  pour  le  cas  où  la  femme  vou- 
drait faire  qpelque  acte  relatif  à  des  biens  situés  en 
France.  D'abord  si  ce  sont  des  imineubles,  comme  ils 
doivent  être  régis  parles  lois  fhinçaises  (Code  N.,  art.  3), 
oh  ne  peut,  ni  les  aliéner,  ni  même  .dispeser  de  leur 
jouissance,  qu'ei^  observant  les  formes  prescrites  par  le 
Code,  y.  n""  416.  Dès  lors  nul  ne  pourrait  traiter  légide- 
ment  avec  la  femme  d'un  étranger  qui  se  trouverait  dâ^ 
Fbypothèse^e  Fart.  141  précité,  qu'autant  cpill  s'agirait 
seulement  de  Fadministration  des' biens  ie  «es  enfSsmts, 
on  que  s'il  était  question  ,de  tout  autre  objet  eon^pris 
dans  les  prévisions  desart^  216  et  217  du  Code  N-,  eBe  se 
serait  conformée  au  vœu  d^  Tàst.  222  du  même  Code,  et 
cette  nécessité  reodrâit  sa  démarche  devant  la  juriifiction 
fhmçaise  recevable.Toyez  néanmoins  Fetception.  pi:é- 
vue  n«  417. 

409.  Ensuite  pour  ce  qui  concernera  la  disponibQité 
du  mobiBersis  en  France  où  nous  supposons  que  l'ab- 
sent avait  son  domicile,  on  appliquera  à  la  femme  le& 
articles  précités  du  Code  N.  y.  n«  301  à  320, 416  et  Tex- 
ception  .énoncée  n""  417.  ' 
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SECTION  Xin.  —   m»  obusatioiis  m  rtniATiom  aumertaius  qui 
,  luiMBiiT  »u  BASUGB.  (Code  N.»  âru903  i  SU  exelanTeneRt). 

4J0.  Les  enfants  étrangers  qui  ne  jouissent  pas  des 
droits  civils  en  France,  ne  peuvent  exercer  contre  leurs 
parents  étr^g'ers  non  domiciliés  Qu.non  ré»idaats  en 
France,  et  porter  devant  les  tribunaux  français  aucune 
action  en  pension  alimentaire,  et  réciproquement  les  as-^ 
cendantsétrangers  ne  peuvent  actionner  pour  semblable 
cause,  leurs  descendants- non  domiciliés  ou  nonrési- 
dants^en  France,  devant  ces  mêmes  tribunaux  (Co^eN.,. 
art.  205  à  211  inclusivement).  La  raison  en  est,  que  f ar- 
ticle ,59  (du  Code  de  procédure  civile  exige  qu'en  ma- 
tière personnelle,  le  défendj^ur  né  pifisâe  être  dté  que 
devant'  le  juge  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

Si  l'art.  14  accorde  le  droit  d'actionner  l'étranger  mëUbe 
non  rendant  en  France  devant  Jes  tribunaux  de  t^rance, 
ce  n'est  qu'au  Français  envers  lequel  il  s'est  engagé^  que 
ce  privilège  de  juridiction  est  conféré;  doneTélnMiger 
qui  ne  jouit  pas  des  droit3  civils  en  France,  ne  peut  Fia- 
voquer  contre  un  étranger,  y.  n*  278-  '  ^^ 

ni.  Quoique  la  résidence  ou  le  domicile  de  Tétlranger 
en  France,  autorise  le' demandeur  ^également  étranger, 
à  le  traduire  devaint  le  juge  de  ce  domicile  ou  de  cette 
résidence,  il  nWfaut  pfas  conclure  qiie  ce  juge  soit  obligé 
de  prendre  connaissance  dû  débat,  ni  ^qu'il  doive  obliga- 
toirement, s'il  consent  connaître  de  ce  litige,  observer 
dans  sa*  décision  les  règles  '  du  Code  N  • 

Car  nous  ayons  établi  le  contraire,  savoir  sur  le  pre- 
mier point  n"*  185  et  sùiv.  e!  sur  le  second  n^  219  et  suiv; 
et  nous  rappelons  ces  principes  infi'à  n*»  414.    , 

Le  tout  sauf  les  .exceptions  que  nt)iis  avons  indiquées 
n*»  188  et  suiv. 
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domicile  en  France»  Pexercice  des  droite  civils  qui  dé- 
rivent du  p/onvoir  consadé  en  faveur  des  étrangers  par 
Tajrt  13  du  Gode  N.;  coqimè  ce  Gode  le  fait  dépendre  de 
la  conditfoB  i^ie  la  fixation. effective  du  domicile  en 
France  sôit  précédée  d'une  autorisation  préalable  dePEm- 
pereur,  cette  formalité  sera  nécessaire  pour  &ire  produire 
à  un  tel  domicile,  les  effets. qu'y  attache  le  même  Gode. 

C'est  là  4ine'  distiiietiôn  qui  n'a  pas  échat)pé  à  Merlin, 
Répertoire,  tome  4»  page  17,  paragraphe  Xll^  V*  Domicile. 
V.  n*  156.;     .      i    . 

Elle  a  aussi  été  reconnue  par  la. Cour  de  cassation  qui, 
en  conséquence,  a  pour  définir  ces  deux  sortes  de  doini- 
ciles,  qualifié  le  premier  de  domicile  de  fait,  et  le  second 
de  domicile  légal.  Arrêt  du  2  avril  1833,  S.  V.  33-1-43S. 
V.  n- 143  et  704. 

La  méine  condition  d'autorisation  de  l'Empereur  se- 
^rait  décessaîre  à  l'étranger  qui  a^rail^  établi  son  domi- 
cile en  France,  pour  fonder  sur  ce  domicile,. une  excep- 
tion à  rapplication  de  J'àrt.  14  de  la  loi  du  17  avril  1838, 
sur  la  contrainte  par  corps.  Y.  n*704. 

SECTION  XII.  —  DB  l'amuicb  (Code  N.  art,  112  à  144  exclusivemeDt). 

40S.  Si  l'absent  (sous<;et(e  Sénomination,  la  loi  dési- 
gne celui  qni  a  dispara  de  sa  résidence  /habituelle  et 
dont  l'exisjleirce  n'est  pas  certaine)»  est  un.étranger  domi- 
cilié ou  simplement  résidant  len  France,  et  qhe  les  me- 
sures autorisées  pendant  la  présomption  d!absence, 
soient  requises,  par  un  Fi;ançais  intéressé  relativement 
à  la  personne  et  aux  biens  de  l'étranger  absent,  elles  de- 
vront être  d'après  les  motifs  énoncés  infrà  n*  405,  et 
surtout  par  arguaient  du  droit  de  juridiction  consacré  eu 
faveur  des  Français  par  fart.  14  du  Code  N.  n''284,  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  France  (Gode  N.  art.  IIS  et  s.). 
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En  effet,  il  s*af[it  là  de  Texercice  d*un  droU  civil^et 
comme  cet  exercice  a  lieu  de  la  part  d'on  Français,  la 
capacité  du  requérant  n'est  pas  douteuse,  par  conséquent 
le  droit  comlniun  de  Fart,  lâqûi  ^enf  d'être  cité,  reste 
applicable  à  cette  bypothèse  sans  auctine  moâifica(tion. 

La  chambre  du  conseil  du  tril)unal  civil  de  Parisu  jugé, 
Gazette  des  Tribunaux  du  96  décembre  1861,  qu'on  ne 
ponyait  considérer  comme  présumés  labsents.et  à  eé  titre 
faire  représenter  par  un  uotaire,  des  ipcapables  même 
étrangers,  tels  que  mineurs,  aliénés^  ou  interdits,  .puis- 
quils  Ont  ou  doivent  avoir  des  représentants  légaux  qu'on 
ne  saurait  se  dispenser  d'appeler. 

403.  Hais  si*  l'absent  est  un  Français,  l'étranger  sera- 
t-il  recevaMe  à  provoquer  relativement»  à  la  personne  et 
aux  biens  de  cet  absent,  Tapplication  de  toutes  ou  de 
quelques-unes  des  dispositions'  des  articles  119  et  suiv. 
du  Code  N.?  • 

L'art.  15  de  ce  Code  que  nous  avons  examiné  stiprà 
n*  3^/nous'  parait  résoudre  la  question  pour  l'affirma- 
tive, (](^s.  tons  les  cai»  où  rétran$(er  demandeur  ppnrra 
justifier  d'un  intérêt  légitime  basé  sur  le  ^droit  consacré 
par  cet  article  poilr  fondier  son  action. 

Mais  si  appliquapt  même  au  mot  obligation  dont  se 
sert  l'art.  15,  'là  définition  que  nous  avoiis'  démontré 
n'^^SBô  à 288  devoir  lui  être  conférée  dans  Fart.  14,  il  en 
résultait  néanmoins  que  l'étranger  poursuivant  ne  serait 
pas  fondé  à  agir  contre  l'absent*  parce  qu'e  celuï-ci  ne 
serait  son. obligé  sons  aucun  rapport,  alors  <$e( étranger 
ne  pourrait  légalement  baser  sur  l'art,  15^  ni  son  action, 
ni  la  cpmpétenoB  des  tribunaux  de  France. 

Hais  quid  si  .l'étranger  demandeur  était  akni  ou  parent 
de  l'absent;  ne  dèvrait-il  pà^  en  cette  qualité,  et  abstrac- 
tion £Mte  de  tout  diToit  et  d'intérêt  pécuniaire,  être  ad- 
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domicile  en  France,  Texercice  des  droil^  civQs  qui  dé- 
rivent du  pjOnyQîr  con&iaé*é  eo  faveur  des  étrangers  par 
fart  13  du  Gode  N.;  comme  ce  Gode  le  fait  dépendre  de 
la  condition  qpe  la  fixation. effective  du  domicile  en 
France  soit  prëcédëe  d'une  autorisation  préalable  de  FEm- 
pereur,  cette' formalité  sera  nécessaire  pour  Caire  produire 
à'un  tel  domidie,  les  effets. qu'y  attache  le  même  Gode. 

(Test  là  4ine'  distinetiôn  qui  n'a  pas  échat)pé  à  Merlin, 
Répertoire,  'tome  4,  page  17,  paragraphe  XII,  V^"  Domicile. 
V.n*ia6.;  1    , 

Elle  a  aussi  été  reconnue  par  la. Cour  de  cassation  qui, 
en  conséqtiencie,  a  pour  définir  ces  deux  sortes  de  don^i- 
ciles,  qualifié  le  premier  de  domicile  de  fait,  et  le  second 
de  domicile  Mgaî.  Arrêt  du  2  avril  1833,  S.  V.  33-1-435. 
V.  n- 143  et  7M.  \      *    . 

La  même  condition  d'autorisation  de  l'Empereur  se- 
^rait  nécessaire  kTétranger  qui  agirait- établi  son  domi- 
cile en  France,  pour  fonder  sur  ce  domicile  .une  excep- 
tion.à  l'application  de  J'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1|332, 
sur  la  contrainte  par  corps,  y.  n*  704. 
«  '  '  "  '   . . 

SECTIOM  XII.  —  D«  L*AB«mcB  (Code  N.  art,  112  k  M4  exclusivement). 

40S.  Si  l'absent  (souscel(e  dénomination,  la  loi  dési- 
gne celui  qui  a  disparu  de  sa  résidence  /habituelle  et 
dont  rexis.t«iice  n'est  pas  certaine),  est  un^étranger  domi- 
cilié ou  simplement  résidant  len  France,  et  qUe  les  me- 
sures autorises  pendant  la  présomption  diabsence, 
soient  requises  par  un  Fj;ançais  intéressé  relativement 
à  la  personne  et  aux  biens  de  l'étranger  absent,  elles  de- 
vront être  d'après  les  motifs  énoncés  infrà  n*  405,  et 
surtout  par  argument  du  droit  de  juridiction  consacré  eu 
faveur  des  Français  par  l'art.  14  dnCode  N.  n''284,  pronon- 
cées par.  les  tribunaux  de  France  (Gode  N.  art.  118  et  s.). 
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En  effet,  il  s'agit  là  de  Texercice  d'un  droit  civil,  et 
comme  cet  exercice  a  lieu  de  la  part  d'un  Français,  la 
capacité  du  requérant  n^est  pas  douteuse,  par  conséquent 
le  droit  commun  de  l'art,  lâqbi  yient  d*étre  cité,  reste 
applicable  à  cette  bypothèse  sans  aucune  modification. 

La  chambre  du  conseil  du  trîl)unal  civil  de  Pansu  jugé, 
Gazette  des  Tribunaux  du  26  décembre  1851,  qu'on  ne 
pouvait  considérer  comme  présumés  labsents  et  k  eè  titre 
faire  représenter,  par.  un  uotaire^  des  ipcapid>l€^  même 
étrangers,  tels  que  mineurs,  aliénés^  ou  interdits,,  puis- 
qu'ils ont  ou  doivent  ovoir  des  représentants  légaux  qu'on 
ne  saurait  se  dispenser  d'appeler. 

403.  Hais  sr  l'absent  est  un  Français,  l'étranger  sera- 
t-il  recevable  à  provoquer  relativement^  à  la  personne  et 
aux  biens  de  cet  absent,  l'application  de  toutes  onde 
quelques-unes  des  dispositions'  des  articles  119  et  suiv. 
du  Code  N.?.  /  • 

L'art.  15' de  ^e  Code  que  nous  avons  examiné  suprà 
n*  3911,  nous^  parait  résoudre  la  question  pour  l'affirma- 
tive, <\àhs.  tous  les  caç  oh  l'étrangler  demandeur  pourra 
justifier  d'im  intérêt  légitime  basé  sûr  le  vdroit.  consacré 
par  cet  article  ppilr  fonder  son  action. 

Mais  A'  appliquapt  même  au  mot  obligation  dont  se 
sert  l'art.  15,  'là  définition  que  nous  avoiis'  démontré 
n'^ase à288 devojr lui  être  conférée  dans  l'art.  14,  ilen 
résultait  néanmoins  que  l'étranger  poursuivant  ne  serait 
pas  fondé  à  agir  contre  l'absent*,  parce  que  celui-ci  ne 
serait  son. obligé  sous  aucun  rapport,  alors  Cef  étranger 
ne  pourrait  légalement  bsmr  sur  l'art,  15^  ni  son  action, 
ni  la  cpmpétenoe  des  tribunaux  de  France.    * 

Mais  quid  si.Ntranger  demandeur  était  akni  ou  parent 
de  l'absent;  ne  dèvrait-il  pà^  en  cette  qualité,  et  abstrac- 
tion fsfite  de  lotti)  diToilèt  d'intérêt  pécuniaire,  être  ad- 
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ment  personnelle  à  cet  étranger.  Il  pênl  donc  y  renoncer 
soit  expressément,  soit  tacitement,  et  il  y  renonce  de  cette 
dernière  manière  en  défendant  à  la  demande  sans  excîper 
du  renvoi,  V.  n«  WI  k  212.  Snr  quoi  nous  devons  faire 
remarquer  en  outre,  que  les  étrangers  pe\ivem  bi^n  ainsi 
conférer  aux  tribunaux  français  le  pouvoir,  mais  non 
leur  imposer  le  devoir  de  juger  ces  sortes  d'actions. 
V.n«*  182,185  et  186.       «      ' 

419.  Quid  si  lé  mariage  a  été  célébré  en  france? 

Cette  circonstandç  fera-t-elle  régir  par  la  législation 
française  ce  mariage  ^n  tous  points,  comme  s*il  s'agis- 
sait d'une  question  relative  à  la  modification  d'une  con- 
vention ordinaire  ?  r  ^ 

Non,  parce  quil  s'agît  là  de  Fétat  d'un  individu  et  qtfil 
ne  peut  êftre  forcément  pour  lui  apprécié  ^t  jugé  que  par 
les  tribunaux  et  que  par  Içs  lois,  de  son  pays  n^  204  et 
223.  Sic  jugé  en  cassation,  le  27  novembre  1822,  S.  V.  2lr 
1-48  et  le  30  juin  1823,  S.  V.  24-149;  et  à  Paris,  lé 
26  avril  1823,  S.  v;  at2-65,  \.  hT'  204  et  «.  ;  mais  il  en 
serait  autrement  s'il  s'agissait  simplement  entre  les 
époux  d'upe  'séparation  de  bieiis,  ou  d'autres  effets  du 
iftariage.  concernant  les  biens  des  époux  sis  en  France  : 
V.  n**  416, 422  et  667,  ^auf  toujours  le  pouvoir  pour  les 
tribunaux,  d'user  du  droit  énoncé  n^  185  et  414. 

•  420.  La  raison  de  la  différence  provient  comme  celle 
de  l'incompétence,  de  ce  que  si  la  séparation  de  corps 
né  brise  pas  le  lieu  conjugal  et  laisse  aux  époux  respet;- 
tivement  à  eux  et  aux  aiitres,  le  titre  de  mari  et  de  femme, 
cependant  elle  modifie  singulièrement  par  rapport  à  tous 
cet  état.. 

En  effet,  elle  les  délie  récîproquetaent  de  là  majeure 
partie  des  droits  et  obligations  que  les  art.  212  et  s.  du 
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Code  attachent  à  ce  mêmeTétat;  elle  en  opère  dotic  un 
véritable  démembrement  Par  conséquent  Faction  en  sé- 
paration de  corps  entre  étrangers,  soulève  une  question 
d'état  que  nous  venons  de  démontrer  appartenir  à  la  jtrri^ 
diction  et  à  la  législation  nationales  propres  aux  parties 
intéressées. 

Au  contraire  la  séparation  de  biens  re^treinm  dans 
ses  effets  à  «eux  que  les  époux  possèdent  en  France,  ne 
frappe  que  sur  les  clauses  et  conditions  iftme  associa- 
lion  purement  convention àelle  exclusivement  relative 
aux  propriétés  des  époux,  et  ne  concernant  nullement 
leur  position  personnelle  respective;  donc  c'est  un  évé- 
nement qui  tfa  aucune  portée  sur  l'état  civil  des  époux, 
qui  n'apporte  aucun  changement  dans  la  nature  des  dé- 
lations et  des  devoirs  que  le  législateur  fait  naftre  de 
plein  droit  par  sa  toute  puissance,  par  sa  seule  volonté, 
de  l'union  conjugale  des  nationaux  qu'il  régit: 

421.  Les  époux  peuvent  établir  cette  association  d'in- 
térêts péeuiiaires  entre  eux,  à  telles  clauses  et  conditions 
quHls  ji^ent  con viables  de  stipuler  su  momepl  dek 
formation  de  leur  union  (Gode  N.,  art.  1387)^  tandi»  qm 
lev  étal  civil  étant  réglé  p^  là  loi  et  plaeé.paf  elle  en 
debors  de  leur  ponvoû^  et  dç  leur  dépendance,  il  leur  est 
interdit  de  faire  aucune  eoovétitian  ni  stipulation  qui 
puisse  avoir  pour  objet  de  changer. en  quoique  ce  soit» 
entre  eux  on  envers  les  tiers,  le  droit  éUiUi  à  cet  égard 
par  la  Ipi.  (Gode  N.,  art.  213  à  321  et  1S68> 

422.  La  Gour  de  Paris  s'est  confiMimée  à  hc  doctrine 
sur  laquelle  repose  cette  distinction  en  ca  qui  touche  la 
séparation  de  biens,  car  elle  a  accueilli  :  !<"  cMle  qtii  lui 
était  demandée  par  une  Française  devenue  étrangère  ptrr 
son  mariage  avec  un  étrangcir,arrètdu.21)aillet  1818y 
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j(l^^^  Du  casm  le  dmtênékur^  est  ^Vflitpoit  el  k  défenéevr  éênnger. 

412.  Quid  si  le  demandeur  eo  prestation  d'adiments  est 
Français?  il  tient,  comme  nous  venons  de  le  reconnaître 
n^"  41Q,  en  faiyenr  de  Tétranger  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils  ep  Fr?j)ce^  de  fart.U  du  Code  N.,.  le  droit 
de  traduire  sou  par.çnt  étranger  résidant  ou  non  en  France 
devant  les  tribunaux*  français  en  prestation  d^aliments. 
La  raison  que.npus  en  avons  donnée  n"*  2869^  est  que  les 
termes  de  cet  artide  étant  généraux  et  s'appliquant  sans 
distinction  à  toute  espèce  d'engagements^  comprennent 
nécessairement  les  obligations  légales  comme  lés  actions 
conventionnelles.  * 

(II*  '^Ih' ou  vu  ^  demandeur  e$t  étranger  tik  dé fwimr  français. 

•  •  •  "  •  ^ 

•418.  SI  le  réclamant  est  étranger,  et  le  défendeur 
Trançâis,  le  premier  aura  le  droit  non  seulement  d'appe- 
ler le  défendeur  devant  les  tribunaux  firançais  en  Vertu 
de  Fart.  15  du  Ccâe  N.,  mais  encore  de  réclamer  contre 
lui  rapplicatton  de  ce  co.de,  car  il  s'agit  là  de  Texécu- 
tiov  d\in  engagement  résultant  d^une  loi  personnelle. 

Quand  même  le  défendeur  français  ne  serait  ni  domi- 
cilié ni  résidant  en  France,  le  demandeurétranger  ne 
sei*àît  pas  moins  reçevable  k  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux* fraiH^ais;  car  d'une  part  Tart..  16  précité  lui  accorde 
le  tifouvoir  de  recourir  à  cette  juridiction,  et  de  l'au- 
tre l'article  69  n^  8  d(i  Codé  de  procédure  civile,  le 
suppose  évidemment,  car  ilrègie  la  forme  en  laquelle  on 
assigne  celui  qui  est  placé  en  cette  hypothèse. 
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S  UL  -^  Du  cas  9ù  k  dmatidtur  «t  le  dèfmimr  bcêU  Vw\  et  l'autre 

étrangers,  • 

Ul.  Nom  yenoo»  de  Ijpaiter  préventivement  de  ce  cas» 
n*  iW  et 411  :  nous. nous  biMmeroQS  ici  à  y  renvoyer. 
Nous  ajonterons  Beiilément  que  noua  per^stons  ^  Fo- 
pinion  que  nous  avou^  émise»  alors  même  qçe  les  deux 
parties  auraient  contracté  maridge  en  F^ranca,  ou  que  les 
enfants  y  seraient  nés;  car  ces  circonstances  n'imposent 
au  juge>  lorsqu'il  consent  connaHre  du  litige,  qu'un  de- 
voir 4e  conscience.  Binon  «une  obligation  légale  d'appli- 
quer Jta  loi  française»  V.  n""  296»  sauf  les  cas  d'exception» 
n-2abàSS2. 

Quant  à  l'obligation  de  prestation  d'aliments  çu  ma- 
tière de  parenté  purement  .naturelle  dans  les  diverses 
hypothèses  ^ui  font  l'ob}et  de  la  présente  section  13. 


S&QTION  IV.  ^Dn  pnoin  bt  mwim  i&spfiOTi?B  w  époex.  (  Co^a  Na- 
V  i>ol4oo;  art.  211  à  t27  eictusivemenl.) 


415.  Les.disp<if8itions  des  art.iiiS»  213^  214  peuvent 
être  invoquées  et  Fèi^cution  en  être  rédaméo  devant 
les  Iribunaut  de  France  par  tes  époux  étrangers  respec- 
tivement» quand  ils.ont  contracté  un  mariage  valable,  et 
pendant  que  tous  deux  où  du  moins. le  défendeur  réside 
en  Frajice';  nous  en  aVons  donné  la  raison  n"*  410. 

Hais  auisi  1^$  tribunaux  français  joufront  à.  l'égard  de 
ces  époux  du  droit  que  nous,  venons  de  rappeler  n"^  296» 
411.  ei414»qdand  même  l'union  des  diljs  époux  étrangers 
aurait  été  célébrée  en  France.  \    * 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  19  décembre  1833^ 
S.  y.  34^384»  a  bien'îugé  que  l'obligadon  imposée  au 
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%1^^,-^Du  casm  le  dmtênékur  est  FrûÊiçaJê  et  k  dêfenéevr  Ùr^anger. 

412.  Quid  si  le  demandeur  eo  prestation  d'aliinents  est 
Français?  il  tient,  comme  nous  venons  de  le  reconnaître 
n^"  41Q,  en  faiyeiit  de  l'étranger  admis  à  la  jouissance  des 
droits; civils  ep  France,  de  l'art.. U  du  Code  N.,.  le  droit 
de  traduire  son  parçnt  étranger  résidant  ou  non  en  France 
devant  les  tribunaux-  français  en  prestation  d'alimçnts. 
La  raison  que  npus  en  avons  donnée  n"*  286»^  est  que  les 
termes  de  cet  artide  étant  généraux  et  s'appliquant  sans 
distinction  à  toute  espèce  d'engagements^  comprennent 
nécessairement  les  obligations  légales  comme  lés  actions 
conventionnelles. . 

Srll*  -*-*  i^oM  en»  fe  demandeur  e$t  étrtmffer  ti  le  défeadmr  français. 

•418.  SI  le  réclamant  est  étranger,  et  le  défendeur 
Français,  le  premier  aura  le  droit  non  seulement  d'appe- 
ler le  déTendeur  devant  les  tribunaux  firançais  en  vertu 
de  Fart.  15  du  Ccfle  N.,  mais  encore  de  réclamer  contre 
lui  l'application  de  ce  co.de,  car  il  s'agît  là  de  l'exécu- 
tion d^un  engagement  résultant  d^une  loi  personnelle. 
•  Quand  même  le  défendeur  français  ne  serait  ni  domi- 
cilié ni  résidant  en  France,  le  demandeurétranger  ne 
s^aràît  pas  moins  recevable  k  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux* ifrançais;  car  d*une  part  l'art^  16  précité  lui  accorde 
le  tifouvoir  de  recourir  à  cette  juridiction,  et  de  l'au- 
tre l'article  69  n^  8  d(i  Codé  de  procédure  civile,  le 
suppose  évidemment,  car  ilrègle  la  forme  en  laquelle  on 
assigne  celui  qui  est  placé  en  cette  hypothèse. 
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^UL-^  Du^Mou  k  tkmandeiMr  «<  le  défmimr  âotU  /'ttf{  itl'mtn 

41A.  Nom  veHon^  de  traitei'  prév69ti¥eiiient  de  ce  c^» 
n""  \X9  et  411  :  iiôus  nous  biMmerons  ici  à  y  renvoyer. 
Nous  ajouteroûfi  Beiilèment  que  nous  persistons  ^  For 
pinion  que  nous  avon^  émise,,  alors  même  que  les  deux 
parties  auraient  contracté  maridge  en  F^rance,  ou  que  les 
enfants  y  seraient  nés;  car  ces  circonstances  nlmposent 
au  juge,  lorsqu'il  c(ms§nt  connaHre  du  litige,  qu'un  de- 
voir 4e  conscience,  et  non  «une  obligation  légale  d'appli- 
quer la  loi  fraiiçaisë^  V.  n""  â96/sauf  les  cas  d'exception» 
n-2abà^2. 

Quant  à  l'obligation  de  prestatiou  d'aliments  eu  ma- 
tière de  pareûté  purement  .naturelle  d^9  lès  diverses 
hypothèses  ^ui  font  l'objet  dé  la  présente  section  13. 


S&QTION  IV.^MA  PIMNTC  BT  MTi>IRfl  l&SPMltffi  O&ff  ÉPOUX.  (  Co^4  Ka- 

«  i>ol^o,'  art.  212  à  t27  exclttsivemént.) 

415«  Les  dispositions  des  art.iilSy  213»  214  peuvent 
être  invoquées  et  réiécution  en  être  rédaméo  devant 
les  tribunaux  de  France  par  tes  époux  étraiigers  respec- 
tivement» quand  ils  ont  contracté  un  jpfiariage  valable,  et 
pendant  cpie  tous  deux  où  du  moins  Je  défendeur  réside 
en  Frajice';  nous  en  aVons  donné  la  raison  n'*.410. 

Mais  aussi  l^s  tribunaux  français  jouiront  à  l'égard  de 
ces  époux  du  droit  que  nous,  vjenons  de  rappeler  vi^  296» 
411  ei414»qdand  même  l'unioa  des  di^.époux  étrangers 
aurait  été  célébrée  en  France.  ^    ' 

La  Cour  de  Paris/ par  arrêt  du  19  décembre  1833^ 
S.  y.  34rS^384»  a  bien'iugé  que  l'obligaiion  insq^sée  au 
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El  comme  la  loi  qui  détermine  en  France  la  filiation  des 
enfants  nés  du  mariage,  ainsi  que  leur  légitimité,  n'a  pour 
objet  que  d'établir  leur  état  civil,  nous  sommes  fondés  à 
conclure  que  c'est  un  statut  inapplicable  aux  étrangers. 

Ainsi  pour  eux,  ce  sera  dans  les  lois  de  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiennent,  que  Ton  devra  puiser  les  prin- 
cipes de  la  distinction  entre  la  filiation  naturelle  et  la  fi- 
liation légitime. 

431.  Si  donc  la  législation  de  leur  patrie  renfermait 
des  dispositions  contraires  à  celles  du  Code,  la  première 
devrait  être  suivie  dans  la  décirion  des  questions  de  filia- 
tion et  de  légitimité,  même  pour  des  relations  formées 
en  France.  Toutefois  cette  conséquence  ne  serait  appli- 
cable que  de  la  manière,  sous  les  conditions  et  excep- 
tions énoncées  n*  414.  En  conséquence  à  moins  que 
l'observation  du  statut  étranger  ne  soit  ordonnée  par  la 
législation  française,  art.  11  du  Code  et  n^*  188  suprà, 
l'appréciation  et  l'influence  des  lois  et  de  la  jurispru- 
dence étrangères  sur  la  solution  d'une  question  qui  leur 
serait  soumise,  entrerait  dans  le  domaine  e&clusif  des 
Cours  d'appel.  V.  n^  223  à  227. 

432.  Quid  si  l'étranger  dont  l'état  est  réclaïné  ou  con- 
testé, jouit  en  France  des  droits  civils  ou  s'il  est  natura- 
lisé français?  Il  pourra  demander  que  la  question  soit 
jugée  par  les  tribunaux  de  France.  Argument  de  l'art.  14 
du  Code  interprété  en  ce  sens  par  les  raisons  que  nous 
avons  exposées  n<*  278, 286  et  287. 

Nous  verrons  n««  547  à  552  au  titre  des  successions, 
conunent  les  étrangers  appelés  concurremment  avec  des 
Français  à  une  succession  ouverte  en  France,  doivent 
justifier  de  leur  parenté  et  de  son  degré.  Nous  avons 
renvoyé  à  cette  partie  de  notre  ouvrage  l'exposé  du  droit 
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sur  ce  point,  parce  que  suivant  les  drcoastances,  les 
questions  de  généalogie  et  de  parenté  qui  ont  pour  objet 
des  droits  de  successîbilité,  ne  devront  pas  se  juger 
même  entre  étrangers,  par  les  mêmes  principes  que  les 
questions  d'état.  Telle  est  en  efièt,  la  conséquence  des 
dispositions  de  Fart.  1'*'  de  la  loi  du  14  juillet  1819  qui, 
admettant  les  étrangers  à  succéder  en  France  de  la  même 
manière  que  les  Français,  les  autorisi»  par  là  nécessaire- 
ment à  faire  preuve  des  feits  constitutifs  de  leur  parenté, 
d'abord  conformément  à  leur  statut  national,  et  à  défaut 
de  ce  moyen,  selon  le  même  mode  que  les  Français.  Par 
conséquent  ils  peuvent  au  besoin,  recourir  à  celui  que  per- 
met d'employer  l'art.  46  du  Code  N.  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit, quand  même  les  lois  de  leur  pays  ne  renfermeraient 
pas  une  semblable  disposition*  Voyez  cependant  n*  441. 

433.  C'est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  18  décembre  1^,  S.  V.  3^1- 
44  cité  n''  549,  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Agen  qui  avait  décidé  que  les  preuves  de  la 
parenté  requises  pour  établir  le  droit  de  successibilité 
pouvaient  résulter,  à  défaut  absolu  de  registres  de  l'état 
civil,  ou  à  défaut  de  registres  complets,  de  documents 
puisés  à  des  actes  de  naissance,  de  mariage,  de  décès, 
même  à  des  testaments,  etc. 

Elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  s'agissait  devant  la  Cour 
impériale  de  juger  non  une  question  d'état,  mais  une 
question  de  généalogie. 

De  cette  solution,  l'un  deà  doctes  auteurs  du  recueil 
cité  tire  l'induction  que  la  Cour  a  entendu  reconnaître 
en  général  et  d'une  manière  absolue  cette  doctrine  ;  que 
les  questions  de  généalogie  et  de  parenté  qui  ont  pour 
objet  des  droits  de  successibilité,  ne  se  jngent  pas  par  les 
mêmes  principes  que  les  questions  d'état. 
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434.  ÛttftDt  à  MHS»  celte  théorie  ne  AOis  parafi  ptt 
admissible  eu  thèse  générale;  nous  en  donnons  les  raisons 
infrà  n»  549,  et  nous  7  indiquons  les  cas  où  par  exception 
Tapplication  deTart.  46  pourrait  subir  une  restriction; 
auBsi  nous  ne  regardons  le  préjugé  de  cet  arrêt  que 
comme  résolvant  uniquement  la  question  de  savoir;  si 
dans  Tespëce,  la  Cour  avait  pu  accepter  de  simples  in* 
dnctions  pour  prouver  des  faits  que  les  registres  de 
Pétat  civil  ont  en  général  pour  o^et  de  constater  légale- 
ment, alors  que  ce  dernier  mode  de  constatation  man- 
quait en  la  cause.  On  trouvera  cette  distinction  établie 
infrà  n«^649  cité  et  b«  550. 

AMUXB  t.  »-  Des  imoves  de  la  filiation  des  eii&nU  idgitiMes  {(Me, 
art.  319  à  331  esdiafcment). 

4a5«Nots  avons  énoncé  nrSBO  à  961,  comme  une  pro- 
positioD  dPune  vérité  reconnue»  qifen  général  la  constata- 
tion des  fidts»  des  dispositions  et  conventions,  est  pour 
an  forme  régie  par  les  lois  du  pays  où  ils  s'accomplir- 
sent,  et  que  éette  règle  est  dans  le  langage  de  la  science 
du  droit  formulée  par  cet  axîAme  locus  rtgU  actum. 

Note  l'avons  présentée  comme  devant  son  origine  à  la 
considération  décisive  tirée  de  Timpossibilîté  où  seraient 
souvent  les  parties  d'établir  ultéfieurement  la  véracilé 
•tles  circonstances  fugitives  d'un  fait,  si  elles  ne  trou- 
vaieiit  pas  dans  cette  faculté  un  moyen  de  preuvi^;  dès 
lors  c'était  une  nécessité  de  leur  en  offrir  la  facilité. 
V.n^3B0et579. 

43&  Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  n^  362, 963  et  448, 
que  rétranger  serait  en  droit,  en  satisfaisant  aux  condi- 
tions et  en  remplissant  les  formalités  du  Gode,  d'exi- 
ger de  l'officier  de  l'état  civil  (le  maire)  français,  la  cons- 


DE8  £TIUK«S|I0  SN  FBâMCe.  28i 

tatatton  par  acte  eolaforme  déterminëe  par  le  Gode*  des 
naiâsaaces,  mariages  et  décès  qui  surviennent  dans  sa 
fajuiUe  pendant  qu'il  babite  la  France  :  qu'il  le  de?rait 
même  pour  les  naissances»  sous  peine  d'une  répression 
indiquée  n«  363. 

Nous  ne  doutons  pas  dès  lors  que  l'étranger  ne  puisse 
être  admis  à  établir  par  des  actes  de  naissa&ee  rédigés 
en  France,  sa  filiation  :  et  ^e  celte  preuve  ne  dût  être 
aussi  l^ale  que  celle  qui  résulterait  d'actes  passés  en  son 
pays  avec  les  formalités  qui  y  sont  usitées.  Voyez  aussi 
touchant  le  mode  de  justification,  ce  que  nous  venons  de 
dire  n*«  433  et  434* 

437«  Nous  nous  arrêtons  à  la  filiation,  et  nous  n'asjou- 
tons  pas  la  légitimité,  parce  que  celle-ci  dépend  d'une 
autre  condition. 

En  effet,  l'acte  de  naissance  prouve  bien  que  l'individu 
qui  en  est  l'objet,  est  fils  ou  fiUe  de  la  mère  désignée 
comme  lui  ayant  donné  le  jour. 

Hais,  pour  que  renfani  soit  légitime,  il  faut  que  su 
mère  ait  été  mariée  au  moment  de  la  conception  présu- 
mée, et  alors  il  est  réputé  le  descendant  dn  mari  (Code, 
art  312),  sinon  il  est  enfant,  ou  simplement  mfturel 
n*  442,  ou  bâtard,  soit  adultérin,  soit  incestueux,  m*  448. 

438.  11  ne  suffit  donc  pas  de  l'acte  de  naissance,  quand 
même  il  indiquerait  pour  père  le  mari  présomptif  de  la 
mère,  quand  même  celui-ci  aurait  s^iaé  facte,  pour 
prouver  la  légitimité  de  ren&nt,  il  faut  en  outre  sauf 
quelques  cas  exceptionnels  (Code,  art.  197),  la  preuve 
du  mariage  de  la  mère  avec  celui  dont  l'enfant  se  pré- 
tend le  descendant  légitime;  mais  cet  ade  vaudrait 
comme  reconnaissance  d'en£mi  naturel .  Paris  35  mal  1852. 
S.  V.  82-2-289. 


88Z  EI^T  GIYIL  ET  POmiQUE 

489.  Ces  règles  touebant  la  jostiflcalion  de  la  lé- 
gkimité»  seraient-elles  opposables  à  un  étranger;  en 
d'autres  termes»  serait-on  en  droit  d'exiger  de  l'étranger 
en  France  qu'il  établit  sa  légitimité  de  la  même  manière 
que  le  Gode  le  prescrit  relativement  aux  Français?  Non , 
cette  légitimité  constitue  son  état  civil  et  nous  avons  vu 
D**  359  et  4â&»  que  tout  ce  qui  concerne  Pétat  civil  des  in- 
drvidtts/ est  réglé  par  les  lois  de  leur  pays.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  cité  n*  386,  comme  ayant  rendu  l'hommage 
le  plus  marquant  k  ce  principe,  un  arrêt  de  cassation  qui 
ai  respecté  comme  valable  même  entre  Français,  un  ma- 
riage formé  uniquement  par  la  cohabitaÉioD,  parce  que 
tel  était  l'usage  du  pays  oiï  il  avait  été  ainsi  contracté. 

Dès  lors  un  étranger  porteur  d'un  acte  de  naissance 
rédigé  eai  France,  ne  serait  pas  dispensé  de  la  justifica- 
tion de  sa  légitimité;  il  devrait  procéder  à  cette  justifi- 
cation par  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  elle  repose 
d'après  tes  toi»  de  sa  patrie;  par  exemple,  par  le  mariage 
de  ses  père  et  mère,  par  une  disposition  de  ees^  fois  ano* 
logaes  à  celle  de  l'art.  312  du  Gode  N. 

Cependant  ces  princH>es  ne  feraient  loi  obfigaloire 
pour  les  tribunaux  de  France  dans  les  contestations  cpn 
leur  seraient  soumises  sur  cette  matière,  que  conformé- 
ment aux  sèf^es  et  sauf  les  exceptions  que  nous  avon» 
tracées  n«>  219  à  233. 

410.  En  ce  qui  touche  la  preuve  des  faits  dont  la  lé- 
gislation étrangère  fait  dépendre  la  filiation  et  la  légiti- 
mité; elle  devrait  en  général  être  établie  par  le  mode  de 
justification  que  prescrit  cette  législation,  et  par  l'accom- 
plissement des  formalités  auxquelles- elle  attache  l'efifet 
de  la  produire. 

Mais  d'après  le  principe  énoncé  n«*  3B0  et  suiv.,  cette 
preuve  en  ce  qui  concerne  les  faits,  résulterait  vdable- 
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ment  aimi  Racles  rédigés  en  France  avec  les  formes  et 
solennités  usitées  pour  la  constatation  de  faits  analogues. 

441.  Toutefois,  cette  dernière  observation  ne  recevrait 
pas  son  application  au  cas  où  il  s'agirait  de  formalités  in- 
trinsèques, par  exemple  de  conditions  de  validité  de 
racte,  indépendantes  de  la  forme  du  protocole  de  sa  ré- 
daction :  le  statut  personnel  de  l'étranger  devrait  faire  lot 
en  une  telle  espèce,  parce  cpill  s'agirait  de  son  état  civil; 
nous  en  avons  expliqué  la  raison  n«  339. 

Quid  de  Tapplication  aux  faits  constitutifs  de  Tétat 
civil  des  étrangers  des  art.  46  et  170  du  Code? 

Si  les  faits  quil  s'agit  d'établir,  se  sont  passés  en 
France,  le  Gode  fera  loi,  c'est  une  conséquence  de 
l'axiome  locus  regii  actum;  s'ils  se  sont  accomplis  en 
pays  étranger,  ce  sera  par  la  même  raison  d'après  la  loi 
étrangère  que  le  mode  de  preuve  devra  être  déter- 
miné! V.  n»*  432  et  433;  mais  en  tous  ces  cas,  les  tri- 
bunaux français  ne  seront  pas  liés  par  les  principes  que 
nous  venons  de  professer;  au  contraire  ils  jouiront  du 
pouvoir  discrétionnaire  énoncé  n*"*  219  à  232. 

S  11.  —  Bes  cft/M»  illégitimes,  de  la  légitimation  et  de  h  reconnais' 
êênee  dmU  ik  peuvent  devenir  les  oèiets  (Code,  art.  531  k  5^  ex* 
dosi^ement.) 

442.  Les  enfants  illégitimes  se  divisent  en  enfants 
simplement  naturels  (nés  à  Hbero  et  libéra)^  et  en  enfants 
adultérins  ou  inscestueux. 

Article  l**.  —  Des  enfants  natorels. 

La  loi  répute  en&nts  naturels,  tous  ceux  qui  sont  nés 
hors  mariage,   c'est-à-dire  de  personnes  non  mariées 
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(cëlibaiaîres)  au  moBieiit  ée  ta  conceplioii  j^améet 
ce  qui  comprend  le  temps  qui  a  eotmi  depuis  le  trois 
centième  jour»  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
ta  naissance.  V.  a"*  437. 

Quand  même  il  y  aurait  mariage;  s'il  était  nul,  il  ne 
produirait  aucun  effet»  ta  mère  serait  réputée  libre  et  dès 
lors  les  enfants  nés  du  commerce  des  deux  époux  pré- 
sumés» seraient  illégitimes,  à  moios^que  les  effets  rdati* 
vement  aux  enfimts  ne  fussent  conservés  au  mariage  dé- 
claré nul,  à  raison  de  ta  bonne  foi  des  deux  époux  ou 
même  seulement  de  Fun  d'eux  (Code»  art.  WU  308.  V. 
n^  395  et  396),  ou  bien  encore  que  les  enftnts  ne  se 
trouvassent  fondés  à  se  ptacer  sous  la  protection  de 
l'art.  197  du  Gode. 

Aincui  2.  «-*  Des  entets  aàMrii»  et  des  euftott  inoeHnen  <Gode, 
article  535.) 

443.  Otttre  les  entants  simplement  naturels,  ta  loi  tait 
une  classe  à  part  des  entants  adultérms  et  des  entante 
incestueux.  Les  premiers,  sont  ceux  qui  naissent  dn 
commerce  d'individus  dont  l'un  était  engagé  dans  les 
liens  dn  mariage  avec  une  autre  personne  au  moment 
de  ta  conception;  les  seconds  proviennent  dn  eom- 
merce  de  personnes  parentes  entre  elles  au  degré  pro- 
hibé. (Code  N.  art.  331-337-312.)  V.  n*  454. 

444.  Les  distinctions  et  qualifications  taites  n^  Uà  et 
453,  seront-elles  applicables  aux  enfants  nés  bors  mariage 
des  étrangers  en  France? 

Oui,  s'ils  sont  issus  d'une  Française,  et  ce  par  la  rai- 
son que  nous  donnons  n"**  S54  et  455.  Nous  devons 
même  taire  observer  que  ce  cas  ne.  peut  rentrer  dans  la 
question,  qu'en  supposant  que  l'entant  dont  s'agirait 
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serail  né  des  relalioiis  de  sa  mère  avec  nn  étranger  ei 
que  eet  élranger  PavraH  reooniHi  dans  les  cas  où  la  recon- 
nflttssanœest  permise»  V.  n*  4&I.  Mais  s'ils  sont  nés  tftine 
étrangère^  comme  ils  suivent  la  condition  de  leur  mère 
n""  ail,  ils  sont  étrangers  et  leur  état  civil  est  réglé  par 
les  lois  de  leur  patrie  ainsi  que  nous  l'avons  enseigné 
n**  215,  323  à  227,  par  conséquent  les  diqpo^ons  du 
Gode  en  tantqu'dies  déteraûQenUla  condition  des  eii« 
fimts  naturels  français,  leur  sont  inapplicables. 


Articls  3.—  Delà  I^timatioa  des  enfants  Al^iimes (Code N.  art.  55i 
à  334  exclusivement). 


445.  Ceci  posé,  exaaûnons  ce  qui  concerne  la  légiti* 
mation  et  la  recoanjâssancede  ces  sortes  d'enfants,  c'estr 
à-dire  des  enfants  simplement  naturels  auxquels  seuls 
doit  s'appliquer  la  dénomination  dlUégitimes  employée 
en  l'intitulé  de  l'article  ci-dessus. 

En  premier  lieu,  pour  nous  conformer  à  l'ordre  des 
matières  du  Code,  nous  parlerons  de  la  légitimation  de 
ceux  qui  sont  nés  d'une  femme  étrangère. 

Or,  nous  regardons  qu'ils  seront  aptes  à  recevoir  le 
bienfait  de  la  légitimatioB  par  le  mariage  subséquent  de 
leur  mère  avec  un  Français,  autorisée  par  les  art.  331, 
W  et  833  du  Gode  N.  sauf  Pexeeption  prévue  n«  454. 

(Mte  décision  est  la  conséquence  de  la  fiction  sur  la- 
quelle repose  la  légitimation  doat  il  s'agit,  savoir  :  que 
les  enfants  en  faveur  desquels  elle  a  lieu,  sont  réputés 
issus  du  mariage  même  de  leurs  père  et  mère,  quoiqu'il 
soit  postérieur  à  leur  conception  et  à  leur  naissanee 
(art.  333).  D'où  il  soit  qu'il  suffit  pour  qu'ils  soient  admis 
à  en  profiter,  que  les  auteurs  de  leurs  jours  aient  élé 
capables  de  se  marier  ensemble  à  l'é|wque  présumée  de 
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la  conception.  Ce  qui  exclut  comme  nous  le  verrons 
n«4S4»la  légitimation  des  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux dont  nous  venons  de  donner  la  définition  n"*  418. 

416.  Mais  comme  l'enfant  ainsi  légitimé  est  étranger 
par  droit  de  naissance,  et  que  la  présomption  légale  de 
la  loi  française  a  pour  efiét  ici  de  le  dénationaliser,  nous 
regardons  comme  un  droit  incontestable  pour  cet  enfant 
de  pouvoir  en  tout  temps  ne  pas  accepter  la  qualité  de 
Français  que  lui  confère  le  mariage  ultérieur  de  sa  mère 
avec  son  prétendu  père.  Y.  Anal,  n**  246  à  249. 

En  effet,  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  père  et 
mère  de  changer  la  nationalité  de  leur  enfant,  car  c'est 
un  droit  qui  lui  est  acquis  personnellement  et  dont  il  ne 
peut  être  dépouillé  que  par  un  acte  de  sa  volonté  expresse 
ou  tacite.  V.  en  ce  sens  les  n*^  précités  204  à  207. 

Articlr  4.  —  De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  français  faite  en 
France  par  des  étrangers,  et  de  celle  des  en&nts  naturels  étrangers 
ûite  également  en  France  par  des  Français  ou  par  des  étrangers  (Gode, 
art  33i  à  338  exclusivement.). 


Ifumèro  !•'.  —  ReconnaiiMiioe  d'un  enfoit  naturel  français  faite  en  France  par 
•a  Bnàroeopar  aoo  ptni 


4n*  Ces  sortes  de  reconnaissances  étant  régies  pour 
la  forme  par  les  règles  expliquées  infrà  n*"  450  à  453  et 
au  fond  par  celles  que  nous  avons  établies  n**  246  à  219 
et  4416,  nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer  et  nous  nous 
occuperons  uniquement  des  reconnaissances  applicables 
aux  eitfants  naturels  étrangers  ;  seulement  nous  ajoute- 
rons que  rarement  la  formalité  d'une  reconnaissance  po- 
sitive, expresse  et  spéciale  de  la  part  de  la  mère,  serané- 
cessMre  quand  Tenfant  aura  pris  naissance  en  France. 
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.  En  effet,  nous  avons  va  n""  363»  qn'au  moment  de  la 
naissance  d'on  enfant  en  France»  tons  ceux  qni  avaient 
assiste  à  raccouchement  étaient  tenus  de  faire  en  exécu- 
tion des  art.  56  du  CodeN.  et  346  du  Code  pénal»  la  décla- 
ration de  la  naissance  de  l'enfant  à  Tofficier  de  Fétat  civil 
du  lieu  de  l'accouchement.  Et  comme  la  loi  ne  fait  au- 
cune exception  à  la  règle  pour  la  naissance  des  enfants 
des  étrangers  en  France»  nous  en  avons  conclu  que  la 
formalité  leur  était  applicable  comme  aux  enfants  des 
Français.  V.  n»450. 

Par  Faccomplissement  de  cette  règle»  la  mère  sera  na- 
turellement désignée  en  Pacte  de  naissance  ;  mais  il  est 
possible  que  cette  indication  n'ait  pas  lieu»  que  les  ex* 
plfcations  soient  ou  erronées  ou  insuffisantes»  il  se  peut 
faire  aussi  que  l'enfant  ait  été  présenté  comme  né  d'une 
mère  inconnue  ou  que  la  déclaration  n'ayant  pas  été  faite» 
une  reconnaissance  expresse  et  directe  devienne  néces- 
saire. 

Noméro  %  —  BMonnaisaMice  «foo  enfuit  nalarel  étranger  laite  en  Fnnee  par 
ta  mère  française  ou  paraa  mère  étrangère. 

^  448.  Nous  supposons  comme  on  le  voit»  que  l'enfant 
auquel  doit  s'appliquer  la  reconnaissance  est  étranger» 
e'est-^à-dire  qu'il  est  né  en  pays  étranger  de  père  et  mère 
inconnus»  car  il  serait  Français  si  en  pareille  hypothèse 
il  était  né  en  France  n*'  336  et  248. 

Or  si  la  reconnaissance  est  faite  par  une  femme  fran- 
çaise» celle-ci  devra  pour  la  forme»  observer  les  disposi- 
tions de  l'art.  334  du  Gode  :  Vide  sur  cette  forme  infrà 
n«»450à453. 

Au  fond»  elle  sera  tenue  également  de  ne  pas  enfrein- 
dre les  prohibitions  prononcées  par  le  même  Code»  no- 
tamment par  les  articles  335  et  autres. 
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Si  la  reeoonaissance  émane  d*iine  femme  éiraDgëre, 
die  devra  encore  pour  la  forme  avoir  lien  de  la  même 
manière»  car  pour  sa  validité  au  fond  die  dépendra  du 
alalut  national  des  parties. 

Noire  propositimi  touchanl  le  mode  à  svivre  pour  la 
forme  extrinsèque  de  la  reconnaissance,  repose  sur  le 
principe  énoncé  n"*  350  à  358. 


Haaite  8.  —  BooonntiiMMB  du  pén  fnnçaii. 

449.  La  désignation  du  père  faite  par  la  mère  ou 
par  les  déclarants  dans  le  cas  prévu  n""  363,  n'engage 
pas  celui-ci  (Code»  art.  334, 336)»  à  moins  qu'il  n'ait  si- 
gné Pacte  de  naissance.  Les  simples  lumières  de  la  rai- 
son enseignent  en  effet  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de 
tierces  personnes  d'imposer  le  titre  et  les  charges  de  la 
paternité  k  un  individu  quelconque  sans  sa  volonté. 

La  première  règle  pour  la  validité  d'un  engagement 
est  que  Tobligé  y  donne  son  consentement. 

Cette  réflexion  a  frappé  la  Cour  de  cass.;  en  consé- 
quence elle  a  statué  en  ce  sens  par  florrét  du  34  no- 
vembre 1830»  S.  V.  31-1-131.  Néanmoins»  cette  condition 
de  signature  n'est  pas  nécessure  quand  le  père  désigné 
est  le  mari  de  la  mère,  à  cause  de  la  présomption  légale 
de  paternité  qpie  Csdt  peser  sur  lui  Fart  312  du  Code; 
mais  cette  observation  ne  constitue  pas  une  exceptipn  à 
la  proposition  que  nous  venons  de  formuler^  car  il  s'agit 
au  cas  de  l'arL  312  de  la  preuve  de  paternité  des  enfants 
légitimes»  ce  qui  rend  sa  disposition  inapplicable  à  la 
parenté  purement  naturelle  dont  nous  avons  donné  la 
définition  n^  429»  442  et  443. 
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Numéro  4. — Forme  de  It  reeoanaisuuioe,  soit  da  père,  soit  de  la  mère. 

450.  En  ce  qui  touche  la  rédaction,  nous  disons  qu'il 
faut  une  reconnaissance  positive  de  la  part  du  père  pour 
que  renfant  naturel  soit  réputé  provenir  de  son  com- 
merce avec  la  mère  ;  tandis  que  relativement  à  celle-ci» 
il  sufBt  en  règle  générale,  de  la  déclaration  des  témoins 
de  raecoudiement  faite  par  eux  à  ToAScier  de  Fétat  civil, 
par  les  raisons  expliquées  n**  353,  36$  et  447.  V.  cepen- 
dant n«  456. 

Il  n'est  donc  besoin  d^ine  reconnaissance  spéciale  de 
la  mère  d'un  enfent  naturel  pour  établir  la  maternité  de 
la  première  et  la  filiation  du  second,  qu'autant  qu'elle 
n'a  pas  été  désignée  comme  telle  en  l'acte  de  naissance 
de  celui-ci  ou  qull  n'en  a  pas  été  rédigé  un. 

Or  cette  reconnaissance  postérieure  à  la  naissance 
pouvant  avoir  lieu  en  tout  temps,  il  sera  possible  qu'elle^ 
intervienne  pendant  que  la  mère  sera  Advenue  épouse 
par  un  mariage  contracté  postérieurement  à  la  naissance, 
on  tout  au  moins  à  Téfoqae  présumée  de  la  conception 
de  renfiint  qui  en  sera  Fobjet  et  que  nous  supposons  né 
des  œuvres  d\m  autre  que  du  mari. 

Le  Gode  comme  nous  Pavons  dit  n*  217,  préroic  le  cas 
en  son  art.  387,  car  il  s'occupe  de  déterminer  les  effets 
d'une  leDe  reconnaissance. 

Maintenant  il  s*agit  de  savoir  si  la  femme  en  puissance 
de  mari  a  besom  de  l'autorisation  de  celui«cl  pour  passer 
acte  de  la  reconnaissance  de  ^on  enfant  naturel,  dans 
rhypotbèse  de  Fart.  337  précité  du  Code? 

Sur  cette  question  déjà  soulevée  n^  S47,  notre  opinion 
est  que  l'autorisation  maritale  n'est  pas  nécessaire. 

La  relation  de  parenté  est  formée  par  la  conception 
et  par  la  naissance,  la  reconnaissance  n'a  d^utre  objet 
que  de  créer  une  preuve  écrite  qui  n'existait  pas. 
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11  est  pourvu,  par  Fart.  337  du  Code  N.,  à  ce  que  ni  le 
mari»  ni  les  enfants  de  son  union,  auxquels  seuls  celte 
reconnaissance  aurait  pu  préjudicier,  n'en  souffrent  au- 
cun dommage. 

L'obligation  que  la  femme  contracte  par-là  envers  son 
enfant  tombe  dans  la  catégorie  de  celles  que  prévoit 
l'art.  1410  du  Code  et  dont  il  règle  le  sort. 

La  reconnaissance,  soit  de  la  paternité»  soit  de  la  ma* 
temité,  peut  avoir  lieu  comme  nous  l'avons  prévu  n<^24S 
et  448,  au  profit  d'enfants  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil  en  France  ou  à  l'étranger,  comme  nés  de  père 
et  de  mère  inconnus.  Elle  peut  être  constatée  par  acte 
devant  notaire,  la  loi  n'exige  d'autre  condition  que  l'au- 
thenticité (Code,  art.  334).  Mais  en  général,  c'est  devant 
l'officier  de  l'état  civil  que  la  déclaration  doit  être  faite, 
et  en  tous  cas  l'acte  de  reconnaissance  passé  autrement 
qu'en  ce  dernier  mode,  doit  être  inscrit  à  sa  date  sur  les 
registres  de  rétat  civil  (Gode  N.  art.  62.). 

451*  Tous  ces  actes  de  reconnaissance  peuvent  être 
consentis  par  le  ministère  de  mandataires,  Paris^  l''^  fé- 
vrier 1812,  S.  y.  12-2-161  ;  pourvu  que  le  mandat  soit 
authentique,  Paris,  9  janvier  1819,  S.  V.  19-2-146;  Gand, 
Nauvelie  Législation  du  Notariai^  n*  15,  pages  279  et  280. 

Ainsi,  une  reconnaissance  pure  et  simple  par  acte 
sous  seing'privé  est  nulle,  quand  même  cet  acte  sous 
seing-privé  serait  un  testament  olographe.  Sic  jugé  avec 
raison  en  cassation  le  7  mai  1833,  S.  V.  33-1-355.  Cepen- 
dant cette  nullité  cesserait  d'être  opposable  entre  étran- 
gers, si  la  législation  personnelle  de  celui  ou  de  celle 
dont  émane  la  recoimaissance,  n'exigeait  pas  une  forme 
solennelle  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes.  Voyez 
Anal,  m  368;  V.  aussi  n«*  353, 358  et  surtout  l'exception 
énoncée  n^  453. 
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452.  Eu  France  une  telle  reconnaissance  n'autorise 
pas  même  une  demande  d'aliments  ;  dès  qu'elle  est  nulle* 
on  ne  doit.pas  lui  faire  produire  d'effet»  cette  raison  a 
été  prise  pour  base  de  décision  en  un  arrêt  de  cassation 
du  4  octobre  1812,  S.  V.  13-1439.  SecUs,  s'il  y  a  pro- 
messe de  prestation  d'aliments,  Nancy,  20  mai  1816, 
S.  V.  17-2-l«;  Montpellier,  7  décembre  1843,  S.  V.  44- 
2-206;  Amiens,  7  juillet  1812,  S.  Y.  46-2-220;  Bourges, 
3  août  1844,  S.  V.  4&-2600,  V.  n«  420.  La  raison  en  est, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  obligation  qui  peut  être  prouvée  en 
thèse  générale  par  un  acte  privé  (Code,  art.  1316, 1322), 
et  qui  a  une  cause  licite  dans  la  bienfaisance  du  pro- 
mettant, et  en  tous  cas  dans  une  dette  naturelle.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  ftiit  remarquer  en  notre   Traité 
de  la  Nouvelle  Législation  du  Notariat  page  279,  que 
la  Cour  de  cassation    avait  validé  la  reconnaissance 
faite  par  un  mineur.  Arrêt  du  4  novembre  1836.  S.  V. 
35-1-785. 

. .  453.  De  ce  que  le  Code  exige  l'authenticité  de  l'acte 
pour  la  validité  en  France  d'une  reconnaissance  d'enfant 
naturel,  il  s'en  suit  que  l'acte  rédigé  en  toute  autre 
forme  autorisée  par  la  législation  étrangère,  pourra  bien 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  n""  408,  produire  ses  ef- 
fets dans  le  pays  soumis  à  cette  législation,  mais  qu'on 
ne  pourra  les  réclamer  et  les  exercer  en  France,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  fondés  sur  un  titre  de  l'espèce  exigée 
par  le  Code  pour  détruire  l'état  civil  préexistant  de  l'in- 
dividu objet  de  la  reconnaissance,  et  pour  lui  en  consti- 
tuer un  autre.  V.  n**  246. 

C'est  par  cette  même  raison  que  nonobstant  la  règle 
locus  régit  actum^  et  par  la  raison  donnée  n*  358,  la  re- 
connaissance faite  à  l'étranger,  en  la  forme  du  pays,  ne 
pourrait  produire  ses  effets  en  France,  qu'autant  qu'elle 

19 


S92  ÉTAT  aVIL  £T  POUTIQUE 

sefail  re\éttte  de  la  formalitc  qui,  selon  la  loi  tin  lieu, 
caractérise  l'authenticité. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  les 
procès  qui  rentreraient  en  lliypothèse  prévue  n^  185 
et  s. ,  les  tribunaux  français  jouiraient  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire  que  nous  leur  avons  reconnu  n**  219  et  s. 


if anéro  B.  —  De  la  prohibilion  de  légiiimalion  et  de  reconnaifunoe  det  enfanU, 
Boét  aduitérios,  soK  incestueux. 


454.  Il  faut  remarquer  qu'aux  termes  des  articles  331 
et  335  du  Code ,  ni  la  légitimation  dont  nous  nous 
sommes  occupé  n""*  445  et  446,  ni  la  simple  reconnais- 
sance» ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  natu- 
rels adultérins  ou  incestueux;  si  donc  il  résultait  de  la 
déclaraticm  des  individus  qui  demandent  à  légitimer  par 
leur  mariage,  ou  de  l'individu  qui  se  présente  pour  recon* 
naître  comme  sien  un  enfant  naturel ,  la  conséquence 
que  ces  ou  que  ce  déclarant  homme  ou  femme  était  à 
l'époque  présumée  de  la  conception  (Code  N.  art.  312), 
engagé  dans  les  liens  du  mariage  avec  une  autre  personne 
que  la  mère  ou  que  le  père  connus  ou  désignés,  ou  que 
l'enfant  est  le  fruit  de  l'inceste  n»  443,  l'ollicier  de  l'état 
civil  devrait  se  refuser  4  la  recevoir,  soit  comme  légiti- 
mation, soit  comme  simple  reconnaissance.  Et  si  par 
ignorance  ou  par  erreur,  Û  ne  la  repoussait  pas,  oh  que 
s'agissant  seulement  de  reconnaissance,  un  notaire  eâl 
consenti  ^  en  rédiger  actew  cette  reconnaissance  n'en  se- 
rait pas  moins  nulle. 

455.  Mais  une  racoMiaissance  formelle  est-elle  ton- 
jmJOk  nécessaire  pour  établir  la  fixation  entre  la  mère 
étrangère  va  est  accondiée  en  France  et  son  rafent  na- 
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tiirèl?  Nons  altons,  poar  t^époiidre,  pàrcotirir  les  diveHes 
éventualités  qui  peuvent  se  présenter. 

Nwuéro  6.  ^  Du  CM  oA  Pacte  de  iiàlfsaiM  de  ftKââaà  Miigaè  sa  Mn. 

:  La  naissance  de  l'enfant  a  été  déclarée  à  l'officier  de 
l'état  civil,  il  en  a  dressé  acte  eenfonnément  à  l'art.  67 
du  Gode,  et  il  a  désigné  comme  mère  de  cet  enfant  la 
femme  étrangère  dont  le  nom  lui  a  été  prononcé  par  les 
déclarants.  Cet  acte  fera-t-H  en  faveur  de  l'enfant  contre 
cette  femme,  preuve  de  la  maternité  naturelle  de  celle-ci? 
En  droit  strict,  l'acte  de  naissance  n'étant  pas  signé  de 
la  mère,  ne  prouve  que  la  naissance  ;  la  règle  locus  régit 
cctum  ne  peut  produire  logiquement  que  la  conséquence 
d'établir  ce  fait.  V.  n*«  350»  351  et  362.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir,  s'il  suffit  pour  constater  contre  la  mère 
la  maternité;  c'est  un  droit  qui,  en  France,  est  tenu  pour 
raffirmatif^  mais  qui,  au  regard  d'étrangers,  ne  Be  peut  dé- 
cider que  d'après  les  règles  existantes  sur  ce  point  dans  la 
loi  personnelle  à  la  mère.  V.  n«*  449  et  450.  En  eflTet,  il  s'a 
git  de  fixer  l'état  civil  respectif  de  la  mère  et  de  l'enfant, 
or  nous  avons  vu  n"  223  à  287  que  c'était  la  législation 
du  pays  des  individus  qui  régissait  leur  état  civil,  sauf  le 
droit  pour  les  tribunaux  français  devant  lesquels  la 
contestation  serait  présentée,  d'user  du  pouvoir  qui  leur 
appartient  d'après  les  principes  développés  o**  259  et  s., 
de  prononcer  conformément  aux  règles  y  énoncées. 

NiUBèrû  7.  —  Du  cas  eè  la  mire  de  Penfant  né  en  Franca  n'est  pas  dénomaiée 
en  son  acte  de  naissance. 

456.  De  ce  silence  il  résulte  :  l^*  qti'il  eët  Prètn^àis  par 
droit  de  naissance  ;  2^  qull  âûtrra  une  diïBcuIté  de  plus  à 
valncl'e  lorsqu'il  voudra  faire  rëconftaltre  sa  filiation  natu- 
relle; car  nous  supposons  que  la  législation  de  son  pays 
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accorderait  quelque  effet  probant  à  une  désignation;  en 
tous  cas,  c'est  à  cette  législation  qu'il  faudra  que  Tenfant 
recourre  pour  se  conformer  au  mode  de  preuve  qu'elle 
indique,  et  pour  réclamer  contre  sa  mère  les  droits  qui 
en  dérivent. 

Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite,  ce  cas  rentre  dans 
celui  que  nous  prévoyons  de  l'absence  d'indication  de  ta 
mère,  et  doit  se  juger  par  les  mêmes  règles.  On  fera 
néanmoins  application  le  cas  échéant,  de  l'observation 
finale  des  n<»  ÎSS  et  455,  sur  le  pouvoir  des  tribunaux 
de  France  dans  la  solution  de  ces  sortes  de  questions 
lorsqu'elles  leur  sont  dévolues. 

Numéro  8.  ~  De  la  recherche  de  l«  paternité  et  de  It  maternité  (Code,  art.  340 
et  841.) 

467.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  preuve  écrite  de  la 
filiation  des  enfants  naturels  étrangers  relativement  à 
leur  mère  étrangère. 

Quant  à  la  preuve  de  la  filiation  relativement  à  leur 
père  lorsqull  est  un  étranger,  eUe  résultera  en  France 
de  l'emploi  du  mode  énoncé  n^  450  à  453.  S'ils  ne  sont 
pas  reconnus  volontairement  parleurs  parents,  la  loi  leur 
ouvre  pour  en  obtenir  une  reconnaissance  forcée,  la  vote 
de  la  recherche  de  la  maternité  et  de  celle  de  la  pater- 
nité ;  mais  les  enfants  naturels  s'ils  sont  Français,  ou  si 
étant  étrangers,  ils  veulent  exercer  devant  les  tribunaux 
de  France  une  action  à  ces^ns,  devront  se  confonner  aux 
dispositions  des  art.  340  et  341  du  Gode  ;  car  l'appli- 
cation des  règles  qu'ils  renferment  sera  obligatoire  pour 
les  tribunaux  de  France  auxquels  ils  s'adresseront.  Si  au 
contraire  ce  sont  des  enfants  naturels  étrangers  exer- 
çant une  action  en  recherche  de  paternité  ou  de  mater- 
nité contre  leurs  prétendus  père  ou  mère  étrangers  de- 
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vanl  les  tribunaux  de  France,  ceux-ci  auront  le  droit  de 
statuer  conformément  au  pouvoir  que  nous  avons  cons- 
taté leur  appartenir  n**  185  et  s.,  219  et  s. 

Article  V.' —  Des  effets  de  la  reconnaissance  relativement  aux  en&Dis 
natures  reconnus  et  à  leurs  parents. 

Noméro  1**.  —  Droit  pour  Vvùtmi  de  contester  l«  rcconnalMMice. 

458.  Nous  nous  sommes  expliqué  n«*  246  à  248»  sur  la 
faculté  qu'a  l'enfant  naturel  français  reconnu  par  un 
étranger  ou  par  une  étrangère  pendant  sa  minorité,  de  ré- 
pudier cette  reconnaissance  à  sa  majorité»  et  de  se  souftr 
traire  ainsi  à  la  nationalité  étrangère  et  aux  obligations 
qu'une  telle  reconnaissance  lui  impose,.en  conséquence 
nous  y  renvoyons»  en  ajoutant  que  le  droit  de  répudia- 
tion  appartiendrait  également  comme  nous  l'avons  ex^ 
pliqué  n""  446»  à  l'enfant  naturel  étranger  reconnu  par  un 
Français  ou  par  une  Française. 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  dépend  du  ca- 
price d'un  enfant  naturel  reconnu»  de  se  dépouiller  par 
un  simple  acte  de  sa  volonté  de  l'état  civil  qui  lui  appar- 
tient. Cette  proposition  ne  serait  admissible  en  tbèse 
absolue»  que  relativement  au  père.  Quant  à  la  mère»  il 
faudrait  qu'il  n'y  eût  aucune  preuve  de  sa  maternité  en 
dehors  de  la  reconnaisi^ance.  Voyez  les  motifs  de  cette 
distinction  n""  248. 

Numéros.  —Des  droits  entre  les  eofanu  naturels  rouonnos  et  leurs  ptrenls, 
relatifs  à  la  puissance  paternelle,  aux  donations  et  aui  successions . 

*  459.  Quant  aux  droits  qui  résultent  d'une  parenté  na- 
turelle, soit  entre  les  parents  et  l'enfant»  soit  relative- 
ments  aux  tiers»  nous  ferons  connaître  ceux  que  peuvent 
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iQvoqoer  ou  sabir  les  étrangers  liés  par  une  parenté  sim- 
plement naturelle»  en  ce  qui  touche  la  puissance  pater- 
nelle,  les  donations  et  les  successions,  lorsque  nous 
traiterons  de  ces  trois  objets* 

Numéro  3.  —  Dm  droics  respectif  de  preftlaiions  tlimenUires  eatre  tes  enfaiil» 
iMiarelt  recomuis  et  leort  ptxem^é 

•  460.  Mais  nous  devons  déclarer  dès  maintenant,  que 
d'après  la  jurisprudence  les  obligations  de  prestation» 
tf  aNmeiilfi  soni  réciproques  entre  les  enfants  naturels 
flrainçais  et  le»  auteurs  die  leurs  jours  également  Français. 
Touffier,  V»eille,  Duranlon,  Merlin  Répertoirey  V.  Ali- 
ments, §  (,  B»  6  et  S  lY ,  cassation,  16  novembre  1906, 
S.  V.  9^^f  1»;  95  août  1811,  S.  V.  12-143;  toutefois  elles 
ne  s'étendent  pas  aux  autres  ascendants,  ni  à  plus  forte 
raison  aux  époux  ou  épouse»  des  mêmes  ascendants. 
Cassation,  7  juillet  1817,  S.  V.  17-1-389,  secùg  à  l'égard  de 
Fépoux  ou  de  réponse  derenfitnt  naturel  envers  les  père 
et  mère  qui  ont  reconnu  ceiuirci.  Parte,  S8  mars  1840» 
S.  V.40-»4a5,y.B»46S. 

La  différence  provient  dans  le  premi^  cas,  de  ce  que 
la  loi  n'admet  aucune  parenté  civile  entre  l'enfant  natu* 
rel  et  les  parents  de  ceux  qui  l'oat  reconnu,  et  dans  le 
second,  de  ce  qu'il  existe  entre  l'époux  ou  l'épouse  de 
Penfant  naturel  et  les  père  et  mère  de  celui-ci,  une  al*- 
Kaàce  légale  puisque  la  parenté  de  reniant  avec  les  au* 
teurs  qui  l'ont  reconnu,  est  consacrée  par  la  loi. 

Quant  aux  principes  qui  doivent  régir  les  actions  ali- 
mentaires, entre  les  enfants  naturels  reconnus  et  leurs 
parents,  exercées  en  France,  Vide  infrà  n"*"  461  à  463  in- 
clusivement. 


DBS  ÊTBANGSftS  EN  FlUNCE.  297 

Article  YI.  —  Des  tribunaux,  coaipdteots  pour  juger  les  questions  liti- 
gieuses en  ces  sortes  de  matières^  et  des  règles  qui  doivent  gouverner 
leurs  décisions. 

.  401.  En  ce  qui  toHche  la  question  de  savoir  quels  tri- 
banaux  doivent  connaître  entre  étrangers»  des  actions 
relatives  à  rexercicedes  droits  cktessus  prévns,nons  di- 
rons d'après  les  règles  établies  n"**  211,221  et  223,  que  la 
demande  peut  être  portée  devant  un  tribunal  français, 
si  le  défendeur  est  résidant  ou  domicilié  en  France,  ou  si 
le  poursuivant  est  Français  n^  284  et  285. 

Le  juge  pourra  statuer  à  moins  qu'il  ne  cr<Me  devoir 
s'abstenir,  ou  que  le  renvoi  devant^ajurUHction  nationale, 
ne  soit  demandé  par  le  défendeur  étranger  répondant  à 
une  action  exercée  contre  lui  par  un  autre  étranger; 
secùs  si  elle  était  poursuivie  par  un  Français  n**  926  et  s. 

Et  en  prononçant  sur  un  tel  litige,  il  est  niattre  sans 
exposer  son  jugement  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
de  ne  pas  appliquer  à.  la  cause  le  statut  étranger,  lorsque 
toutefois  il  n'est  pas  tenu  de  le  fiiîre  par  l'effet  d'une 
convention  diplomatique  qui  le  rende  obligatoire  en 
France-  V.  n- 185  et  s.,  219  et  s. 

.  4G2.  Les  actions  en  pension  alimentaire  qui,  entre 
étrangers  (enfants,  parents  et  alliés  ci*dessus  désignés)» 
seront  exercées  devant  les  tribunaux  français,  en  exécu- 
tion de  la  nègle  n*  185  lorsque  le  défendeur  sera  domi- 
cilié en  France,  devront  être  régies  par  les  principes  qne 
nous  avons  tracés  n<^  410  à  413  sur  les  mêmes  actions 
résultant  entre  étrangers  d'une  parenté-  légitime,  et  la 
doctrine  développée  n"*  182  à  233,  sera  appliquée  à  leurs 
jugements» 

Au  contraire,  quand  ces  sortes  d'actions  seront  for- 
mée^  par  des  étrangers  contre-  des  Français,  ce  sera  Ils 
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Code  qui  devra  régir  la  cause,  car  l'article  3  porte  que 
les  lois  personnelles  obligent  les  Français  :  or  une  de> 
mande  en  pension  alimentaire  est  une  réclamation  pu- 
rement personnelle  et  mobilière  :  dès  lors  l'étranger 
poursuivant  sera  tenu  de  se  conformer  aux  règles  du 
Code  pour  la  preuve,  pour  l'étendue  et  pour  la  validité 
des  droits  qu'il  invoquera. 

Article  7.—  De  la  législation  qui  régit  la  reconDaissance  des  enfants 
naturels. 

463.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  français, 
c'est-SKlire  de  celui  qui  est  né  d'une  Française  en  quel- 
que pays  que  ce  soit,  ou  de  père  et  mère  inconnus,  mais 
en.  France,  est  régie  pour  sa  validité  en  la  forme  et  au 
fond,  par  le  Code  N.  ou  par  la  législation  étrangère  sui- 
vant la  distinction  ci-après. 

Si  c'est  l'enfant  ou  ceux  qui  exercent  ses  droits,  qui 
veulent  se  prévaloir  de  la  reconnaissance  et  en  réclamer 
les  effets  contre  l'étranger  ou  ses  représentants,  il  leur 
suffira  de  justifier  d'une  reconnaissance  conforme  à  la  loi 
étrangère  pour  les  conditions  de  sa  validité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond. 

Si  au  contraire,  c'est  l'auteur  de  la  reconnaissance, 
père  ou  mère,  ouïes  ayant-droits  de  ceux-ci  étrangers  qui 
en  prétendent  les  effets  contre  l'enfanC  ou  ses  représen- 
tants, ils  seront  tenus  de  justifier  que  cette  reconnais- 
sance réunit  les  conditions  de  validité  exigées  par  le 
Code  N. 

La  raison  de  la  distinction  que  nous  venons  de  marquer, 
se  tire  de  ce  que  s'agissant  là  du  changement  de  l'état 
civil  d'un  Français,  cette  mutation  est  régie  nécessaire-, 
ment  par  la  loi  personnelle  de  son  pays  et  par  conséquent 
par  le  Code  N.,  aux  termes  de  son  art.  3.  V.  n«223  à 
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297,  tandis  que  par  la  même  raison,  la  condition  de  père 
ou  de  mère  naturelle  que  se  donne  Tétranger  ou  l'étran- 
gère auteur  de  la  reconnaissance,  s'acquiert  contre  lui 
par  les  règles  du  statut  personnel  de  son  pays.  V.  n"^  350 
ai 


461.  Si  la  reconnaissance  faite  soit  par  un  Français, 
soit  par  un  étranger,  s'applique  à  un  enfanl  naturel 
étranger,  les  mêmes  théories  et  distinctions  devront  être 
observées  dans  le  jugement  de  la  contestation  que  cette 
reconnaissance  fera  naître,  ou  dont  elle  sera  le  fonde- 
ment. 

SECTION    XVni.  ^  DE  L* ADOPTION  IT  DE  LA  TCTBLLB  Orf |CISQBB.(  Code  If. 

art.  S43  à  571  exclusiTemeoi). 
%  !•'.  :—  Des  étrangers  qui  ne  pettvent,  ni  adopter^  ni  être  adoptés. 

465.  L'adoption  et  la  tutelle  ofRcieuse  (Code,  art.  343 
à  370),  étant  des  institutions  du  droit  civil  pur,  les  étran- 
gers ne  peuvent  prétendre  les  exercer  ni  en  être  l'objet. 

En  conformité  de  cette  doctrine,  la  cour  suprême  par 
arrêt  du  5  août  1823,  S,  Y.  23-1-353,  a  cassé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar  qui  avait  validé  l'adoption  conférée 
par  deux  époux  Français  à  un  étranger.  Elle  s'est  ensuite 
prononcée  dans  le  même  sens  par  deux  autres  arrêts 
postérieurs  des  22  novembre  U325,  S.  V.  26-1-142, 
7  juin  1826,  S.  V.  26-1-330.  Enfin  les  auteurs  sont  una- 
nimes sur  cette  question.  Merlin,  Grenier,  Favard,  Du- 
ranton,  etc. 

8  II.  —  Iks  étrangers  qui  peuvent  adopter  et  être  adoptés, 

466.  Mais  cette  exclusion  générale  est  comme  la  plu- 
part des  règles  du  droit  commun,  passible  d'exceptions. 
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Ainsi,  radopUoa  peut  aToir  Heu  de  la  pari  otiatt  profil 
d'étrangers,  quand  ce  droit  leur  résulte  de  traités  inter* 
venus  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  Us  appar- 
tiennent. V.  n<»  161  et  s. 

11  en  serait  de  même  encore,  si  l'étranger  adoptant  et 
si  l'étranger  adopté,  avaient  obtenu  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  du  Code,  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France.  V.  n«  468. 

§  UU  —  De  Vadùptim  des  e»f<uUâ.natureU  iteommi^ 

407.  Au  surplus,  à  cette  occasiou  et  pour  éclairer  les 
parties  intéressées  sur  l'exercice  du  pouvoir  d'adoption, 
lorsqu'elles  sont  admissibles  à  l'îavoquer  d'après  les  ob- 
servations ci-dessus,  nous  croyons  utile  de  signaler  ici* 
l'état  définitif  et  longtemps  varié  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  sur  une  question  qui  touche  la  capa- 
cité de  l'adopté.  Elle  a  finalement  décidé  par  trois  arrêts^ 
du  1«'  avril  1846  rendus  après  délibéré  en  chambre  du 
conseil  de  la  section  civile,  que  le  père  pouvait  adopter 
son  enfant  naturel  reconnu,  S.  Y.  46-1-273,  et  la  même 
fticulté  appartiendrait  par  une  identité  de  raison  à  la 
mère. 

S  IV.  —  De  ta  capacité  requise  en  la  penonne  d&  ctuicune  des  deux 

parties. 

468.  Mais  il  est  important  de  faire  remarquer  que 
rexception  établie  en  faveur  de  l'étranger  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils  pour  le  réputer  capable  de 
conférer  l'adoption,  ne  pourrait  recevoir  une  application 
efficace  et  valider  une  adoption  qu'il  ferait,  qu'autant  que 
l'adopté  serait  Français,  ou  que  étant  étranger,  il  aurait 
n**  466  la  jouissance  de^  droits  civils  en  France,  car 
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sana  cela  il  gérait  kieapable  de  reeevoir  le  bénéfice  de 
l'adoption  :  ainsi  un  Français  ne  poiurrail  adopter  un 
étranger  Bttn  admis  à  la  jonîssanee  des  droits  mUs* 
C'est  là  une  conséquence  qu'a  formulée  en  pr^ugé  f  ar- 
rêt du  5  août  1833,  cité  B*  465. 

S  V.  -T  Dbia  Mdle êiMmue. 

46li  *-  Ces  décisions  s'appliquent  par  une  identité  de 
motift  à  la  tutelle  officieuse  qui»  dans  la  législation  fran- 
çaise, n'esl  qu'une  institution  conduisant  à  Fadoption. 

$  VL  —  De  /a  fonne  à  suivre,  soit  en  France,  sott  au  dehors,  pour 
fadopUan  à  faire  par  un  iiranger, 

470.  Si.  le  Statut,  personnel  de  son  pays  permettait  à 
Fétranger  l'adoption  tant  de  sa  part  qu'en  faveur  de  l'a* 
dopté,  et  qu'ils  voulussent  la  réaliser  en  France,  pour- 
raient-ils employer  valablement  les  formes  établies  par 
le  Code? 

A  la  vérité  l'affirmative  parait  au  premier  abord  devoir 
se  déduire  nécessairement  du  principe,  locus  regU  actum 
d^eloppé  n*350. 

liais  la  raison  de  douter,  se  tire  de  la  possibilité  que  la 
législation  de  Fétranger  renferme  sur  l'effet  des  sentences 
rendues  en  France,  une  disiMwition  analogue  à  celle  qui 
aiste  dans  notre  droit,  qui  est  énoncée  n"^  621  à  63S,  et 
qui  refuse  toute  autorité  en  France  aux  îugemenks  éma*- 
nés  des  corps  de  judicature  étrangers.  Ainsi>  quand 
même  le  tribunal  &aaçais  consentirait  s'occuper  de  la 
question,  ou  qu'il  y  aurai!  obligation  pour  lui  de  le  faire, 
il  serait  tau|ours  préférable  dans  l'incertitude,  de  réaliser 
rsuloption  sur  les  Ueusmènies  où  devraient  être  exercés 
les  droits  qui  en  dériveront. 
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471.  Quant  à  la  forme  de  radopiion  faite  en  pays 
étranger,  il  résulte  dés  explications  ci-dessus,  que  si 
pour  la  consommer  le  statut  local  exige  comme  le  Code, 
un  jugement  de  l'autorité  judiciaire  du  pays,  une  décision 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  celle  qui  intervien- 
dra, ne  pouvant  avoir  autorité  en  France  d'après  la  doc- 
trine établie  n**  621  précité,  les  parties  ne  pourraient  se 
prévaloir  devant  les  tribunaux  de  France  d'une  telle 
adoption,  V.  n**  632,  ou  du  moins  elles  ne  seraient  pas 
recevables  à  exiger  que  les  tribunaux  prissent  pour  état 
légalement  acquis  à  l'individu  qui  en  serait  l'objet,  celui 
qui  résulterait  d'une  telle  adoption  ainsi  accomplie. 

SECTION  XIX.  —  DB  LA  P0I88AHCB  PATBiMKLLB  (Code  N.  art.  371  il 
388  eidusivemeot). 

472.  Elle  donne  des  droits  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  des  enfants  ;  nous  allons  en  conséquence  détermi- 
miner  successivement  les  uns  et  les  autres. 

8  !•'.  —  Des  droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  légitimes. 

Quoique  les  institutions  qui  établissent  la  puissance 
paternelle  aient  leur  fondement  dans  les  liens  que  la  na- 
ture forme  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants,  cepen- 
dant elles  constituent  à  l'homme  auquel  elles  l'accordent 
un  droit  qui  est  attaché  à  sa  condition  de  père.  Considé- 
rées sous  ce  rapport,  elles  sont  lois  personnelles  et  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  il  a  par  conséquent  le  pou- 
voir d'en  réclamer  l'application,  comme  aussi  ses  enàmts 
sont  obligés  de  la  subir.  Mais  en  ce  qui  touche  ses  effets 
par  rapport  aux  biens  des  enfants  qui  sont  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  les  règles  qui  les  déterminent  for- 
ment un  statut  réel.  Y.  n""  524. 
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473.  Ainsi  les  droits  sur  la  personne  de  leurs  enfents 
ne  pourront  résulter  en  faveur  des  étrangers  que  du  sta- 
tut personnel  de  leur  pays. 

Ils  ne  seront  admissibles  à  les  exercer  en  France, 
qu'autant  que  cet  exercice  ne  sera  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  consacrés  par  les  lois  qui  y  régissent 
la  liberté  des  personnes.  Ensuite  il  devra  en  son  applica- 
tion être  subordonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux de  France,  dans  le  jugement  des  procès  entre 
étrangers,  V.  n**  185  et  s.,  219  et  s.,  le  tout  à  moins  que 
celui  du  père  ou  de  la  mère  étrangers  qui  veut  se  préva- 
loir de  la  puissance  paternelle  établie  par  le  Code,  n'ait 
obtenu  la  jouissance  en  France  des  droits  civils  :  car  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle  déterminés  par  le 
Code,  sont  des  droits  purement  civils  :  on  en  trouvera 
les  raisons  dans  le  n*"  474  qui  suit. 

Quant  aux  droits  sur  les  biens  sis  en  France»  ils  seront 
déterminés  par  les  dispositions  du  Code  si  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranger  qui  les  réclame,  lui  confère  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants. 

Hais  sera-t-il  nécessaire  que  ce  statut  personnel  ac- 
corde au  père  étranger  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants 
sis  en  son  pays,  pour  qu'il  puisse  le  réclamer  sur  ceux 
de  France? 

Non.  La  raison  en  est,  que  l'usufruit  est  un  accessoire 
de  la  puissance  patemeUe,  que  dès  lors  celle-ci  peut 
exister  sans  celui-là,  mais  que  la  disposition  qui  ac- 
corde le  premier,  est  réelle.  V,  n*  476. 

En  conséquence,  il  suffit  que  le  droit  de  puissance 
existe  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'il  produise 
sur  les  biens  situés  en  France,  les  effets  utiles  que  les 
lois  de  cet  Ëtat  en  font  dériver.  C'est  aussi  la  théorie 
professée  par  Merlin,  en  son  Répertoire,  V""  Puissance 
paternelle,  §  V. 
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474.  Cette  théorie  en  ce  qui  cotieehie  les  ëtraÉgers, 
gottrerne-tHelIe  les  enfants  nës  en  France  aussi  bien  que 
ceux  qui  sont  nés  en  leur  pays? 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  de  distingner. 

Quid  si  les  père  et  mère  se  sont  mariés  en  France? 

Cette  circonstance  ne  changeant,  ni  leur  nationalité»  ni 
celle  de  leui*s  enfants»  les  droits  des  parents  sur  ceui-d 
restent  comme  nous  venons  de  le  dire  n*  473»  fixés  par 
la  loi  personnelle  de  leur  pays»  et  ceux  qu'ils  peuvent 
prétendre  sur  leurs  biens»  demeurent  réglés  parle  statut 
de  la  situation  de  ceux-ci»  même  alors  qu'il  s'agit  de  mo- 
bilier. V.  n**  476  à  478. 

S  \L-^De  texctfHiim  à  Vexerciu  de  la  puiss<mee  patemeUe  de»  père 
et  mèrt  à  Végard  de  leurs  mfmnU  naturels. 

475.  Omd  des  droits  des  père  et  mère  naturels  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants?  Les  tribunaux 
n^accordent  pas  en  France  rexercioe  des  droits  de  la  puis^  . 
sance  paternelle  aux  père  et  mère  naturels  même  régni- 
coleSy  et  la  raison  de  la  refuser  est  celle-ci  :  c'est  que  la 
loi  ne  la  leur  attribue  pas  par  une  disposition  expresse.  Ce 
motif  est  en  effet  pris  pour  base  des  autorités  dont  la  cita- 
tion suit  :  Agen,  16  juin,  an  xiv,  S.  V.  6-2-49;  Pau^  IS  fé- 
vrier 1822»  S.  V.  a34«»;  Caen»  97  août  1828,  S.  Y.  80-2- 
M5  ;  Todllier,  tome  II»  n*  1073  ;  c'est  aussi  celui  que  donne 
Merlin  en  son  KéperMref  V*  Puissance  paternelle,  §  V» 
pour  décider  que  Fusufruit  qui  dérive  de  cette  puis- 
sance» n'appartenait  pas  aux  père  et  mère  soim  la  cou- 
tume de  Douai»  uniquement  parce  qu'elle  n'en  avait  pas 
«ne  disposition  expresse  et  fonneHe.  Enfin  Fart.  383  dn 
Godé  déoioittfé  que  ses  rédacteurs  n'ont  pas  enlenén 
admettre  les  père  et  mère  naturels  à  l'exercice  de  ce  droit,  ^ 
car  il  cite  les  dispositions  du  titre  de  la  puissance  paler- 
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nelle  qai  sercmt  communs  aux  père  et  mère  naturels, 
et  celle  qui  accorde  l'usufruit  ne  fait  pas  partie  de  rénu- 
mération; mais  aussi,  comme  les  droits  sur  la  personne 
sont  établis  dans  l'intérêt  des  enfants,  le  même  article 
déclare  qu'ils  appartiendront  aux  père  et  mère  naturels. 


^lll.^Des  effets  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  cùnccme  les 
immeubles  des  enfants  légitimes  des  étrangers  sis  en  France, 


'-  ¥76.  Les  immeubles  que  possèdent  les  étringeri^  en 
France,  étant  régis  par  la  loi  française  (art.  3  du  Code), 
nous  en  avons  conclu  n*  473,  que  les  règles  de  cette  lé- 
gislation touchant  l'usufruit  légal  qu'elle  accorde  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (art.  384  à 
887  inclusivement),  pouvaient  être  invoquées  par  les  père 
et  mère  légitimes  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe  nous  pose- 
rons ici  comme  règle  générale,  que  les  étrangers  doivent 
être  admis  à  exercer  tous  les  droits  que  le  Code  ouvre  à 
cet  égard  en  faveur  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  sis  en  France,  car  la  disposition  de  l'art.  3 
est  conçue  en  termes  tellement  absolus,  qu'ils  excluent 
foule  distinction  et  toute  restriction  dans  son  applica- 
tion. 

«  Elle  embrasse  dans  sa  généralité,  dit  la  Cour  de  cas- 
tt  sation  en  un  arrêt  du  14  mars  18S7,  S.  V.  374-195, 
«  tous  les  droits  de  propriété  et  autres  droits  réels  qui 
«  sont  réclamés  sur  ces  mètties  biens»  » 

-fn.  Cependant  nous  rappelons  que  nous  venons  de 
démontrer  n^  ^3,  qu'il  faHatt  que  Fétranger  justifiât  d'une 
condition  pour  réclamer  en  vertu  du  Code  rusufruit  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  sis  en  France,  et  que  cette 
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condition  consistait,  en  ce  que  la  législation  de  son  pays 
lui  accordât  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants., 

$  IV.  —  Des  effets  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  les 
biens  meubles  des  enfants  des  étrangers  sis  en  France. 

478.  Il  en  doit  être  pour  le  mobilier  sis  en  France  de 
même  que  pour  les  immeubles,  les  droits  de  jouissance 
du  père  sur  Tun,  lui  appartiennent  également  sur  Fautre. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  opposer  à  cette  proposition  que 
l'article  3  du  Code,  ne  soumet  nominativement  à  la  loi 
française  que  les  immeubles  des  étrangers  en  France, 
d*où  Ton  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu'elle  a  entendu 
laisser  les  meubles  sous  l'empire  du  statut  personnel  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent. 

En  effet,  il  est  de  principe  que  les  meubles  sont  régis 
par  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  maître  quand 
il  s'agit  de  meubles  incorporels,  car  pour  les  autres,  la 
fiction  ne  peut  prévaloir  sur  la  réalité;  ils  sont  soumis  i 
la  législation  du  pays  sur  le  sol  duquel  ils  reposent. 
V.  n-  313. 

..  479.  Ainsi  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que  pour  les 
meubles  incorporels  qui, consistant  en  un  droit  attaché 
à  la  personne,  semblent  n'avoir  d'autre  assiette  que 
celle  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  cette  personne. 

Et  ce  doute  ne  saurait  exister  que  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  ce  mobilier  incorporel,  n'aurait  en  France 
ni  résidence,  ni  domicile,  sauf  l'hypothèse  prévue  n'^Sli. 

Nous  citerons  comme  ayant  pris  ces  conséquences 
pour  bases  de  leurs  décisions  deux  arrêts  :  l'un  de  la 
Cour  de  Colmar  du  18  août  1817,  S.  V.  18-2-290;  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  novembre  1826,  S.  V.  27- 
1-250. 
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.  :  480.  Mai8  nous  ferons  remarquer  qu*Us  énoncent  la 
règle  sans  Ja  justifier,  en  sorte  que  nous  n'y  attachons 
pas  une  importance  décisive.  L'autorité  d'un  arrêt  ré- 
sulte bien  plus  puissamment  et  elle  est  d'un  degré  d'in- 
fluence bien  plus  relevé  suivant  nous,  quand  elle  puise 
.  sa  force  dans  la  solidité  irrésistible  des  raisons  qui  l'ap- 
puient, au  lieu  de  la  tirer  uniquement  de  la  dignité  émi- 
nente  du  corps  de  la  magistrature  dont  il  émane. 

C'est  cette  réflexion  qui  nous  a  déterminé  à  ne  pas 
étayer  notre  opinion  de  la  mention  de  ce  principe  :  que  le 
mobilier  des  étrangers  sis  en  France  est  régi  par  le  Code, 
que  l'on  trouve  proclamé  en  divers  autres  arrêts,  savoir  : 
de  Riom,  du  7  avril  1835,  S.  V.  36-2-374;  de  .Cassation 
du  28  avril  1836,  S.  Y.  36-1-749  et  14  mars  1837, 
S.  V.  37-1-195. 

En  effet,  ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  direct  de  résou- 
dre cette  difficulté  ;  ils  ne  se  sont  occupés  que  d'une 
question  d'application  de  la  loi  du  14  juillet  1819  au  mo- 
bilier délaissé  en  France  par  un  étranger,  et  entrant  dans 
les  éléments  de  l'actif  de  sa  succession.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  traité  la  question  en  ce  qui  touche  non  seu- 
lement le  molHlier  corporel  mais  encore  le  lieu  où  doit 
être  fixée  l'assiette  du  mobilier  incorporel,  dans  la  djsr 
sertation  ex  professa  que  nous  avons  faite  n«*304  à  321, 
où  l'on  pourra  consulter  les  développements  et  les  rai- 
sonnements dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  cette 
difficulté,  pour  établir  l'opinion  que  nous  venons  de  re- 
produire succinctement  et  partiellement  ici.  On  trouvera 
également  n^"  557,  la  mention  d'un  arrêt  de  Paris  du 
25  mai  1852,  que  nous  avons  accompagnée  de  quelques 
observations  utiles  à  consulter. 
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SECTION  XX.  *  DB  LA  MiNORiTit  (  Codo  Napoléon,  arl.  388.) 

481.  Pour  les  Français»  la  minorité  dure  jusqn^  Fàge 
de  vingt*un  ans  accomplis  (Code,  art.  388),  et  dès  lors  la 
majorité  ne  commence  qu'à  cet  âge  (Code,  art.  488.) 

Mais  comme  il  s'agit  là  d'un  statut  personnel,  la  [dis- 
position ne  concerne  pas  les  étrangers  qui  restent  mi- 
neurs, même  alors  qu'ils  habitent  la  France,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  Tftge  fixé  par  leur  législation  pour  la 
majorité;  nous  en  donnons  la  raison  infrà  n*«  486  et  497. 

Cependant  Pincapacité  dont  les  frappe  cet  état  de  mi- 
norité, et  dont  Fart.  1306  du  Code  définit  et  restreint  dans 
un  cercle  plus  étroit  qu'on  ne  se  le  figure  ordinairement 
les  conséquences,  est  passible  d'exceptions  suivant  la 
situation  de  l'objet  auquel  se  rapporte  l'acte  fait  par  le 
mineur  étranger.  V.  w»  505. 

$  H'.  —  Des  exetptitmi  aux  tffeU  de  la  mnariié  t$  par  amêiquad  à 
Ceux  et  rineapatité  iie»  éimngerê  mineun,  rekUvemefa  à  kunim^ 
meMêê  m  «i  France.  (Voyei  h  sectioB  85.  b««  tt03  et  mîv.). 


Tous  les  iiiMiieiil)les  situés  en  France  étant  if  a- 
près  le  principe  posé  w  4fK,  régis  par  la  loi  françjdse,  S 
«Ten  suit  que  parvenu  à  vingt^Bin  ans,  l'étranger  proprié- 
taire de  biens  de  cette  espèce,  peut  les  aliéner  et  i»i  dis- 
poser, mais  à  la  charge  de  se  confomer  aux  règles 
iracées  par  le  Gode  sur  la  transmission  ^tosdits  biens  ; 
tassation,  17  juillet  188S,  S.  Y.  Sa-t-^OS,  et  autres  arrêts 
t$tés  tt"*  805,  y.  en  feutre  n*  731.  Doit-^n  de  cette  eon- 
tln^hm  tirer  la  conséquence  que  si  d'après  le  Code,  m 
Français  du  même  ftge  que  Fétranger,  de  vingt  ans  par 
exemple,  étant  incapable  d'aliéner  ses  biens,  cet  étranger 
devait  être,  par  assimilation,  réputé  également  inca- 
pable de  disposer  de  ceux  qu'il  posséderait  en  France? 
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N^ttft  ne  peiMOBs  pas  que  ce  corollaire  sersttt  fondé  et 
voici  pourquoi;  la  loi  qui  déienniiie  l'époque  de  la  ma* 
jorité  est  UB  statut  personnel. 

Ea  conséquence,  celiii  que  le  statut  de  sou  pays  déclare 
majeur  à  vingt  ans,  est  majeur  partout  où  il  se  trouve» 
et  peut  ime  valablement  en  tout  pays,  les  actes  que  les 
lois  de  ce  pays  ne  permettent  qu^aux  msyeurs.  Dès  lors 
le  Brésilien  par  «xemple,  qui  est  n^jeur  à  vingt  aw  d'a- 
près la  légidation  du  Brésil,  sera  capable  de  faire  ea 
France  à  vingt  ans,  tous  les  actes  que  le  Gode  N.  per- 
met aux  Français  majeurs  de  vingt-un  ans.  V.  n*  603. 

'  48S.  SI  au  contraire  Pétraager  appartenait  à  un  Etat 
oii  la  majorité  fiit  fixée  à  vingt-trots  ans,  comme  dans  le 
canton  de  Vaud  en  Suisse,  pourrait-il  valablement  alié- 
ner ses  biens  sis  en  France,  lorsqu*il  aurait  atteint  vingt- 
un  ans?  La  raison  de  douter  se  tire  du  principe  que  nous 
venons  de  poser  poor  la  solution  de  la  question  précé- 
dente, savoir  :  que  le  statut  de  la  majorité'étant  peraon» 
nei,  suit  rindividu  en  pays  étranger,  qu'ainsi  c'e&t  d'a- 
près ce  staAut  que  doit  être  déterminée  sa  capacité 
d'aliéner,  même  en  ce  pays;  mais  on  prétend  que  ia 
raison  de  décider  pour  l'aftrmative,  se  trouve  dans  la 
distinction  à  faire  entre  le  cas  où  le  statut  persouiiel 
est  en  concours  avec  un  autre  statut  personnel,  et  celui 
où  il  est  en  concours  avec  usutatut  léel.  On  vent  qu^au 
premier  cas  le  statut  personnel  du  pr<^étaire  remporte, 
et  qu'au  second,  il  soit  dominé  par  le  statut  réel.  Dr» 
dit^n,  la  loi  qui  permet  à  un  individu  de  vingt-un  «as 
de  disposer  des  biens  sis  dans  réteadoe  du  territoiire 
qu'elle  régit,  est  «n  statut  réel,  eu  ce  qu'elle  a  pour  obget 
les  choses  ainsi  que  les  oondîtioiis  de  leur  (transmission 
et  non  les  personnes  qui  les  possèdent. 
Nous  avouerons  franchement  que  cette  explication 
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471.  Qoant  à  la  forme  de  radoption  faite  en  pays 
étranger,  il  résulte  dés  explications  ci-dessus»  que  si 
pour  la  consommer  le  statut  local  exige  comme  le  Code, 
un  jugement  deTautorité  judiciaire  du  pays,  une  décision 
dans  la  vérilable  acception  du  mot,  celle  qui  intervien- 
dra, ne  pouvant  avoir  autorité  en  France  d'après  la  doc- 
trine établie  n**  621  précité,  les  parties  ne  pourraient  se 
prévaloir  devant  les  tribunaux  de  France  d'une  telle 
adoption,  V.  n**  632,  ou  du  moins  elles  ne  seraient  pas 
recevables  à  exiger  que  les  tribunaux  prissent  pour  état 
légalement  acquis  à  l'individu  qui  en  serait  l'objet,  celui 
qui  résulterait  d'une  telle  adoption  ainsi  accomplie. 

SECTION  XIX.  —  DB  LA  P0I88ARCB  PATBiMKLLB  (Code  N.  art.  371  il 
388  eidusivement). 

472.  Elle  donne  des  droits  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  des  enfants  ;  nous  allons  en  conséquence  détermi- 
miner  successivement  les  uns  et  les  autres. 

S  f .  -*  Des  droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  légitimes. 

Quoique  les  institutions  qui  établissent  la  puissance 
paternelle  aient  leur  fondement  dans  les  liens  que  la  na- 
ture forme  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants,  cepen- 
dant elles  constituent  à  l'homme  auquel  elles  l'accordent 
un  droit  qui  est  attaché  à  sa  condition  de  père.  Considé- 
rées sous  ce  rapport,  elles  sont  lois  personnelles  et  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  il  a  par  conséquent  le  pou- 
voir d'en  réclamer  l'application,  comme  aussi  ses  enCamts 
sont  obligés  de  la  subir.  Mais  en  ce  qui  touche  ses  effets 
par  rapport  aux  biens  des  enfants  qui  sont  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  les  règles  qui  les  déterminent  for- 
ment un  statut  réel.  V.  n""  524. 
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473.  Ainsi  les  droits  sur  la  personne  de  leurs  enfants 
ne  pourront  résulter  en  faveur  des  étrangers  que  du  sta- 
tut personnel  de  leur  pays. 

Ils  ne  seront  admissibles  à  les  exercer  en  France, 
qu'autant  que  cet  exercice  ne  sera  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  consacrés  par  les  lois  qui  y  régissent 
la  liberté  des  personnes.  Ensuite  il  devra  en  son  applica- 
tion être  subordonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux de  France,  dans  le  jugement  des  procès  entre 
étrangers,  V.  n*«  185  et  s.,  219  et  s.,  le  tout  à  moins  que 
celui  du  père  ou  de  la  mère  étrangers  qui  veut  se  prévar 
loir  de  la  puissance  paternelle  établie  par  le  Code,  n'ait 
obtenu  la  jouissance  en  France  des  droits  civils  :  car  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle  déterminés  par  le 
Code,  sont  des  droits  purement  civils  :  on  en  trouvera 
les  raisons  dans  le  n^"  474  qui  suit. 

Quant  aux  droits  sur  les  biens  sis  en  France,  ils  seront 
déterminés  par  les  dispositions  du  Code  si  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranger  qui  les  réclame,  lui  confère  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants. 

Hais  sera-t-il  nécessaire  que  ce  statut  personnel  ac- 
corde au  père  étranger  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants 
sis  en  son  pays,  pour  qu'il  puisse  le  réclamer  sur  ceux 
de  France? 

Non.  La  raison  en  est,  que  l'usufruit  est  un  accessoire 
de  la  puissance  paternelle,  que  dès  lors  celle-ci  peut 
exister  sans  celui-là,  mais  que  la  disposition  qui  ac- 
corde le  premier,  est  réelle.  V.  n*  476. 

En  conséquence,  il  suffit  que  le  droit  de  puissance 
existe  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'il  produise 
sur  les  biens  situés  en  France,  les  effets  utiles  que  les 
lois  de  cet  Ëtat  en  font  dériver.  C'est  aussi  la  théorie 
professée  par  Merlin,  en  son  Répertoire,  ¥<>  Puissance 
paternelle,  §  V. 
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471.  Quant  à  la  forme  de  radoplion  faite  en  pays 
étranger,  il  résulte  dés  explications  ci-dessus,  que  si 
pour  la  consommer  le  statut  local  exige  comme  le  Code, 
un  jugement  de  l'autorité  judiciaire  du  pays,  une  décision 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  celle  qui  intervien- 
dra, ne  pouvant  avoir  autorité  en  France  d'après  la  doc- 
trine établie  n**  621  précité,  les  parties  ne  pourraient  se 
prévaloir  devant  les  tribunaux  de  France  d'une  telle 
adoption,  Y.  n""  632,  ou  du  moins  elles  ne  seraient  pas 
recevables  à  exiger  que  les  tribunaux  prissent  pour  état 
légalement  acquis  à  l'individu  qui  en  serait  l'objet,  celui 
qui  résulterait  d'une  telle  adoption  ainsi  accomplie. 

SECTION  XIX.  —  DB  LA  PUI88AHCB  PATBMKLUt  (Code  N.  Vt.  371  il 
3S8  exclusivement). 

472.  Elle  donne  des  droits  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  des  enfants  ;  nous  allons  en  conséquence  détermi- 
miner  successivement  les  uns  et  les  autres. 

S  i^.'^Des  droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  légitimes. 

Quoique  les  institutions  qui  établissent  la  puissance 
paternelle  aient  leur  fondement  dans  les  liens  que  la  na- 
ture forme  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants,  cepen- 
dant elles  constituent  à  l'homme  auquel  elles  l'accordent 
un  droit  qui  est  attaché  à  sa  condition  de  père.  Considé- 
rées sous  ce  rapport,  elles  sont  lois  personnelles  et  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  il  a  par  conséquent  le  pou- 
voir d'en  réclamer  l'application,  comme  aussi  ses  enfants 
sont  obligés  de  la  subir.  Mais  en  ce  qui  touche  ses  effets 
par  rapport  aux  biens  des  enfants  qui  sont  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  les  règles  qui  les  déterminent  for- 
ment un  statut  réel.  V.  n""  524. 
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473.  Ainsi  les  droits  sur  la  personne  de  leurs  enfants 
ne  pourront  résulter  en  faveur  des  étrangers  que  du  sta- 
tut personnel  de  leur  pays. 

Ils  ne  seront  admissibles  à  les  exercer  en  France, 
qu'autant  que  cet  exercice  ne  sera  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  consacrés  par  les  lois  qui  y  régissent 
la  liberté  des  personnes.  Ensuite  il  devra  en  son  applica- 
tion être  subordonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux de  France,  dans  le  jugement  des  procès  entre 
étrangers,  V.  n"*^  185  et  s.,  219  et  s.,  le  tout  à  moins  que 
celui  du  père  ou  de  la  mère  étrangers  qui  veut  se  préva- 
loir  de  la  puissance  paternelle  établie  par  le  Code,  n'ait 
obtenu  la  jouissance  en  France  des  droits  civils  :  car  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle  déterminés  par  le 
Code,  sont  des  droits  purement  civils  :  on  en  trouvera 
les  raisons  dans  le  n*"  474  qui  suit. 

Quant  aux  droits  sur  les  biens  sis  eu  France,  ils  seront 
déterminés  par  les  dispositions  du  Code  si  le  statut  per- 
sonnel de  rétranger  qui  les  réclame,  lui  confère  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants. 

Hais  sera-t-il  nécessaire  que  ce  statut  personnel  ac- 
corde au  père  étranger  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants 
sis  en  son  pays,  pour  qu'il  puisse  le  réclamer  sur  ceux 
de  France? 

Non.  La  raison  en  est,  que  l'usufruit  est  un  accessoire 
de  la  puissance  patemeUe,  que  dès  lors  celle-ci  peut 
exister  sans  celui-là,  mais  que  la  disposition  qui  ac- 
corde le  premier,  est  réelle.  V.  n^  476. 

En  conséquence,  il  suffit  que  le  droit  de  puissance 
existe  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'il  produis 
sur  les  biens  situés  en  France,  les  effets  utiles  que  les 
lois  de  cet  Ëtat  en  font  dériver.  C'est  aussi  la  théorie 
professée  par  Merlin,  en  son  Répertoire,  \°  Puissance 
patemeUe,  §  V. 
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471.  Quant  à  la  forme  de  Fadoption  faite  en  pays 
étranger»  il  résulte  dés  eiplications  ci-dessus,  que  si 
pour  la  consommer  le  statut  local  exige  comme  le  Code, 
un  jugement  de  l'autorité  judiciaire  du  pays,  une  décision 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  celle  qui  intervien- 
dra, ne  pouvant  avoir  autorité  en  France  d'après  la  doc- 
trine établie  u^  621  précité,  les  parties  ne  pourraient  se 
prévaloir  devant  les  tribunaux  de  France  d'une  telle 
adoption,  Y.  n"*  632,  ou  du  moins  elles  ne  seraient  pas 
recevables  à  exiger  que  les  tribunaux  prissent  pour  état 
légalement  acquis  à  l'individu  qui  en  serait  l'objet,  cdui 
qui  résulterait  d'une  telle  adoption  ainsi  accomplie. 

SECTION  XIX.  —  DB  LA  pDissAHCB  PATBMBLLB  (Code  N«  art.  371  il 
38S  eiclusivement). 

472.  Elle  donne  des  droits  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  des  enfants  ;  nous  allons  en  conséquence  détermi- 
miner  successivement  les  uns  et  les  autres. 

S  f  *>'.  -^  Des  droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  et  sur  ks  biens 
de  leurs  enfants  légitimes. 

Quoique  les  institutions  qui  établissent  la  puissance 
paternelle  aient  leur  fondement  dans  les  liens  que  la  na- 
ture forme  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants,  cepen- 
dant elles  constituent  à  l'homme  auquel  elles  l'accordent 
un  droit  qui  est  attaché  à  sa  condition  de  père.  Considé- 
rées sous  ce  rapport,  elles  sont  lois  personnelles  et  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  il  a  par  conséquent  le  pou- 
voir d'en  réclamer  l'application,  comme  aussi  ses  enCamts 
sont  obligés  de  la  subir.  Mais  en  ce  qui  touche  ses  effets 
par  rapport  aux  biens  des  enfants  qui  sont  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  les  règles  qui  les  déterminent  for- 
ment un  statut  réel.  V.  n**  524. 
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473.  Ainsi  les  droits  sur  la  personne  de  leurs  enfants 
ne  pourront  résulter  en  faveur  des  étrangers  que  du  sta- 
tut personnel  de  leur  pays. 

Ils  ne  serrnit  admissibles  à  les  exercer  en  France» 
qu'autant  que  cet  exercice  ne  sera  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  consacrés  par  les  lois  qui  y  régissent 
la  liberté  des  personnes.  Ensuite  il  devra  en  son  applica- 
tion être  subordonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux de  France,  dans  le  jugement  des  procès  entre 
étrangers,  V.  n"""*  185  et  s.,  219  et  s.,  le  tout  à  moins  que 
celui  du  père  ou  de  la  mère  étrangers  qui  veut  se  préva- 
loir de  la  puissance  paternelle  établie  par  le  Code,  n'ait 
obtenu  la  jouissance  en  France  des  droits  civils  :  car  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle  déterminés  par  le 
Code,  sont  des  droits  purement  civils  :  on  en  trouvera 
les  raisons  dans  le  n^  474  qui  suit. 

Quant  aux  droits  sur  les  biens  sis  en  France,  ils  seront 
déterminés  par  les  dispositions  du  Code  si  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranger  qui  les  réclame,  lui  confère  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants. 

Hais  sera-t-il  nécessaire  que  ce  statut  personnel  ac- 
corde au  père  étranger  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants 
sis  en  son  pays,  pour  qu'il  puisse  le  réclamer  sur  ceux 
de  France? 

Non.  La  raison  en  est,  que  l'usufruit  est  un  accessoire 
de  la  puissance  paternelle,  que  dès  lors  celle-ci  peut 
exister  sans  celui-là,  mais  que  la  disposition  qui  ac- 
corde le  premier,  est  réelle.  V.  n"  476. 

En  conséquence,  il  suffit  que  le  droit  de  puissance 
existe  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'il  produise 
sur  les  biens  situés  en  France,  les  effets  utiles  que  les 
lois  de  cet  Ëtat  en  font  dériver.  C'est  aussi  la  théorie 
professée  par  Merlin,  en  son  Répertoire,  V°  Puissance 
paternelle,  §  V. 
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474.  Cette  théorie  en  ee  qui  coneehie  les  étrangers, 
gouveme-t-elle  les  enfants  nés  en  France  aussi  bien  qne 
ceux  qui  sont  nés  en  leur  pays? 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  de  distingner. 

Quid  si  tes  père  et  mère  se  sont  mariés  en  France? 

Cette  circonstance  ne  changeant»  ni  leur  nationalité»  ni 
celle  de  leure  enfants,  les  droits  des  parents  sur  ceux-d 
restent  comme  nous  venons  de  le  dire  n*473,  fixés  par 
la  loi  personnelle  de  leur  pays,  et  ceux  qu'ils  peuvent 
prétendre  sur  leurs  biens,  demeurent  réglés  par  le  statut 
de  la  situation  de  ceux-ci,  même  alors  qu'il  s'agit  de  mo- 
bilier. V.  n- 476  à  478. 

S  II.  —  r^  V exception  à  Vexerciu  de  la  puissance  patemeite  des  père 
et  mère  à  regard  de  leurs  mfarUs  naturels. 

475.  Quid  des  droits  des  père  et  mère  naturels  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants?  Les  tribunaux 
n^acoordent  pas  en  France  l'exercice  des  droits  de  la  puis* . 
sance  paternelle  aux  père  et  mère  naturels  même  régni* 
cotes,  et  la  raison  de  la  refuser  est  celle-<;i  :  c'est  que  la 
loi  ne  la  leur  attribue  pas  par  une  disposition  expresse.  Ce 
motif  est  en  effet  pris  pour  base  des  autorités  dont  la  cita- 
tion suit  :  Agen,  16  juin,  an  xiv,  S.  Y.  6-2-49;  Pau^  18  fé* 
vrier  182St,  S.  V.  234«»;  Caen,  97  aoâtlSaS,  S.  Y.  80-3- 
S15;  TouUier,  tome  II,  n*  1073;  c'est  aussi  celui  que  donne 
M^lin  en  son  Répertoire^  Y»  Puissance  paternelle,  §  Y, 
pour  décider  que  rusufruit  qui  dérive  de  cette  puis- 
sance, n'appartenait  pas  aux  père  et  mère  sous  la  cou- 
tume de  Douai,  uniquement  parce  qu'eHe  n'en  avait  pas 
une  disposition  expresse  ei  formelle.  Enfin  l'art.  383  du 
Codé  démontré  que  ses  rédacteurs  n'ont  pas  entendu 
aAmettre  les  père  et  mère  naturels  à  l'exercice  de  ee  dty>it, . 
car  il  cite  les  dispositions  du  titre  de  la  puissance  pater- 
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oelle  qai  seront  communs  aux  père  et  mère  naturels, 
et  celle  qui  accorde  l'usufruit  ne  fait  pas  partie  de  Ténu- 
mération;  mais  aussi,  comme  les  droits  sur  la  personne 
sont  établis  dans  Fintérèt  des  enfants,  le  même  article 
déclare  qu'ils  appartiendront  aux  père  et  mère  naturels. 


jî  m.  -^  Des  effets  de  la  puissance  paiemeUe  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  des  enfants  lé^times  des  étrangers  sis  en  France. 


"'  SK.  Les  immeubles  que  possèdent  les  étrangers  en 
France,  étant  régis  par  la  loi  française  (art.  3  du  Code), 
ûous  en  avons  conclu  n*  473,  que  les  règles  de  cette  lé- 
gislation touchant  rnsufruit  légal  qu'elle  accorde  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (art.  384  à 
887  inclusivement),  pouvaient  être  invoquées  par  les  père 
et  mère  légitimes  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe  nous  pose- 
ronsici  comme  rè^e  générale,  que  les  étrangers  doivent 
être  admis  à  exercer  tous  les  droits  que  le  Code  ouvre  à 
cet  égard  en  faveur  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  sis  en  France,  car  la  disposition  de  l'art.  3 
est  conçue  en  tenues  tellement  absolus,  qu'ils  excluent 
toute  distinction  et  toute  restriction  dans  son  applica- 
tion. 

«  Eue  embrasse  dans  sa  généralité,  dit  la  Cour  de  cas- 
«  sation  en  un  arrêt  du  14  mars  lfiB7,  S.  V.  37-1-195, 
«  tous  les  droits  de  propriété  et  autres  droits  réels  qui 
«  sont  réclamés  sur  ces  mètties  biens.  » 

477.  Cependant  nous  rappelons  que  nous  venons  de 
démontrer  n"*  473,  qu'il  fallait  que  l'étranger  justifiât  (f  une 
condition  pour  réclamer  en  vertu  du  Code  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  sis  en  France,  et  que  cette 
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condition  consistait,  en  ce  que  la  législation  de  son  pays 
lui  accordât  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants./ 

S  IV.  —  Des  effets  de  la  jndffsance  paternelle  en  ce  qui  concerne  les 
biens  meubles  des  enfants  des  étrangers  sis  en  France. 

.  478.  Il  en  doit  être  pour  le  mobilier  sis  en  France  de 
même  que  pour  les  immeubles»  les  droits  de  jouissance 
du  père  sur  Fun,  lui  appartiennent  également  sur  Tautre. 

11  est  vrai  qu'on  peut  opposer  à  cette  proposition  que 
rarticle  3  du  Code,  ne  soumet  nominativement  à  la  loi 
française  que  les  immeubles  des  étrangers  en  France, 
d*où  Ton  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu'elle  a  entendu 
laisser  les  meubles  sous  l'empire  du  statut  personnel  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent. 

En  effet,  il  est  de  principe  que  les  meubles  sont  régis 
par  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  maître  quand 
il  s'agit  de  meubles  incorporels,  car  pour  les  autres,  la 
fiction  ne  peut  prévaloir  sur  la  réalité;  ils  sont  soumis  à 
la  législation  du  pays  sur  le  sol  duquel  ils  reposent. 
V.  n«  313. 

..  479.  Ainsi  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que  pour  les 
meubles  incorporels  qui, consistant  en  un  droit  attaché 
à  la  personne,  semblent  n'avoir  d'autre  assiette  que 
celle  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  cette  personne. 

Et  ce  doute  ne  saurait  exister  que  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  ce  mobilier  incorporel,  n'aurait  en  France 
ni  résidence,  ni  domicile,  sauf  l'hypothèse  prévue  n"*  314. 

Nous  citerons  comme  ayant  pris  ces  conséquences 
pour  bases  de  leurs  décisions  deux  arrêts  :  l'un  de  la 
Cour  de  Colmar  du  18  août  1817,  S.  V.  18-2-290;  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  novembre  1826,  S.  V.  27- 
1- 
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.  ;  480.  Mais  nous  ferons  remarqaer  qu'ils  énoncent  la 
règle  sans  Ja  justifier,  en  sorte  que  nous  n'y  attachons 
pas  une  importance  décisive.  L'autorité  d'un  arrêt  ré- 
sulte bien  plus  puissamment  et  elle  est  d'un  degré  d'in- 
fluence bien  plus  relevé  suivant  nous,  quand  elle  puise 
.  sa  force  dans  la  solidité  irrésistible  des  raisons  qui  l'ap- 
puient, au  lieu  de  la  tirer  uniquement  de  la  dignité  émi- 
nente  du  corps  de  la  magistrature  dont  il  émane. 

C'est  cette  réflexion  qui  nous  a  déterminé  à  ne  pas 
étayer  notre  opinion  de  la  mention  de  ce  principe:  que  le 
mobilier  des  étrangers  sis  en  France  est  régi  par  le  Code, 
que  l'on  trouve  proclamé  en  divers  autres  arrêts,  savoir  : 
de  Riom,  du  7  avril  1835,  S.  Y.  36-2-374;  de  .Cassation 
du  28  avril  1836,  S.  V.  36-1-749  et  14  mars  1837, 
S.  V.  37-1-196. 

En  effet,  ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  direct  de  résou- 
dre cette  difficulté  ;  ils  ne  se  sont  occupés  que  d'une 
question  d'application  de  la  loi  du  14  juillet  1819  au  mo- 
bilier délaissé  en  France  par  un  étranger,  et  entrant  dans 
les  éléments  de  l'actif  de  sa  succession.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  traité  la  question  en  ce  qui  touche  non  seu- 
lement le  mobilier  corporel  mais  encore  le  lieu  où  doit 
être  fixée  l'assiette  du  mobilier  incorporel,  dans  la  dîsr 
sertation  ex  professa  que  nous  avons  faite  n^dOi  à  321, 
où  l'on  pourra  consulter  les  développements  et  les  rai- 
sonnements dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  cette 
difficulté,  pour  établir  l'opinion  que  nous  venons  de  re- 
produire succinctement  et  partiellement  ici.  On  trouvera 
également  n"»  567,  la  mention  d'un  arrêt  de  Paris  du 
25  mai  1862,  que  nous  avons  accompagnée  de  quelques 
observations  utiles  à  consulter. 
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471.  Quant  à  la  forme  de  radoption  faite  en  pays 
étranger,  il  résulte  dés  explications  ci-dessus,  que  si 
pour  la  consommer  le  statut  local  exige  comme  le  Code, 
un  jugement  de  l'autorité  judiciaire  du  pays,  une  décision 
dans  la  vérilable  acception  du  mot,  celle  qui  intervien- 
dra, ne  pouvant  avoir  autorité  en  France  d'après  la  doc- 
trine établie  n<*  621  précité,  les  parties  ne  pourraient  se 
prévaloir  devant  les  tribunaux  de  France  d'une  telle 
adoption,  V.  n""  632,  ou  du  moins  elles  ne  seraient  pas 
recevables  à  exiger  que  les  tribunaux  prissent  pour  état 
légalement  acquis  à  l'individu  qui  en  serait  l'objet,  celui 
qui  résulterait  d'une  telle  adoption  ainsi  accomplie. 

SECTION  XIX.  —  DB  LA  pDissAHCB  PATBMULB  (Code  N«  art.  371  il 
38S  eiclusWement). 

472.  Elle  donne  des  droits  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  des  enfants  ;  nous  allons  en  conséquence  détermi- 
miner  successivement  les  uns  et  les  autres. 

S  f  ^*'.  -^  Des  droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  légitimes. 

Quoique  les  institutions  qui  établissent  la  puissance 
paternelle  aient  leur  fondement  dans  les  liens  que  la  na- 
ture forme  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants,  cepen- 
dant elles  constituent  à  l'homme  auquel  eUes  l'accordent 
un  droit  qui  est  attaché  à  sa  condition  de  père.  Considé- 
rées sous  ce  rapport,  elles  sont  lois  personnelles  et  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  il  a  par  conséquent  le  pou- 
voir d'en  réclamer  l'application,  comme  aussi  ses  en£wts 
sont  obligés  de  la  subir.  Mais  en  ce  qui  touche  ses  effets 
par  rapport  aux  biens  des  enfants  qui  sont  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  les  règles  qui  les  déterminent  for- 
ment un  statut  réel.  Y.  n""  524. 
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473.  Ainsi  les  droits  sur  la  personne  de  leurs  enfiinls 
ne  pourront  résulter  en  faveur  des  étrangers  que  du  sta- 
tut personnel  de  leur  pays. 

Ils  ne  seront  admissibles  à  les  exercer  en  France, 
qu'autant  que  cet  exercice  ne  sera  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  consacrés  par  les  lois  qui  y  régissent 
la  liberté  des  personnes.  Ensuite  il  devra  en  son  applica- 
tion être  subordonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux de  France,  dans  le  jugement  des  procès  entre 
étrangers,  V.  n"^  185  et  s.,  219  et  s.,  le  tout  à  moins  que 
celui  du  père  ou  de  la  mère  étrangers  qui  veut  se  prévar 
loir  de  la  puissance  paternelle  établie  par  le  Code,  n'ait 
obtenu  la  jouissance  en  France  des  droits  civils  :  car  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle  déterminés  par  le 
Code,  sont  des  droits  purement  civils  :  on  en  trouvera 
les  raisons  dans  le  n"*  474  qui  suit. 

Quant  aux  droits  sur  les  biens  sis  en  France,  ils  seront 
déterminés  par  les  dispositions  du  Code  si  le  statut  per- 
sonnel de  rétranger  qui  les  réclame,  lui  confère  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants. 

Hais  sera-t-il  nécessaire  que  ce  statut  personnel  ac- 
corde au  père  étranger  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants 
sis  en  son  pays,  pour  qu'il  puisse  le  réclamer  sur  ceux 
de  France? 

Non.  La  raison  en  est,  que  l'usufruit  est  un  accessoire 
de  la  puissance  paternelle,  que  dès  lors  celle-ci  peut 
exister  sans  celui-là,  mais  que  la  disposition  qui  ac- 
corde le  premier,  est  réelle.  V.  n*  476. 

En  conséquence,  il  suffit  que  le  droit  de  puissance 
existe  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'il  produise 
sur  les  biens  situés  en  France,  les  effets  utiles  que  les 
lois  de  cet  Ëtat  en  font  dériver.  C'est  aussi  la  théorie 
professée  par  Merlin,  en  son  Répertoire,  V"*  Puissance 
paternelle,  §  V. 
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471.  Quant  à  la  forme  de  Tadoption  faite  en  pays 
étranger,  il  résulte  dés  explications  ci*dessus,  que  si 
pour  la  consommer  le  statut  local  exige  comme  le  Code, 
un  jugement  de  l'autorité  judiciaire  du  pays,  ime  décision 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  celle  qui  intervien- 
dra, ne  pouvant  avoir  autorité  en  France  d'après  la  doc- 
trine établie  n**  621  précité,  les  parties  ne  pourraient  se 
prévaloir  devant  les  tribunaux  de  France  d'une  telle 
adoption,  Y.  n"*  632,  ou  du  moins  elles  ne  seraient  pas 
recevables  à  exiger  que  les  tribunaux  prissent  pour  état 
légalement  acquis  à  l'individu  qui  en  serait  l'objet,  celui 
qui  résulterait  d'une  telle  adoption  ainsi  accomplie. 

SECTION  XIX.  ^   DB  LA  puissAiiCB  PATBMBLLB  (Codo  N«  art.  371  il 
388  exclusivement). 

472.  Elle  donne  des  droits  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  des  enfants  ;  nous  allons  en  conséquence  détermi- 
miner  successivement  les  uns  et  les  autres. 

S  f  «'.  -^  Des  droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  et  sw  les  biens 
de  leurs  enfants  légitimes. 

Quoique  les  institutions  qui  établissent  la  puissance 
paternelle  aient  leur  fondement  dans  les  liens  que  la  na- 
ture forme  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants,  cepen- 
dant elles  constituent  à  l'homme  auquel  elles  l'accordent 
un  droit  qui  est  attaché  à  sa  condition  de  père.  Considé- 
rées sous  ce  rapport,  elles  sont  lois  personnelles  et  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  il  a  par  conséquent  le  pou- 
voir d'en  réclamer  l'application,  comme  aussi  ses  enfants 
sont  obligés  de  la  subir.  Mais  en  ce  qui  touche  ses  effets 
par  rapport  aux  biens  des  enfants  qui  sont  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  les  règles  qui  les  déterminent  for- 
ment un  statut  réel.  V.  n""  524. 
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473.  Ainsi  les  droits  sur  la  personne  de  leurs  enfants 
ne  pourront  résulter  en  faveur  des  étrangers  que  du  sta- 
tut personnel  de  leur  pays. 

Ils  ne  seront  admissibles  à  les  exercer  en  France» 
qu'autant  que  cet  exercice  ne  sera  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  consacrés  par  les  lois  qui  y  régissent 
la  liberté  des  personnes.  Ensuite  il  devra  en  son  applica- 
tion être  subordonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux de  France,  dans  le  jugement  des  procès  entre 
étrangers»  V.  n"^  185  et  s.,  219  et  s.,  le  tout  à  moins  que 
celui  du  père  ou  de  la  mère  étrangers  qui  veut  se  prévar 
loir  de  la  puissance  paternelle  établie  par  le  Code,  n'ait 
obtenu  la  jouissance  en  France  des  droits  civils  :  car  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle  déterminés  par  le 
Code,  sont  des  droits  purement  civils  :  on  en  trouvera 
les  raisons  dans  le  n**  474  qui  suit. 

Quant  aux  droits  sur  les  biens  sis  en  France,  ils  seront 
déterminés  par  les  dispositions  du  Code  si  le  statut  per- 
sonnel de  rétranger  qui  les  réclame,  lui  confère  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants. 

Hais  sera-t-il  nécessaire  que  ce  statut  personnel  ac- 
corde au  père  étranger  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants 
sis  en  son  pays,  pour  qu'il  puisse  le  réclamer  sur  ceux 
de  France? 

Non.  La  raison  en  est,  que  l'usufruit  est  un  accessoire 
de  la  puissance  paternelle,  que  dès  ioi*s  celle-ci  peut 
exister  sans  celui-là,  mais  que  la  disposition  qui  ac- 
corde le  premier,  est  réelle.  V.  n*  476. 

En  conséquence,  il  suffit  que  le  droit  de  puissance 
existe  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'il  produise 
sur  les  biens  situés  en  France,  les  effets  utiles  que  les 
lois  de  cet  Ëtat  en  font  dériver.  C'est  aussi  la  théorie 
professée  par  Merlin,  en  son  Répertoire,  V"*  Puissance 
paternelle,  §  V. 
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474.  Cette  théorie  en  ee  qui  concehie  les  ëtraàgers, 
gottverne-t-elle  les  enfants  nés  en  France  aussi  bien  que 
ceux  qui  sont  nés  en  leur  pays? 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  de  distinguer* 

Quid  si  tes  père  et  mère  se  sont  mariés  en  France? 

Cette  circonstance  ne  changeant»  ni  leur  nationalité»  ni 
celle  de  leurs  enfants»  les  droits  des  parents  sur  ceux-d 
restent  comme  nous  venons  de  le  dire  n*  473,  fixés  par 
la  loi  personnelle  de  leur  pays»  et  ceux  qu'ils  peuvent 
prétendre  sur  leurs  biens»  demeurent  réglés  par  le  statut 
de  la  situation  de  ceux-ci»  même  alors  qu'il  s'agit  de  mo- 
bilier, V.  n- 476  à  478. 

S  11.  —  De  lexcepliàn  à  Pexerciee  de  la  puissance  paternelle  des  père 
et  mère  à  Végard  de  leurs  mfanîs  naturels, 

,  475.  (hrid  des  droits  des  père  et  mère  naturels  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants?  Les  tribunaux 
n^acoordent  pas  en  France  Texercioe  des  droits  de  la  puis*  . 
sance  paternelle  aux  père  et  mère  naturels  même  régni- 
coles»  et  la  raison  de  la  refuser  est  celle-ci  :  c'est  que  la 
loi  ne  la  leur  attribue  pas  par  une  disposition  expresse.  Ce 
motif  est  en  effet  pris  pour  base  des  autorités  dont  la  cita- 
tion suit  :  Agen»  16  juin»  an  xiv»  S.  V.  6-2-49;  Pau^  18  fé* 
vrier  182St»  S.  V.  a3-»«»;  Caen»  97  août  1838,  S.  Y.  80-3- 
S15  ;  teullier»  tome  H»  n*  1073  ;  c'est  aussi  celui  que  donne 
Me)rlin  en  son  HiperUnrtf  Y»  Puissance  paternelle»  §  Y» 
pour  décider  que  fusufrult  qui  dérive  de  cette  puis- 
sance» n'appartenait  pas  aux  père  et  mère  sous  la  cou- 
tume de  Douai»  uniquement  parce  qu'eHe  n'en  avait  pas 
une  disposition  expresse  et  formelle.  Enfin  Fart.  383  du 
Code  démontré  que  ses  rédacteurs  n'ont  pas  entendu 
admettre  les  père  et  mère  naturels  à  f  exercice  de  ee  droit»  ^ 
car  il  cite  les  dispositions  du  titre  de  la  puissance  pater- 
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nelle  qai  seront  communs  aux  père  et  mère  naturels, 
et  celle  qui  accorde  rusufruit  ne  fait  pas  partie  de  Ténu- 
mératîon;  mais  aussi,  comme  les  droits  sur  la  personne 
sont  établis  dans  Ilntérét  des  enfants,  le  même  article 
déclare  qu'ils  appartiendront  aux  père  et  mère  naturels. 


^  m.  -^  Des  effets  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  des  enfants  légitiMes  des  étrangers  sis  en  France, 


-»  SK.  Les  immeubles  que  possèdent  les  étrangers  en 
France,  étant  régis  par  la  loi  française  (art.  3  du  Code), 
nous  en  avons  conclu  n""  473,  que  les  règles  de  cette  lé- 
gislation touchant  l'usufruit  légal  qu'elle  accorde  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (art.  384  à 
8S7  inclusivement),  pouvaient  être  invoquées  par  les  père 
et  mère  légitimes  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe  nous  pose- 
rons ici  comme  règle  générale,  que  les  étrangers  doivent 
être  admis  à  exercer  tous  les  droits  que  le  Code  ouvre  à 
cet  égard  en  faveur  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  sis  en  France,  car  la  disposition  de  Fart.  3 
est  conçue  en  termes  tellement  absolus,  qu'ils  excluent 
toute  distinction  et  toute  restriction  dans  son  applica- 
tion. 

«  Elle  embrasse  dans  sa  généralité,  dit  la  Cour  de  cas- 
ce  sation  en  un  arrêt  du  14  mars  1£B7,  S.  V.  37-1-196, 
«  tons  les  droite  de  propriété  et  antres  droits  réels  qm 
«  sont  réclamés  sur  ces  mètties  biens.  » 

477.  Cependant  nous  rappelons  que  nous  venons  de 
démontrer  n<>  473,  qu'il  fallait  que  l'étranger  jastifi&td^une 
condition  pour  réclamer  en  vertu  du  Code  Fusnfrtïit  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  sis  en  France,  et  que  cette 
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condition  consistait,  en  ce  que  la  législation  de  son  pays 
lai  accordât  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants./ 

S  IV.  —  Des  effets  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  les 
biens  meubles  des  enfants  des  étrangers  sis  en  France. 

478.  Il  en  doit  être  pour  le  mobilier  sis  en  France  de 
même  que  pour  les  immeubles,  les  droits  de  jouissance 
du  père  sur  l'un,  lui  appartiennent  également  sur  l'autre. 

11  est  vrai  qu'on  peut  opposer  à  cette  proposition  que 
l'article  3  du  Code,  ne  soumet  nominativement  à  la  loi 
française  que  les  immeubles  des  étrangers  en  France, 
d*où  Ton  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu'elle  a  entendu 
laisser  les  meubles  sous  l'empire  du  statut  personnel  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent. 

En  effet,  il  est  de  principe  que  les  meubles  sont  régis 
par  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  maître  quand 
il  s'agit  de  meubles  incorporels,  car  pour  les  autres,  la 
fiction  ne  peut  prévaloir  sur  la  réalité;  ils  sont  soumis  à 
la  législation  du  pays  sur  le  sol  duquel  ils  reposent. 
V.  n»  313. 

479.  Ainsi  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que  pour  les 
meubles  incorporels  qui,  consistant  en  un  droit  attaché 
à  la  personne,  semblent  n'avoir  d'autre  assiette  que 
celle  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  cette  personne. 

Et  ce  doute  ne  saurait  exister  que  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  ce  mobilier  incorporel,  n'aurait  en  France 
ni  résidence,  ni  domicile,  sauf  l'hypothèse  prévue  n*  314. 

Nous  citerons  comme  ayant  pris  ces  conséquences 
pour  bases  de  leurs  décisions  deux  arrêts  :  l'un  de  la 
Cour  de  Colmar  du  18  août  1817,  S.  V.  18-2-290;  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  novembre  1826,  S.  V.  Sf?- 
1-! 
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.  :  480.  Mais  nous  ferons  remarquer  qu*ils  énoncent  la 
règle  sans  Ja  justifier,  en  sorte  que  nous  n*y  attachons 
pas  une  importance  décisive.  L*autorité  d'un  arrêt  ré- 
sulte bien  plus  puissamment  et  elle  est  d'un  degré  d'in- 
fluence bien  plus  relevé  suivant  nous,  quand  elle  puise 
.  sa  force  dans  la  solidité  irrésistible  des  raisons  qui  l'ap- 
puient, au  lieu  de  la  tirer  uniquement  de  la  dignité  émi- 
nente  du  corps  de  la  magistrature  dont  il  émane. 

C'est  cette  réflexion  qui  nous  a  déterminé  à  ne  pas 
étayer  notre  opinion  de  la  mention  de  ce  principe  :  que  le 
mobilier  des  étrangers  sis  en  France  est  régi  par  le  Code, 
que  l'on  trouve  proclamé  en  divers  autres  arrêts,  savoir  : 
de  Riom,  du  7  avril  1835,  S.  Y.  36-2-374;  de  .Cassation 
du  28  avril  1836,  S.  V.  36-1-749  et  14  mars  1837, 
S.  V.  37-1-196. 

En  effet,  ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  direct  de  résou- 
dre cette  difficulté  ;  ils  ne  se  sont  occupés  que  d'une 
question  d'application  de  la  loi  du  14  juillet  1819  au  mo- 
bilier délaissé  en  France  par  un  étranger,  et  entrant  dans 
les  éléments  de  l'actif  de  sa  succession.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  traité  la  question  en  ce  qui  touche  non  seu- 
lement le  mobflier  corporel  mais  encore  le  lieu  où  doit 
être  fixée  l'assiette  du  mobilier  incorporel,  dans  la  dis- 
sertation ex  professa  que  nous  avons  faite  n«*304  à  321, 
où  l'on  pourra  consulter  les  développements  et  les  rai- 
sonnements dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  cette 
difficulté,  pour  établir  l'opinion  que  nous  venons  de  r^ 
produire  succinctement  et  partiellement  ici.  On  trouvera 
également  n^"  567,  la  mention  d'un  arrêt  de  Paris  du 
25  mai  1852,  que  nous  avons  accompagnée  de  quelques 
observations  utiles  à  consulter. 
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SECTION  XX.  '  Ds  LA  MINORITÉ  (  Godc  Napoléon,  art.  388.) 

481.  Pour  les  Français,  la  minorité  dare  jusqu'à  Tàge 
de  vingt-un  ans  accomplis  (Code,  art.  388),  et  dès  lors  la 
majorité  ne  commence  qu'à  cet  âge  (Code,  art.  488.) 

Mais  comme  il  s'agit  là  d'un  statut  personnel,  la  '.dis- 
position ne  concerne  pas  les  étrangers  qui  restent  mi- 
neurs, même  alors  qu'ils  habitent  la  France,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  fixé  par  leur  législation  pour  la 
majorité;  nous  en  donnons  la  raison  tn/rà  n**  486  et  497. 

Cependant  l'incapacité  dont  les  frappe  cet  état  de  mi- 
norité, et  dont  Fart.  1305  du  Code  définit  et  restreint  dans 
un  cercle  plus  étroit  qu'on  ne  se  le  figure  ordinairement 
les  conséquences,  est  passible  d'exceptions  suivant  la 
situation  de  l'objet  auquel  se  rapporte  l'acte  fait  par  le 
mineur  étranger.  V.  np»  805. 

S  If'.-^Des  exceptions  aux  effeU  de  la  minorité  t$  par  amêiqwid  à 
téux  ée  Cineapaeiii  été  étrangers  mineurs,  relativement  à  kursim^ 
meMes  si»  en  francs.  (Voyec  h  Mction  S3.  d<»  803  et  tm.). 


I.  Tous  les  ifli«ie«))les  situés  en  France  étant  «Ta- 
pfès  le  principe  posé  n»  fl^  régis  par  la  loi  françûse,  il 
ÎTen  smt  que  parvenu  à  vingt-nn  ans,  Tétranger  proprié- 
taire de  biens  de  eett«  espèce,  peut  les  «tfiéner  et  en  dis- 
poser, mais  à  la  charge  de  se  conlfbrmer  adx  règles 
iracées  par  le  Gode  sur  la  transnnssion  4esdits  biens  ; 
cassation,  17  juillet  1883,  S.  Y.  394-663,  et  antres  anrécs 
t?tës  ft"*  805,  T.  en  <>utre  n^  734.  Doit^on  de  cette  eoo- 
tlusion  tirer  la  conséquence  que  si  d'après  le  Code,  «n 
Français  du  même  âge  que  Fétranger,  de  vingt  ans  par 
exemple,  étant  incapable  d'aliéner  ses  biens,  cet  étranger 
devait  être,  par  assimilation,  réputé  également  inca- 
pable de  disposer  de  ceux  qu'il  posséderait  en  France? 
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Nom  ne  peMons  p«B  que  ee  corollaire  seraii  foodé  et 
voici  pourfooi;  la  loi  qai  détermine  l'époque  de  la  ma- 
jorité est  n  statut  personne. 

EaconséfMiice,  celui  que  le  statut  de  son  pays  déclare 
majevr  à  tingt  ans,  est  majeur  partout  où  il  se  trouve» 
et  peut  fûre  valablement  en  tout  pays,  les  actes  que  les 
lois  de  ce  pays  ne  permettent  qu^mx  miyenrs.  Dès  lors 
le  Brésilien  par  «xemple,  qui  est  n^jeur  à  vingt  aas  d'a- 
près la  législation  du  Brésil,  sera  capable  de  faire  ea 
France  à  vingt  ans,  tous  les  actes  que  le  Code  N.  per- 
met aux  Français  majeurs  de  viogtsm  ans.  V.  n*  603. 

•  48S.  Si  au  contraire  Pétranger  appartenait  à  un  Etat 
où  la  majorité  f&t  ixée  à  râigt^rets  ans,  comme  dans  le 
canton  de  Vaud  en  Suisse,  pourrait-41  valablement  alié- 
ner ses  biens  sis  en  France,  lorsqu'il  aurait  atteint  vingt- 
un  ans?  La  raison  de  douter  se  tire  du  principe  que  noos 
venons  de  poser  peor  la  solution  4e  la  question  précé- 
dente, savoir  :  que  le  statut  de  la  majorité^étant  peraon* 
net,  suit  rindividu  en  pays  étranger,  qu'aîn»  c'est  dV 
près  ee  staAut  que  doit  être  déterminée  sa  capacité 
d'aliéner,  même  en  ee  pays;  mais  on  prétend  que  ia 
raison  de  décider  pour  raftrmative,  se  trouve  dass  la 
dîstînclion  h  &ire  entre  le  cas  où  le  statut  personnel 
est  en  concours  avec  un  autre  sutnt  personnel,  et  c^i 
où  il  est  en  concours  avec  un  statut  léeL  On  vent  qu'au 
premier  cas  le  statut  personnel  du  proimétaire  l'emporte, 
et  qu'au  second,  il  ooit  dominé  par  le  statnt  réel.  Or» 
diU>n,  la  loi  qm  permet  à  un  individu  de  vingt-un  ans 
de  disposer  des  biens  sis  dans  l'éteadue  <tai  territoire 
qu'elle  régît,  est  «n  statut  réel,  en  ee  qu'elle  a  pour  otajet 
les  choses  ainsi  que  les  oondîtioiks  de  leur  transmission 
et  non  les  personnes  qui  les  possèdent. 
Nous  avouerons  franchement  que  cette  explication 
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474.  Cette  théorie  en  ce  qui  co&cefne  les  létnulgers, 
gOQvenie-t-elle  les  enfants  nés  en  France  aassi  bien  que 
ceux  qui  sont  nés  en  leur  pays? 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  de  distinguer. 

Quid  si  les  père  et  mère  se  sont  mariés  en  France? 

Cette  circonstance  ne  changeant»  ni  leur  nationalité»  ni 
celle  de  leurs  enfants,  les  droits  des  parents  sur  ceni-d 
restent  comme  nous  venons  de  le  dire  n*473,  fixés  par 
la  loi  personnelle  de  lenr  pays,  et  ceux  qu'ils  peurent 
prétendre  sur  leurs  biens,  demeurent  réglés  par  le  statut 
de  la  situation  de  ceux-ci,  même  sdors  qu'il  s'agit  de  mo- 
bilier. V.  n»"  476  à  478. 

S  II.  -«  De  Y  exception  à  Pexerciee  de  la  puissance  patemeiU  des  père 
et  mèrt  à  Végard  de  leurs  mfhnîs  naturels. 

475.  Quid  des  droits  des  père  et  mère  natorels  sar  la 
personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants?  Les  tribunaux 
n^acoordentpâs  en  France  Texercioe  des  droits  de  la  puis-  . 
sance  paternelle  aux  père  et  mère  naturels  même  régid* 
coles,  et  la  raison  de  la  refuser  est  celle-ci  :  c'est  que  la 
loi  ne  la  leur  attribue  pas  par  une  disposition  expresse.  Ce 
motif  est  en  efifet  pris  pour  base  des  autorités  dont  la  cita- 
tion suit  :  Agen,  16  juin,  an  xiv,  S.  V.  6-2^;  Pau^  IS  fé- 
vrier ISaS,  S.  V.  a34»«»;  Caen,  27  août  1838,  S.  V.  30^2- 
MS  ;  touiller,  tome  II,  n*  1073  ;  c'est  aussi  celui  que  donne 
Merlin  en  son  Répertoire^  V<»  Puissance  patmielle,  §  V, 
pour  décider  que  ^usufruit  qui  dérive  de  cette  puis- 
sance, n'appartenait  pas  aux  père  et  mère  sons  la  cou- 
tume de  Douai,  uniquement  parce  qu'eHe  n'en  avait  pas 
une  disposition  expresse  et  formette.  Enfin  Fart.  383  du 
Gode  détnontfé  que  ses  rédacteurs  n'ont  pas  entendu 
admettre  les  père  et  mèrenalurels  h  l'exercice  de  ce  droit, , 
car  il  cite  les  dispositions  du  titre  de  la  puissance  pater- 
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nelle  qoi  seront  commans  aux  père  et  mère  naturels, 
et  celle  qui  accorde  rusufmit  ne  fait  pas  partie  de  rénu- 
mération; mais  aussi,  comme  les  droits  sur  la  personne 
sont  établis  dans  Fintérèt  des  enfants,  le  même  article 
déclare  qu'ils  appartiendront  aux  père  et  mère  naturels. 

Jl  m.  —  Dtf  e^eU  de  ia  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  des  enfunts  lé§itimes  des  étrangers  sis  en  France. 


".  f76.  Les  immeubles  que  possèdent  les  étrangers  en 
France,  étant  régis  par  la  loi  française  (art.  3  du  Code), 
nous  en  avons  conclu  n""  473,  que  les  règles  de  cette  lé- 
gislation touchant  Fusufruit  légal  qu'elle  accorde  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (art.  384  à 
887  inclusivement),  pouvaient  être  invoquées  par  les  père 
et  mère  légitimes  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe  nous  pose- 
rons ici  comme  règle  générale,  que  les  étrangers  doivent 
être  admis  à  exercer  tous  les  droits  que  le  Code  ouvre  à 
cet  égard  en  faveur  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  sis  en  France,  car  la  disposition  de  Tart.  3 
est  conçue  en  termes  tellement  absolus,  qu'ils  excluent 
toute  distinction  et  toute  restriction  dans  son  applica- 
tion. 

«  Elle  anbrasse  dans  sa  généralité,  dit  la  Cour  de  cas- 
«  sation  en  un  arrêt  du  14  mars  1837,  S.  V.  37-1-195, 
«  tons  les  droits  de  propriété  et  autres  droits  réels  qm 
c<  sont  réclamés  sur  ces  mètties  biens.  » 

477.  Cependant  nous  rappelons  que  nous  venons  de 
démontrer  n^"  473,  qu'il  faHatt  que  l'étranger  justifiât  d'une 
condition  pour  réclamer  en  vertu  du  Code  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  sis  en  France,  et  que  cette 
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condition  consistait,  en  ce  que  la  législation  de  son  pays 
lui  accordât  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants./ 

$  IV.  —  Des  effets  de  la  jmUisanee  paternelle  en  ce  qui  concerne  les 
biens  meubles  des  enfants  des  étrangers  sis  en  France. 

478.  II  en  doit  être  pour  le  mobilier  sis  en  France  de 
même  que  pour  les  immeubles,  les  droits  de  jouissance 
du  père  sur  Tun,  lui  appartiennent  également  sur  l'autre. 

11  est  vrai  qu'on  peut  opposer  à  cette  proposition  que 
rarticle  3  du  Code,  ne  soumet  nominativement  à  la  loi 
française  que  les  immeubles  des  étrangers  en  France, 
d'où  Ton  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu'elle  a  entendu 
laisser  les  meubles  sous  l'empire  du  statut  personnel  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent. 

En  effet,  il  est  de  principe  que  les  meubles  sont  régis 
par  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  maître  quand 
il  s'agit  de  meubles  incorporels,  car  pour  les  autres,  la 
fiction  ne  peut  prévaloir  sur  la  réalité;  ils  sont  soumis  à 
la  législation  du  pays  sur  le  sol  duquel  ils  reposent. 
V.  n«  313. 

479.  Ainsi  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que  pour  les 
meubles  incorporels  qui, consistant  en  un  droit  attaché 
à  la  personne,  semblent  n'avoir  d'autre  assiette  que 
celle  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  cette  personne. 

Et  ce  doute  ne  saurait  exister  que  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  ce  mobilier  incorporel,  n'aurait  en  France 
ni  résidence,  ni  domicile,  sauf  l'hypothèse  prévue  n'314. 

Nous  citerons  comme  ayant  pris  ces  conséquences 
pour  bases  de  leurs  décisions  deux  arrêts  :  l'un  de  la 
Cour  de  Colmar  du  18  août  1817,  S.  V.  18-2-290;  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  novembre  1826,  S.  V.  27- 
1-2 
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.  ;  480.  Mais  nous  ferons  remarquer  qu'ils  énoncent  la 
règle  sans  Ja  justifier»  en  sorte  que  nous  n'y  attachons 
pas  i»e  importance  décisive.  L'autorité  d'un  arrêt  ré- 
sulte bien  plus  puissamment  et  elle  est  d'un  degré  d'in- 
fluence bien  plus  relevé  suivant  nous,  quand  elle  puise 
.  sa  force  dans  la  solidité  irrésistible  des  raisons  qui  l'ap- 
puient, au  lieu  de  la  tirer  uniquement  de  la  dignité  émi- 
nente  du  corps  de  la  magistrature  dont  il  émane. 

C'est  cette  réflexion  qui  nous  a  déterminé  à  ne  pas 
étayer  notre  opinion  de  la  mention  de  ce  principe  :  que  le 
mobilier  des  étrangers  sis  en  France  est  régi  par  le  Code, 
que  l'on  trouve  proclamé  en  divers  autres  arrêts»  savoir  : 
de  Riom,  du  7  avril  1835,  S.  V.  3&-2-374;  de  .Cassation 
<lu  28  avril  1836,  S.  V.  36-1-749  et  14  mars  1837, 
S.  V.  37-1-195. 

En  effet,  ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  direct  de  résou- 
dre cette  difficulté  ;  ils  ne  se  sont  occupés  que  d'une 
question  d'application  de  la  loi  du  14  juillet  1819  au  mo- 
bilier délaissé  en  France  par  im  étranger,  et  entrant  dans 
les  éléments  de  l'actif  de  sa  succession.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  traité  la  question  en  ce  qui  touche  non  seu- 
lement le  mobilier  corporel  mais  encore  le  lieu  où  doit 
être  fixée  l'assiette  du  mobilier  incorporel,  dans  la  dîsr 
sertation  ex  professa  que  nous  avons  faite  n^^SCML  à  321, 
où  l'on  pourra  consulter  les  développements  et  les  rai- 
sonnements dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  cette 
difficulté,  pour  établir  l'opinion  que  nous  venons  de  re- 
produire succinctement  et  partiellement  ici.  On  trouvera 
également  n""  557,  la  mention  d'un  arrêt  de  Paris  du 
25  mai  1852,  que  nous  avons  accompagnée  de  quelques 
observations  utiles  à  consulter. 
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SECTION  XX.  —  Dc  LA  MiNORiT*  (  Codc  Napoléoo,  art.  3S8.) 

.  481.  Pour  les  Français,  la  minorité  dure  jusqu'à  Tàge 
de  vingt*nn  ans  accomplis  (Code,  art.  888),  et  dès  lors  la 
majorité  ne  commence  qu*à  cet  âge  (Code,  art.  488.) 

Mais  comme  il  s'agit  là  d'un  statut  personnel,  la  '.dis- 
position ne  concerne  pas  les  étrangers  qui  restent  mi- 
neurs, même  alors  qu'ils  habitent  la  France,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  Tàge  fixé  par  leur  législation  pour  la 
majorité;  nous  en  donnons  la  raison  infrà  n**  486  et  487. 

Cependant  l'incapacité  dont  les  frappe  cet  état  de  mi- 
norité, et  dont  Fart.  1305  du  Code  définit  et  restreint  dans 
un  cercle  plus  étroit  qu'on  ne  se  le  figure  ordinairement 
les  conséquences,  est  passible  d'exceptions  suivant  la 
situation  de  l'ol^et  auquel  se  rapporte  l'acte  fait  par  le 
mineur  étranger.  V.  w»  505. 

^J^.  —  Des  excepti&ni  aux  tffèts  de  la  mMorité  eipar  ctmêiquaii  à 
ceux  et  rincapatUé  des  étrangers  mineurs,  rshtivement  A  knreim^ 
ineMes  si»  en  France.  (Yoyec  h  sectioB  S3.  d<»  505  et  vaa*). 


I.  Tous  les  immeubles  situés  en  France  étant  tfa* 
l^s  le  principe  posé  n»  fK,  régis  par  la  loi  françsàse,  il 
^en  suit  que  parvenu  à  vingt^sm  ans,  l'étranger  proprié- 
taire de  biens  de  cette  espèce,  peut  les  aliéner  et  en  dis- 
poser, mars  à  la  charge  de  se  conformer  a(kx  règles 
iracées  par  le  Gode  sur  la  fransimssion  46sdils  biens  ; 
cassation,  17  juillet  18SS,  S.  Y.  3»4-663,  et  ««très  aiTêts 
tïtés  n«  805,  y.  en  feutre  ti^  734.  Doit-on  de  cette  oon- 
elufison  tirer  la  conséquence  que  si  d'après  le  Code,  va 
Français  du  même  âge  que  l'étranger,  de  vingt  ans  par 
exemple,  étant  incapable  d'aliéner  ses  biens,  cet  étranger 
devait  être,  par  assimilation,  réputé  également  inca- 
pable de  disposer  de  ceux  qu'il  posséderait  en  France? 


Notts  ne  pensons  p«s  que  ce  corollaire  serak  fondé  et 
voici  pourfooi;  la  loi  qni  détermine  Yépoqfàe  de  la  ma- 
jorité est  m  statut  personnel. 

En  conséquence,  celui  que  le  statut  de  son  pays  déclare 
majeer  à  yingt  ans,  est  majeur  partout  où  il  se  trouve» 
et  peut  Êdre  valablement  en  tout  pays,  les  actes  que  les 
lois  de  ce  pays  ne  pemâettent  qu^amx  mineurs.  Dès  lors 
le  Brésilien  par  exemple,  qui  est  majeur  à  vingt  aas  d'a- 
près la  législation  dn  Brésil,  sera  capable  de  faire  «o 
France  à  vingt  ans,  tous  les  actes  que  le  Code  N.  per- 
met aux  Français  nujeurs  de  vingtrun  ans.  V.  n*  603. 

48S.  Si  an  contraire  Pétranger  appartenait  à  un  Etat 
où  la  majorité  f&t  ixée  à  vingt-Crots  ans,  comme  dans  le 
canton  de  Vaud  en  Suisse,  pourrait-il  valablement  alié- 
ner ses  biens  sis  en  France,  lorsqull  aurait  atteint  vingt- 
un  ws?  La  raison  de  douter  se  tire  du  principe  que  noos 
venons  de  poser  poor  la  solution  ée  la  question  précé- 
dente, savoir  :  que  le  statut  de  la  majorité^étânt  person- 
nel, suit  rindîvidu  en  pays  éframger,  qu'ain»  c'est  d'a- 
près ce  staAut  que  doit  être  déterminée  sa  capacité 
d'aliéner,  même  «n  ce  pays;  mais  on  prétend  que  ia 
raison  de  dédder  pour  l'aftrmative,  se  trouve  dass  la 
dîstînclion  h  faire  entre  le  cas  où  le  statut  personnel 
est  en  concours  avec  un  autre  statut  personnel,  et  celui 
où  il  est  en  concours  avec  un  statut  léel.  On  vent  qu^au 
premier  cas  le  statut  personnel  du  proiMnétaire  l'emporte, 
et  qu'au  second,  il  noit  dominé  par  le  stalMt  réel.  Or» 
4iU>n,  la  loi  qm  permet  à  un  individu  de  vingt-un  ans 
de  disposer  des  Mens  sis  dans  l'éteadue  <tai  territoire 
qu'elle  régît,  estma  statut réd,  en  ee  qu'elle  a  poiu*  ol^t 
les  choses  ainsi  que  les  oondîtioiks  de  leur  transmissîott 
et  non  les  personnes  qui  les  possèdent. 

Nous  avouerons  franchement  que  cette  explication 
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4t4.  Cette  théorie  en  ee  qui  coAcefne  les  étrangers, 
gouverne-t-eUe  les  enfants  nës  en  France  aassi  bien  qne 
ceux  qui  sont  nés  en  leur  pays? 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  de  distinguer* 

Quid  si  tes  père  et  mère  se  sont  mariés  en  France? 

Cette  circonstance  ne  changeant,  ni  teur  nationalité»  ni 
celle  de  leure  enfants»  les  droits  des  parents  sur  ceui-d 
restent  comme  nous  venons  de  le  dire  n*473,  fixés  par 
la  loi  personnelle  de  leur  pays»  et  ceux  qu'ils  peuvent 
prétendre  sur  leurs  biens»  demeurent  réglés  par  le  statut 
de  la  situation  de  ceux-ci»  même  sdors  qu'il  s'agit  de  mo- 
bilier. V.  n*»  476  à  478- 

S  11.-^  De  Texceplibn  à  V exercice  de  la  puissance  paternelle  des  père 
et  mère  à  Y  égard  de  leurs  mfiuiis  naturels. 

,  475.  QiM  des  droits  des  père  et  mère  naturels  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants?  Les  tribunaux 
n^accordent  pas  en  France  Texercice  des  droits  de  la  puis- . 
sance  paternelle  aux  père  et  mère  naturels  même  régni* 
coles,  et  la  raison  de  la  refuser  est  celle^i  :  c'est  que  la 
loi  ne  la  leur  attribue  pas  par  une  disposition  expresse.  Ce 
motif  est  en  effet  pris  pour  base  des  autorités  dont  la  cita- 
tion suit  :  Agen,  16  juin,  an  xiv,  S.  V.  6-2^;  Pau»  IS  fé- 
vrier ISaS»  S.  V.  a3-a«»;  Caen,  27  aoûtl8â8»  S.  V.  30^2- 
MS  ;  TottUier,  tome  II»  n*  1073  ;  c'est  aussi  celui  que  donne 
Me^rlin  en  son  lUpertoire^  V«»  Puissance  paternelle»  §  V» 
pour  décider  que  Fusufruit  qui  dérive  de  cette  puis- 
sance» n'appartenait  pas  aux  père  et  mère  som  la  cou- 
tume de  Douai»  uniquement  parce  qu'elle  n'en  avait  pas 
une  disposition  expresse  et  formette.  Enfin  Fart.  383  du 
Gode  détuonti^é  que  ses  rédacteurs  n'ont  pas  entendu 
admettre  les  père  et  mèrenaturels  h  l'exercice  de  ce  droit, , 
car  il  cite  les  dispositions  du  titre  de  la  puissance  pater- 
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nelie  cfoi  seront  commans  aux  père  et  mère  natarels, 
et  celle  qui  accorde  TusafruH  ne  fait  pas  partie  de  rénu- 
mération; mais  aussi,  comme  les  droits  sur  la  personne 
sont  établis  dans  llntérèt  des  enfants,  le  même  article 
déclare  qu'ils  appartiendront  aux  père  et  mère  naturels, 

^  IIL  —  Des  effets  de  ia  pmsance  paternelle  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  des  enfants  lé§itimes  des  étrangers  sis  en  France, 


"^  ¥76.  Les  immeubles  que  possèdent  les  étrangers  en 
France,  étant  régis  par  la  loi  française  (art.  3  du  Code), 
ûous  en  avons  conclu  n*  473,  que  les  règles  de  cette  lé- 
gislation touchant  Fusufruit  légal  qu'elle  accorde  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (art.  384  à 
887  inclusivement),  pouvaient  être  invoquées  par  les  père 
et  mère  légitimes  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe  nous  pose- 
rons ici  comme  règle  générale,  que  les  étrangers  doivent 
être  admis  à  exercer  tous  les  droits  que  le  Code  ouvre  à 
cet  égard  en  faveur  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  sis  en  France,  car  la  disposition  de  Fart.  3 
est  conçue  en  termes  tellement  absolus,  qu*ils  excluent 
toute  distinction  et  toute  restriction  dans  son  applica- 
tion. 

«  Elle  anbrasse  dans  sa  généralité,  dit  la  Cour  de  cas- 
«  sation  en  un  arrêt  du  14  mars  1^,  S.  V.  374-195, 
«  tons  les  droits  de  propriété  et  autres  droits  réels  qui 
«  sont  réclamés  s«r  ces  mètties  biens.  » 

sn.  Cependant  nous  rappelons  que  nous  venons  de 
démontrer  n<>  f73,  qu'il  fallait  que  l'étranger  justifiât  d'une 
condition  pour  réclamer  en  vertu  du  Code  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  sis  en  France,  et  que  cette 
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condition  consistait,  en  ce  que  la  législation  de  son  pays 
lui  accordât  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants./ 

$  IV.  —  Des  effets  de  la,  jmUaanu  paternelle  en  ce  qui  concerne  Us 
biens  meubles  des  enfants  des  étrangers  sis  en  France. 

478.  II  en  doit  être  pour  le  mobilier  sis  en  France  de 
même  que  pour  les  immeubles,  les  droits  de  jouissance 
du  père  sur  Tun,  lui  appartiennent  également  sur  l'autre. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  opposer  à  cette  proposition  que 
l'article  3  du  Code,  ne  soumet  nominativement  à  la  loi 
française  que  les  immeubles  des  étrangers  en  France, 
d*où  Ton  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu'elle  a  entendu 
laisser  les  meubles  sous  l'empire  du  statut  personnel  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent. 

En  effet,  il  est  de  principe  que  les  meubles  sont  régis 
par  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  maître  quand 
il  s'agit  de  meubles  incorporels,  car  pour  les  autres,  la 
fiction  ne  peut  prévaloir  sur  la  réalité;  ils  sont  soumis  à 
la  législation  du  pays  sur  le  sol  duquel  ils  reposent. 
V.  n«  313. 

.  479.  Ainsi  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que  pour  les 
meubles  incorporels  qui,  consistant  en  un  droit  attaché 
à  la  personne,  semblent  n'avoir  d'autre  assiette  que 
celle  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  cette  personne. 

Et  ce  doute  ne  saurait  exister  que  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  ce  mobilier  incorporel,  n'aurait  en  France 
ni  résidence,  ni  domicile,  sauf  l'hypothèse  prévue  n*"  314. 

Nous  citerons  comme  ayant  pris  ces  conséquences 
pour  bases  de  leurs  décisions  deux  arrêts  :  l'un  de  la 
Cour  de  Colmar  du  18  août  1817,  S.  V.  18-2-290;  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  novembre  1826,  S.  V.  27- 
1250. 
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,  480.  Mais  nous  ferons  remarquer  quils  énoncent  la 
règle  sans  Ja  justifier,  en  sorte  que  nous  n'y  attachons 
pas  i»e  importance  décisive.  L'autorité  d'un  arrêt  ré- 
sulte bien  plus  puissamment  et  elle  est  d'un  degré  d'in- 
fluence bien  plus  relevé  suivant  nous,  quand  elle  puise 
.  sa  force  dans  la  solidité  irrésistible  des  raisons  qui  l'ap- 
puient» au  lieu  de  la  tirer  uniquement  de  la  dignité  émi- 
nente  du  corps  de  la  magistrature  dont  il  émane. 

C'est  cette  réflexion  qui  nous  a  déterminé  à  ne  pas 
étayer  notre  opinion  de  la  mention  de  ce  principe  :  que  le 
mobilier  des  étrangers  sis  en  France  est  régi  par  le  Code, 
que  l'on  trouve  proclamé  en  divers  autres  arrêts,  savoir  : 
de  Riom,  du  7  avril  1835,  S.  V.  3&-2-374;  de  .Cassation 
du  38  avril  1836,  S.  V.  36-1-749  et  14  mars  1837, 
S.  V.  37-1-195. 

En  effet,  ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  direct  de  résou- 
dre cette  difficulté  ;  ils  ne  se  sont  occupés  que  d'une 
question  d'application  de  la  loi  du  14  juillet  1819  au  mo- 
bilier délaissé  en  France  par  un  étranger,  et  entrant  dans 
les  éléments  de  l'actif  de  sa  succession.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  traité  la  question  en  ce  qui  touche  non  seu- 
lement le  mobilier  corporel  mais  encore  le  lieu  où  doit 
être  fixée  l'assiette  du  mobilier  incorporel,  dans  la  dis- 
sertation ex  professa  que  nous  avons  faite  n^dOi  à  321, 
où  l'on  pourra  consulter  les  développements  et  les  rai- 
sonnements dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  cette 
difficulté,  pour  établir  l'opinion  que  nous  venons  de  re- 
produire succinctement  et  partiellement  ici.  On  trouvera 
également  n^'  657,  la  mention  d'un  arrêt  de  Paris  du 
25  mai  1852,  que  nous  avons  accompagnée  de  quelques 
observations  utiles  à  consulter. 
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SECTION  XX.  —  Ds  LA  MINORITÉ  (  Codo  Napoléon,  art.  3B8.) 

.  481.  Pour  les  Français»  la  minorité  dure  jusque  Page 
de  vingt-un  ans  accomplis  (Code,  art.  388),  et  dès  lors  la 
majorité  ne  commence  qu'à  cet  âge  (Code,  art.  488.) 

Mais  comme  il  s*agit  là  d'un  statut  personnel,  la  '.dis- 
position ne  concerne  pas  les  étrangers  qui  restent  mi- 
neurs, même  alors  qu'ils  habitent  la  France,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  Tftge  fixé  par  leur  législation  pour  la 
majorité;  nous  en  donnons  la  raison  tn/rd  n**  486  et  487. 

Cependant  Hncapacité  dont  les  frappe  cet  état  de  mi- 
norité, et  dont  Fart.  1306  du  Code  définit  et  restreint  dans 
un  cercle  plus  étroit  qu'on  ne  se  le  figure  ordinairement 
les  conséquences,  est  passible  d'exceptions  suivant  la 
situation  de  l'ot^et  auquel  se  rapporte  l'acte  fait  par  le 
mineur  étranger.  V.  w»  505. 

$  1^.  —  Dey  exceptimi  atêx  effets  de  ia  mimmêé  el  par  cçtuéquaU  à 
eéux  et  ttneaptttHi  dtê  éimngers  minetm,  nthlivemeni  à  k9r9im^ 
inèwbkê  ai»  €H  France.  (Voyec  h  sectkni  23.  b<»  605  et  vâv.). 


I.  Tous  le»  iiaineii)>les  situés  en  France  étant  tfa* 
l^s  le  pffncîpe  posé  n»  fK,  régis  par  la  loi  françsâse,  il 
^en  %vàl  que  parvenu  à  vingt^sin  ans,  l'étranger  propné- 
laire  de  biens  de  cette  espèce,  peut  les  aliéner  et  mi  dis- 
poser, mais  à  la  charge  de  se  conformer  aux  rè^es 
mtcées  par  le  Gode  sur  la  transmission  ^tesdits  biens  ; 
tas^ation,  17  juillet  18SS,  S.  V.  334-663,  et  autres  airêts 
tïtés  n^  805,  y.  en  feutre  n*  734.  Doit-on  de  cette  eon- 
t^Iuritm  tirer  la  conséquence  que  si  d'après  le  Code,  m 
Français  du  même  ftge  que  Fétranger,  de  vingt  ans  par 
exemple,  étant  incapable  d'aliéner  ses  biens,  cet  étranger 
devait  être,  par  assimilation,  réputé  également  inca- 
pable de  disposer  de  ceux  qu'il  posséderait  en  France? 


Notts  ne  pensons  p«s  que  ee  corollaire  serak  fondé  et 
voici  poarfooi;  la  loi  qni  déleraiHie  Yépoq/êe  de  la  ma- 
JDrité  est  «  statut  personne. 

En  c^nsé^ience,  celui  que  le  statut  de  son  pays  déclare 
majeur  à  tingt  ans,  est  majeur  partout  où  il  se  trouve» 
et  peut  Êdre  valablement  en  tout  pays,  les  actes  que  les 
lois  de  ce  pays  ne  permettent  qu^mx  msyenrs.  Dès  lors 
le  Brésilien  par  exemple»  qui  est  n^jeur  à  vingt  aas  d'a- 
près la  législation  du  Brésil,  sera  capable  de  faire  en 
France  à  vingt  ans,  tous  les  actes  que  le  Code  N.  per- 
met aux  Français  moeurs  de  vingt-un  ans.  V.  n*  603. 

«  48S.  SI  au  contraire  Pétranger  appartenait  à  un  Etat 
où  la  majorité  f&t  ixée  à  viBgt4rets  ans,  comme  dans  le 
canton  de  Vaud  en  Suisse,  pourrait-il  valablement  alié- 
ner ses  biens  sis  en  France,  lorsqu'il  aurait  atteint  vingt- 
un  ws?  La  raison  de  dout^  se  tire  du  principe  que  noos 
venons  de  poser  poor  la  solution  4e  la  question  précé- 
dente, savoir  :  que  le  statut  de  la  majorité^étant  person* 
net,  suit  rindividu  en  pays  étranger,  qu'aîn»  c'est  dV 
près  ee  staftut  que  doit  être  déterminée  sa  capacité 
d'aliéner,  même  «n  ee  pays;  «laîs  on  prétend  que  ia 
raison  de  décider  pour  l'sArmative,  se  trouve  dans  la 
distinction  h  faire  entre  le  cas  où  le  statut  personnel 
est  en  concours  avec  un  autre  statut  personnel,  et  c^i 
où  il  est  en  concours  avec  un  statut  réel.  On  vent  qu'au 
pi^emier  cas  le  statut  personnel  du  pro|métaire  l'emporte, 
et  qu'au  second,  il  soit  dominé  par  le  statnt  réel.  Or, 
dîU>n,  la  loi  qui  p«rmet  à  un  individu  de  vingt-un  ans 
de  disposer  des  biens  sis  dans  réteadue  <tai  territoire 
qu'elle  régît,  est  «n  statut réd,  en  ee  qu'elle  a  pour  ola^et 
les  choses  ainsi  que  les  oonditioiks  de  leur  transmission 
et  non  les  personnes  qui  les  possèdent. 
Nous  avouerons  firanchement  que  cette  explication 
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donnée  par  Merlin,  Répertoire^  V""  majorité,  §  V,  ne  nous 
parait  pas  propre  à  satisfaire  toutes  les  intelligences, 
parce  qu'il  ne  la  justifie  pas  et  qu'elle  conduit  à  des  ap- 
plications opposées:  en  effet  elle  fait  prédominer  le  statut 
personnel  pour  valider  l'aliénation  faite  en  France  par 
l'individu  de  30  ans,  par  le  motif  que  les  lois  de  son  pays 
le  réputent  majeur  et  lui  confèrent  la  capacité  d'aliéner. 
Et  d'un  autre  côté,  elle  donne  la  préférence  au  statut  réel 
pour  reconnaître  légale  l'aliénation  consentie  en  France 
à  vingt-un  ans  par  un  étranger  qui,  d'après  la  loi  de  son 
pays,  n'est  majenr  qu'à  vingt-trois  ans. 
•  Suivant  nous,  la  véritable  raison  à  donner  pour  conci- 
lier ces  arguments  en  apparence  contradictoires,  est 
celle-ci  :  C'est  que  le  droit  qui  règle  la  capacité  relative- 
ment à  l'aliénation  des  biens,  est  celui  de  leur  situation. 
Si  donc  rétranger  majeur  à  vingt  ans  d'après  la  loi  de  son 
pays,  dispose  de  ses  biens  sis  en  France  avant  vingt-un 
ans,  il  contrevient  au  Gode,  et  l'aliénation  qu'il  consent 
n'est  pas  valable  en  droit  strict;  mais,  comme  il  ne 
pourrait  se  pourvoir  en  nullité  qu'en  excipant  de  son 
incapacité,  son  action  serait  repoussée  par  l'exception 
tirée  contre  lui  de  la  disposition  de  son  statut  personnel 
qui  le  déclare  capable,  n"**  803  à  506.  Voyez  une  première 
exception  n^  58iB  et  587,  et  une  seconde  n*  604  :  l'alié- 
nation vaudrait  en  ce  cas,  non  jure  sed  exceptUmis  ope^ 
par  la  raison  donnée  n*  417. 

484.  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  la  fa- 
culté que  nous  avons  reconnue  aux  étrangers  d'aliéner 
leurs  immeubles  sis  en  France,  s'étend  nécessairement  à 
celle  de  les  grever  de  servitudes,  d'hypothèques,  etc.  ; 
car  le  pouvoir  de  faire  une  convention  moins  importante, 
est  virtuellement  compris  dans  celui  d'en  consentir  une 
plus  relevée. 
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%\\,  —  Des  exceptions  aux  effets  de  la  minopité  des  élrangers  rehii- 
vement  à  la  dittpombUité  de  leurs  bkns  meublée  sis  en  France,  et  aur 
obtiffatûms  personnelles  quils  y  contractant,  ou  qui  y  simt  exéevta^ 
blés.  (Voyez  la  section  fô,  Do.  503  et  suiv  ). 

485.  Devraht-OD»  par  application  du  même  principe» 
décider  que  la  capacité  d'aliéner  reconnue  à  Tétranger 
en  ce  qui  touche  ses  biens  fonds,  existera,  également 
pour  son  mobilier  sis  en  France. 

En  un  mot,  les  principes  que  nous  venons  de  poser 
relativement  à  la  capacité  ou  à  Fincapacité  des  étrangers, 
pour  ce  qui  concerne  la  disponibilité  de  leurs  imineubles 
sis  en  France,  sont-ils  applicables  à  leur  mobilier  qui 
s'y  trouve? 

Nous  répondrons  affirmativement,  soit  que  la  conven- 
tion ait  été  passée  en  France,  soit  qu'elle  ait  été  consen- 
tie au  dehors. 

Au  premier  cas,  elle  est  régie  par  la.  loi  française  par 
la  raison  que  donne  Merlin,  que  nous  avons  cité  n**  354 
et  dont  la  Cour  de  Paris  a  fait  le  fondement  de  deux  ar- 
rêts rendus  en  ce  sens  les  17  juin,  et  15  octobre  1834, 
S.  V.  34-2-371  et  657.  V.  n*  615. 

Au  second,  c'est  encore  la  même  loi;  d'abord  parce 
que  le  contrat  doit  s'exécuter  en  France  V.  n*"  355,  en- 
suite parce  que  la  loi  de  la  situation  de  la  chose  étant 
réelle  dans  les  dispositions  relatives  à  l'aliénation  de 
cette  chose,  régit  les  contrats  qui  ont  cette  aliénation 
pour  objet. 

Or,  nous  avons  expliqué  p»»  304  à  320, 478  à  481,  les 
règles  qui  doivent  servira  déterminer  le  lieu  de  l'assiette 
des  meubles  corporels  et  des  meubles  incorporels. 

Mais  quid  si  la  convention  renferme  de  la  part  de  l'é- 
tranger mineur  selon  la  loi  de  son  pays,  une  obligation 
pure  et  simple  d'une  chose  fongible  ? 
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Alors  elle  ne  seia  régie  par  la  loi  française  qu'autant 
quelle  aura  été  consentie  en  France,  ou  qu'elle  devra  y 
recevoir  son  exécution  n«*  364  et  355;  ce  sera  donc  seule- 
ment quand  ces  circonstances  se  rencontreront,  que  Té- 
tranger  âgé  de  vingt-un  lors  de  Pacte,  ne  pourra  exciper 
de  rétat  de  minorité  que  hii  fidt  nonobstant  cet  âge,  son 
statut  personnel. 

Il  serait  également  non  reeevablè  à  le  Caire  si  le  de- 
mandeur.  Français  tenait  dans  l'espèce  de  Fart.  14  du 
Code  N*,  le  droit  de  faire  statuer  sur  la  contestation  par 
les  tribunaux  et  par  la  législation  de  la  France,  n~  976 
èâ89.    . 

SECTION  XXI.  —  01  LA  TQTELLB  (Code,  an.  S68  à  476  escluaifeaenl). 
$  !•*•  ^  OlnefVêihtt  préaiabU  tt  dèfiaUMn  de  te  tutdie. 

486.  A  part  les  exceptions  et  en  tbèse  générale,  les 
étrangers  comme  nous  l'avons  dit,  restent  en  Framce 
soumis  aux  lois  personnelles  de  leur  patrie  et  par  con- 
séquent aux  dispositions  de  celies^i  relatives  à  la  tutelle. 

Par  conséquent  aussi  les  règles  du  Gode  sur  ta  tutelle 
des  père  et  mère,  sur  la  tutelle  dative,  sur  celle  des  as- 
cendants, sur  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille, 
M  leur  sont  pas  applicables. 

La  tutelle  peut  être  considérée  et  déânie  comme  étant 
le  pouvoir  conféré  par  la  loi  à  un  în^vidu  d'administrer 
la  personne  et  les  biens  de  celui  à  qui  la  faiblesse,  le  dé- 
rangement ou  l'extinction  de  ses  fiicultés  intellectuelles^ 
ne  permettent  pas  de  gérer  ses  biens  et  de  se  diriger  lui- 
même  dans  la  société  (Gode,  art.  388, 506,  506  et  507.) 

Ainsi  tes  attributions  de  la  charge  de  tuteur  s'éten- 
dent sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  mineur  et  de 
l'interdit. 
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S  IL  —  Nature  du  êkOut  gui  règle  h  iulette  ei  dmts  qu'elle  emfire 
sur  la  personne  et  sur  les  hieus  du  mmmtr, 

•  487.  Mais  comme  le  droit  sur  les  biens  n'est  qu'une 
conséquence  de  celui  qui  est  accordé  sur  la  per^ 
sonne,  il  s'ensuit  que  les  règles  sur  la  tuteUe  consti  - 
tuent  un  statut  personneK  Or  les  lois  personnelles  de 
France  ne  régissent  que  les  Français  (art.  9  du  Code  N.)- 
Voilà  pourquoi  nou&  venons  de  dire  n*  486,  que  la  tu* 
teUe  dès  enËmts  mineurs  étrangers  ne  pouvant  être 
régie  par  le  Code  N.,  restait  soumise  aux  lois  de  leur 
pays.  Mais  cette  conclusion  ne  doit  pas^^tre  prise  en  iia 
sens  tellement  absolu,  que  Ton  puisse  en  induira  que 
pour  la  personne  du  mineur  résidant  en  France,  consme 
pour  Fadministration  et  l'aliénation  des  bien»  meubles  et 
immeubles  qu'il  y  possède,  ce  sera  nécessairement  à  la 
loi  de  son  pays  qu'on  devra  se  réCécer  ;  car  nous^voos  dé- 
montjré  le  contraire  nr*  481  à  48^  aussi  une  telle  couder 
quence  ne  serait^elle  fondée  que*  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  du  tuteur  sur  la  personne  du  mineur,  et  encore 
avec  une  modification- que  noug  lui  assignerons^ 

Gomme  les  droits  de  cette  espèce  sont  à'pen  près^  aux- 
termes  de  l'art.  468  du  Gode»  les  mêmes  que  ceux  qjiî 
dérivent  de  la  puissance  paternelle,  les  observalien» 
que  nous  avons  faites  à  cet  égard,  n""*  473  à  480,  reee- 
vraient  leur  application  en  la  présente  hypothèse. 

488.  Quant  aux  biens,  nous  pensons  que  le  tuteur  in* 
di^é  par  la  loi  étrangère  ou  nommé  conformément  aux 
règles  qu'elle  prescrit,  aura  par  rapport  aux  meubles  et 
aux  immeubles  du  mineur  étranger  sis  en  France,  tous 
les  pouvoirs  que  le  Gode  reconnaît  au  tuteur  du  mineur 
français^  et  qu'il  aura  en  outre  tous  ceux  qui,  n'étant  pas 
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contraires  aux  règles  du  Code  N.,  sont  accordés  par  la 
loi  étrangère  au  tuteur  dont  elle  s'occupe.  On  trouvera 
la  raison  de  cette  opinion  suprày  n<^  482  à  485  et  infrà 
n«492. 


S  III.  —  De  ia  désignation  d'un  tuteur  au  mineur  étrangjtf  rendonl  et» 
.    France. 

.  489.  Lorsqu'un  enfant  étranger  qui  se  trouve  en 
France,  viendra  à  perdre  son  père  ou  sa  mère  ou  Fun  et 
Fautre  résidant  ou  domiciliés  en  France,  ce  sera  à  la  loi 
de  son  pays  qu'il  faudra  s'en  référer  pour  la  désignation 
de  son  tuteur  légal,  et  même  pour  la  nomination  d'un 
tuteur  datif,  à  moins  que  le  juge  français  ne  consente 
qu'il  soit  procédé  par -devant  lui  à  cette  nomination 
ainsi  qu'à  celle  d'un  subrogé  tuteur  n^498;  ce  qui  serait 
valable,  mais  pour  la  forme  seulement,  d'après  le  prin- 
cipe qui  soumet  à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  rédigés,  les 
actes  pour  leur  validité  en  ce  qui  touche  les  formalités 
extrinsèques  des  dits  actes.  V.  n«',3S0  à  961. 

490.  Nous  avons  apposé  à  la  voie  que  nous  venons 
dindiquer  la  condition  du  consentement  du  juge  de  paix, 
parce  que  ce  magistrat  n'étant  institué  par  le  gouverne- 
ment que  dans  l'intérêt  des  Français,  n'est  pas  tenu  de 
prêter  son  ministère  aux  étrangers,  V.  n"*  IsIs  et  suiv.  U 
peut  donc  arriver,  ou  que  Ton  ne  s'adresse  pas  à  lui  pour 
la  nomination  du  tuteur  conformément  aux  lois  du  pays 
de  l'étranger,  et  que  la  famille  de  cet  étranger  jNréfère, 
recourir  à  sa  juridiction  nationale,  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  d'après  ces  lois  à  une  nomination. 
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§  IV.— 'Dm  mesures  praeisoires  que  peut  réclamer  l'administtaiion  de 
h  personne  et  des  biens  du  mineur  étranger  en  France,  et  de  la  lé- 
§islati$n  qui  doit  les  régir  pour  le  choix  de  la  personne,  pour  l'éten- 
due de  ses  pouvoirs,  etc, 

491.  En  attendant  qu'il  se  présente  un  tuteur,  quelle 
mesure  prendra-t-on  relativement  au  mineur  et  k  ses 
biens? 

Les  dispositions  du  Code  devront  être  suivies  à  son 
égard  pour  l'attribution  provisoire  de  la  tutelle,  n***  214, 
424  et  510»  et  le  tuteur  désigné,  soit  d'office  par  la 
loi  (art.  389,  390,  402, 403  et  404  du  Code  N.),  soit  en 
vertu  de  la  faculté  qu'elle  accorde  (art.  397,  398,  399, 
400  et  405  du  même  Code),  aura  tous  les  pouvoirs  que 
le  Code  confère  au  tuteur  du  mineur  français,  sauf  l'ex- 
ception mentionnée  ci-dessus  n«  487  relativement  à  l'ap- 
plication de  l'art.  468.  Ce  sera  devant  le  juge  de  paii  de 
sa  résidence  que  l'on  procédera  à  cet  eflCei.  V.  n*«  62& 
à  632. 

iSH.  Cette  décision  repose  sur  la  théorie  développée 
n"^  300  à  320  et  485,  savoir  :  que  pour  ce  qui  concerne 
l'aliénation  des  biens  meubles  et  immeubles  des  étran- 
gers sis  en  France,  c'est  aux  dispositions  du  Code  qu'il 
fiiut  s'en  rapporter  du  pouvoir  de  régler  la  capacité  du 
propriétaire  de  ces  biens;  or  par  suite  de  cette  doctrine, 
le  même  Code  devant  à  plus  forte  raison,  servir  de  règle 
obligatoire  pour  l'attribution  du  pouvoir  d'administrer, 
nous  avons  dû  en  conclure  que  le  mandat  de  gérer  les 
biens  et  intérêts  en  France  du  mineur  étranger,  devrait 
être  accordé  provisoirement  à  celui  que  le  Code  désigne 
pour  les  mineurs  français,  jusqu'à  ce  qu'un  représen- 
tant autre,  investi  de  cette  qualité  par  la  législation  per- 
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sonndle  do  mineur  étranger,  se  présente  pour  saisir 
cette  administration  et  en  exercer  les  actes. 

493.  Cette  application  de  la  loi  Française  pourra,  quoi- 
que subordonnée  à  celle  de  la  législation  étrangère,  se 
prolonger  pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle;  c'est  ce 
qui  arrivera  si  Faction  de  celle-ci  n'est  réclamée  dans  le 
pays  du  mineur,  ni  par  la  famille,  ni  par  aucune  partie 
intéressée. 

494.  A  cette  profession  de  préceptes  sur  Tadmission 
du  Gode  N.  pour  règle  du  provisoire,  nous  croyons  de- 
voir signaler  deux  exceptions  qui  nous  paraissent  d'une 
légalité  incontestable.  La  première  est  relative  aii  droit 
consacré  en  faveur  du  père  prémourant  (Gode,  art.  991.). 
La  seconde  porte  sur  robligation  que  la  loi  impose  à  tout 
citoyen  qui  n'en  est  pas  empêché  ou  exclu,  d'accepter 
une  tutelle  qui  lui  est  déférée  (Code,  articles  401,  497 
el  US).  En  effets  ce  sont  des  dispositions  exorbitantes 
du  droit  commun,  des  instimtions  particulières  dont  ne 
peuvent  réclamer  et  ne  sont  tenus  de  subir  les  effets  que 
les  Français  seuls  à  l'exclusion  des  étrangers,  à  moins 
que  ceux*ci  n'aient  obtenu  la  jouissance  des  droits  civil» 
en  France.  Ainsi  un  étranger  n'a  pas  le  droit  d'exercer 
en  France  envers  sa  fenmie  et  ses  enfants,  le  pouvoir 
que  l'art.  891  du  Gode  N.  confère  au  Français  père  de 
famille.  Mais  aussi  comme  il  n'est  pas  tenu  de  supporter 
les  charges  que  le  Gode  impose  aux  Français,  il  ne  peut 
d'un  autre  cdté  être  contraint  d'accepter  et  de  gérer  la 
tutelle  d'un  mineur  soit  Français,  soit  étranger  ;  il  serait 
d'aUleurs  incapable  de  la  tutelle  du  premier,  V.  n*"*  14^ 
497  et  498. 

495.  Ûwand  donc  il  s'agira  d'aliéner  on  même  simple- 
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■Mil  d'adflûaislrer  le»  biens  mevMes  on  immeubles  do 
minettr  étranger  sis  en  France;  par  exemple,  de  les 
vendre»  de  les  échanger»  de  les  grerer  de  ser?itodes  ov 
dliypetbèques»  de  les  donner  à  bail»  le  iateur  français 
ou  étranger  appelé  à  cette  charge  en  vertu»  soit  du  Code» 
soit  de  la  loi  étrangère,  devra  observer  les  règles  pres- 
crites par  notre  législation  (Gode»  art.  451»  459)  au  tu- 
teur. qu*eUe  insiitne  pour  la  validité  de  ces  actes.  Voir 
les  motife  de  cette  décision  n<^  482»  483  et  surtout  625 
à  638. 

496.  Peut-on  obliger  un  Français  à  accepter  et  à  gé* 
rer  la  tuteUe  d'un  mineur  étranger?  Il  faut  distini^uer  si 
le  Français  appelé  à  cette  tuteUe  est  parent  ou  non  do 

.pupille;  Au  premier  cas,  nous  pensons  qu'il  ne  peut  re- 
fiiser»  parce  que  la  tutelle  est  une  change  de  famille  (ar- 
gument des  art.  34  et  42  du  Code  pénal.)  Y.  n*  497. 
Secùs  au  cas  contraire. 

497.  Nous  venons  de  voir  que  fétranger  ne  peut  être 
contraint  comme  le  serait  le  Français,  d'accepter  et  dès 
tors  de  gérer  une  tutelle  en  France;  mais  en  supposant 
quil  consentit  le  faire,  en  serait-il  capable?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  quand  même  il  serait  proche  parent  du 
mineur. 

La  raison  en  est»  que  la  tutelle  est  un  droit  civil  qui 
ne  peut  dès  lors  être  eiercé  que  par  ceux  qui  jouissent 
des  droits  civils. 

En  conséquence,  la  Cour  de  Colmar  a  jugé  le  16  juil-* 
tet  1817,  S.  V.  18-^250»  que  l'aïeul  d'un  mineur  Français* 
appelé  à  sa  tutelle  en  vertu  de  l'art.  402  du  Code  N.» 
parce  qu'il  était  Français  an  moment  de  l'ouverture  de 
la  tutelle»  perdait  cette  charge  du  moment  qu'il  devenak 
étranger.  Et  d'mi  autre  cMé,  la  Cour  de  Basiia,  par  ar- 
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vét  du  5  juin  1888,  S.  V.  38^3439,  a  jugé  que  la  tutelle 
étant  une  charge  publique,  le  droit  de  l'exercer  ne  peut 
eompéter  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  en  France  la  jouis- 
sance des  droits  civils  :  la  même  exclusion  s'applique- 
rait par  une  identité  de  motifs  à  la  subrogée  tutelle. 
(Code  N.,  art.  426.)  V.  n- 146,  497  et498. 

49&  Mais  cette  exclusion  de  toute  tutelle  ne  doit  «l'en- 
tendre que  de  celle  qui  serait  déférée  à  un  étranger  de 
la  personne  et  des  biens  d'un  mineur  Français;  c'est  sur 
cette  question  seulement  que  s'est  prononcée  la  juris- 
prudence.. 

Par  conséquent  son  autorité  et  même  les  raisons  que 
les  arrêts  ont  prises  pour  base,^  ne  feraient  pas  obstacle 
à  ce  que  la  tutelle  d'un  mineur  étranger  appartint  ou  fût 
déféirée  par  la  juridiction  compétente  française,  à  un 
étranger  son  ré^cole.  V.  n*4l94. 

Car  iLpourrait  être  pourvu  de  cette  charge  par  la  loi 
de  la  patrie  du  mineur,  et  serait  incontestablement  ad- 
missible à  exercer  en  France  les  fonctions  qui  entrent 
dans  la  sphère  de  cette  mission. 

Mais  il  ne  devrait  pas  être  contraint  à  l^ccepter  mal- 
gré lui,  puisque  les  lois  françaises  sur  la  tutelle  sont 
impuissantes  à  l'y  obliger. 

On  devra  donc  pour  les  mineurs  étrangers  remplir, 
sauf  les  restrictions  qui  précèdent,  toutes  les  formalités 
et  conditions  des  articles  389  à  475.  du  Code,  dans  les  cm 
où  d'après  les  explications  ci-dessus,  il  sera  nécessaire 
pour  le  but  que  l'on  se  propose,  de  s'y  conformer  en* 
tout  ou  en  partie. 

499.  Quid  des  appositions  et  levées  de  scellés  (Code  N., 
art.  451, 794,  810  et  Code  de  procédure  civile,  art.  907 
et  suiv.)?  Ces  formalités  devront  être  remplies  relative- 
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ment  au  mobilier  et  aux  4effets  appartenant  à  un  étranger 
décédé»  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  ils  se  trouveront 
en  Fraace. 

C'est  une  conséquence  de  la  règle  qui  attribue  au  ma- 
gistrat de  la  localité  le  droit  et  le  devoir  de  faire  tous  les 
actes  provisoires  et  conservatoires,  et  la  Cour  de  cass. 
Ta  reconnu  spécialement  pour  l'apposition  et  la  levée 
des  sceDés»  par  son  arrêt  du  28  juin  1852,  rapporté  infrà 
n*  636.  V.  n^  103,  214. 

Quid  des  conseils  de  famille  (Code  N.,  art.  406  à  419, 
Code  de  procédure,  art.  883,888,  889)?  11  faut  tenir 
pour  certain  d'après  la  règle  ci-dessus,  que  l'on  devra 
observer  les  formes  tracées  par  les  articles  précités  dans 
tous  les  cas  où  le' Code  N.  prescrit  pour  les  Français  la 
convocation,  la  réunion  et  la  délibération  du  conseil  de 
fomille,  sous  la  réserve  de  ne  recourir  à  ces  formalités 
en  ce  qui  concerne  cette  mesure  relativement  à  des 
étrangers,  que  dans  des  circonstances  urgentes  et  que 
pour  des  e£fets  essentieUement  provisoires. 

Ainsi  en  ce  qui  touche  par  exemple  le  mineur  étran- 
ger, on  y  recourra  toutes  les  fois  que  le  mineur  sera 
passible  de  l'application  de  la  loi  française  d'après  les 
diverses  explications  qui  précèdent. 

Les  raisons  qui  motivent  ces  solutions  étant  communes 
à  la  formalité  de  l'inventaire,  considérée  comme  me- 
sure conservatrice,  on  devra  y  faire  procéder  relati- 
vement aux  biens  de  l'étranger  absent  ou  décédé, 
conformément  au  vœu  des  art.  113, 136,  451, 813  etsuiv. 
du  Code  N.  et  941  à  944  du  Code  de  procédure  civile. 
V.  n»»  103,  214  et  535. 

Quid  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur  (Code  N.,  art.  2121)  :  existe-t-elle  au  profit 
du  mineur  étranger  sur  les  biens  de  son  tuteur  étranger 
ou  Français  sis  en  France?  Voyez  la  solution  n»  716. 
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Quant  au  minetir  fnmfsm  réhtiffemem  9m  Meni  d« 
son  tateor  ëlranger  m  en  France,  la  question  ne  peut 
se  présenter,  puisque  nul  étranger  ne  peut  être  appelé  à 
sa  tutelle  m  497. 

%y.^  Ik$  «cftoiw  à  exarcer  cmUre  le  mineur  éttÊnger  m  Frtmee. 

500.  Lorsqu'un  mineur  étranger  sera  soumis  à  une 
action  envers  un  Français,  et  que  ce  dernier  voudra  user 
contre  ce  mineur  du  droit  de  compétence  que  lui  crée 
Tarticle  14  du  Code  N.  conformément  aux  règles  tracées 
w**  276  et  suiv.,  il  devra  diriger  sa  demande  contre  le  tu- 
teur ou  administrateur  nommé  à  ce  mineur  en  exécution 
de  la  mesure  indiquée  n*  491. 

Mais  si  le  mineur  n'a  ni  résidence  ni  domicile  eu 
France,  cette  voie  ne  pouvant  être  suivie,  puisque  la  Ju- 
ridiction française  n'aura  pas  dû  être  appelée  à  lui  dési- 
gner un  représentant,  le  Français  demandeur  devra 
procéder  contre  la  personne  qui,  diaprés  la  loi  du  pays 
du  mineur,  est  investie  de  sa  tutelle  légale  ou  dative,ou 
chargée  de  :1a  défense  de  ses  intérêts.  SHl  n'en  existait 
pas,  nous  pensons  qu'il  pourrait  s'adresser  valablement 
à  la  juridiction  tutélaire  française  pour  lui  faire  désigner, 
ou  un  tuteur,  ou  un  administrateur  ad  hoc. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  Fart.  14  du  Code 
Nap.  attribuant  aux  juges  de  France  droit  de  com- 
pétence pour  statuer  sur  l'objet  principal  du  procès, 
leur  confère  virtuellement  le  pouvoir  par  cela  même, 
d'ordonner  toutes  les  mesures  préalables  propres  à  les 
mettre  en  position  de  le  faire  d'une  manière  utile  et  ré- 
gulière, et  par  conséquent  de  donner  au  défendeur  un 
représentant  légal,  contradicteur  légitime  du  demandeur. 


DS8  énUMOaiS  £N  FIUNCE.  ^ti 


SECTI08  XXU.  -^  OC  L'iMAUctrinm  (Code  If.,  «ri.  476  a  et»  exdusi. 
^meot.) 

§  I".  —  De  /a  forme  de  rémaneipation  du  mineur  étranger  et  de  la 
capacité  qui  en  réeulie  pour  lui. 

801.  L'émancipation  est  ua  acte  qui  affiranchit  le  mi- 
nenr  de  la  puissance  patemelte  et  tutéiaire,  et  qui  loî 
donne  le  pouvoir  et  la  capacité  d'exercer  les  droiu  éan- 
mérés  aux  art.  480,  481  et  s.  du  Code  N. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  présenter  sur  les 
principes  qui-  gouvernent  la  minorité  et  la  tutelle  des 
étrangers  mineurs,  s'appliquent  à  leur  émancipation  qui, 
pour  la  forme  n**  490  et  4M,,  pourra  avoir  Keu  devant  le 
juge  de  paix  indiqué  art.  477  du  N.,  sous  la  condition 
énoncée  en  ces  numéros,  qcTil  consente  prêter  son  m- 
nisfère  ainsi  que  nous  Pavons  dit. 

Dès  lors  tontes  les  fois  qu'un  étranger  mineur  voudra 
faire  relativement  à  ses  biens  de  France,  un  acte  que  le 
Code  înterdK  au  mineur  françaûs,  et  que  ne  hû  permet 
pas  la  loi  de  son  pays  d'après  la  distinction  &ite  ti^  482 
à  486,  on  devra  procéder  comme  pour  le  mineur  français. 

En  conséquence,  si  cet  acte  est  du  domaine  de  la  ca- 
pacité que  le  Code  ou  que  la  loi  fait  au  mineur  émancipé, 
il  devra  prouver  que  l'ânancipation  lui  a  été  accordée, 
toit  en  son  pays,  sok  en  France»  et  à  défaut  d'émancipa- 
tion>  se  Cdre  énaneiper  ou  en  sa  patrie  ou  en  France  si 
le  juge  de  paix  censeni  prêter  son  ministère,  iH^  185  et  s., 
490,  et  procéder  coofornément  aux  articles  476  et  s. 
du  Code  N.  Si  l'acte  n'entre  pas  dans  le  domaine  de  la 
capadlé  que  ia  loi  personnelle,  em  «ne  le  Code  acc4M*de 
au  nûnew  énoMÔpé  en  mrticnliery  alors  il  faudra  se 
cMibrmer  aux  dispositions  du  néme  Ûode  laites  dans 
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la  prévision  de  cette  hypothèse  (Code  N.,  art.  482,  483, 
484)  toujours  sous  la  condition  exprimée  n?  490. 

S  II.  —  De  la  capacité  spéciale  du  mifieur  étranger  émancipé 
commerçant. 

502.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  capacité  du 
mineur  en  général,  ne  préjudicie  pas  à  la  capacité  parti- 
culière que  Fart.  487  du  Code  N.  fait  au  mineur  émancipé 
commerçant,  et  qui  pourrait  être  invoquée  contre  Té- 
tranger  mineur  négociant. 

Mais  pour  qu'on  puisse  ranger  le  mineur  étranger  dans 
la  classe  des  commerçants,  il  faut  qu'il  ait  été  préalable- 
ment émancipé. 

Ensuite,  le  Code  de  commerce  exige  art.  %  deux  autres 
conditions  :  c'est,  1<>  qu'il  ait  été  autorisé  par  les  parents 
désignés  en  cet  article  à  faire  le  commerce  ;  2f*  que  l'acte 
d'autorisation  ait  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  oh  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 


SECTION  XXin.  —  M  LA  MAiOBITÉ  BT  DES  EPPBTS  DE  LA  LOI  rRAMÇAISC 
«VR  LA  CAPACITÉ  BSS  ÉTHAMOEM  QUI  ONT  ATTBIHT  TIIIGT  UV  ANS,  POUR  LA 
DISPOSITION  DE  LEORS  BIENS  SIS  EN  FRANCB  ET  POUR  LA  YALlOITt  DES  EN- 
GAGEMENTS oo*iLS  T  CONTRACTENT  (Codo  N.,  art.  48S).  (V.  les  para- 
graphes l«r  et  8«  de  la  section  90,  u-  482  et  s.) 

503.  En  France,  tout  individu  est  majeur  lorsqull  a 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  il  est  alors 
déclaré  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  pro- 
noncée par  les  art.  148  à  15t  relativement  à  la  faculté 
indéfinie  de  contracter  mariage. 

Mais  les  étrangers  étant  soumis  à  la  législation  de  leur 
patrie  en  ce  qui  concerné  leurs  personnes,  ne  devien- 
nent majears  alors  même  qu'ils  habitent  la  France,  qu'à 
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r&gedëtermiiié  par  leurs  lois':  toulefois,  lorsque  ees  lois 
exigent  pour  la  majorilé  un  ftg^e  plus  avancé  que  ne  ie* 
requiert  le  Code,  l'étranger  est  capable  de'fiiire  à  vingt-un 
ans  en  ce  qui  concerne  ses  lâeus  aieid>les  et  immeubles 
sisep  France,  toutes  les  dispositions  elconvendoiisque 
ie  Code  permet  àui  Français  majeurs;  H  le  peut  ibème 
avant  vingt-un  ans,  sTil  a  atteint  fftge  fixé  par  sa  législa* 
tion  pour  la  md^onié^  Ce  sint  là  des  proposiliOdB  que 
nous  avons  établies  et  justifiées  n^  145  et  432  à  4SS* 

Ainsi,  pour  déterminer  les  divers  degrés  de  capacité  ou 
d'incapacité  des  étrangers,  résultant  de  l'Age,  il  fluit  en> 
général  copsulter  les  lois  de  l'Etat  auquel  ils  appttiiéà^ 
nent  et  qui  régissent  leur  personne.  Mais  quand  l'acte 
qtfils  doivent  fidre,  est  relatif  à  des  biens  qu'Us  possè- 
dent en  France,  ou  que  la  convemioii  est  formée  en 
France,  il  suffit  qu'ils  aieni  atteim  l'Age  auquel  le  Code 
déclare  la  disposition  projetée,  permise  au  possesseur  de 
ces  biens  ou  au  souscripteur  de  l'obligation  conven- 
tionnelle. Voyez  en  ce  sens  les  »^  èftés  481  à  486. 

804»  La  première  partic/de  cette  règle  serait  même  ap- 
plicable au  mariage,  et  il  devrait  suffire  que  l'étranger 
qui  veut  se  marier  en  France^  justift&t  de  la  anajorité  re- 
quise par  son  statut,  ftttreliè  inférieure  à  vingt-un  an», 
pour  que  l'union  en  ce  qui  le  concerne,  pût  être  valable- 
ment formée,  n?  Q0&,  2*: 

Mais  comme  cette  espèce  de  contrat  requiert  pour  sa 
légalité  le  concours  de  l'officier  de  Fétat  civil  français, 
lequel  n'est  tenu  de  connaitre  que  le  Code  et  ne  peut 
être  contraint  de  s'instruire  de  la  législation  étrangère, 
afin  d'être  en  état  d'apprécier  d'après  cdle-ci,  la  capacité 
pour  le  mariage  de  l'étranger  qui  aéclame  son  ministère, 
nous  avons  posé  comme  rè^e  générale  n^  809  et  970, 
que  tout  étranger  ne  pouvait  exiger  son  concours  qu'en 
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étobUsMiU  vill  téiuiît  les  oondkûMs  presorite»  par  le 
Gode»  U  suit  ée  là  que  si  le  wtme  eoosmXaxij,  cou- 
QMSftwt  la  té^tihUOA  4o  pays,  passer  oiilre  4aii8i  «m 
circonstance  où  r#raiigar  ne  Justifierait  pas  de  faccoBi-* 
plissaieai  d6  tonle»  tea  tw^tittoBS  Toatees  par  le  Codo 
pour  sa  capacHé  pteîne  el  enlîère  rclatitenieM  an  ma^ 
riag0i  Vumofl^  n'eo  seraH  paa  oioîiia  parfaîtemenl  féga* 
Hère  et  iaatA«M|ttable,  pourvi/  que  celte  capacité  appartlal 
à  Fétimger  d'après  les  fois  de  son  pays. 

Cotte  liypothèse  fcNnneraiidonie  uneexeeptioo  va  dfoit 
oomn^im  épongé:  b*"  96^  précité.  V.  loutsfeis  n^  871, 

â06*  Qoanddencttsi'agirâdefiaîreqiiaiqiias^^ 
Qemaiit.)a  jouissance  ou  la  propriété  de  aes  meuUes 
om  nnBoiepb)es%  situés  en  France»  ou  .de  èontraclor  en 
Ftan^nn  engageiaeBt  personnel  mena  envers  un  an- 
tre étvttigei:»  le  disposant  en  sonactiplttnr  sera  ponr  sa 
capacité  ou  poir  mei  ine^acité  de  faire  ces  actes»  régi 
par  la  loi  de  son  pays  ou  par  la  loi  Française  suivant  les 
civconatanoe^et  distînotiws  énoncées  n<^48a  à4ai«  En 
eonaéqneiiee  ;  1*^1  vingHn  anus  révolus  il  aura  le  droit  et 
consentir  iFégard  As  aes  biens  sis  en  France»  toutes 
les  eoftventàonafae  pourrai|,sott8criffeiui  Français  à  cal 
itiu  Si&  jugé  tm  caaeation  lfî$  X^  février  1813»  S.  V.  i^ 
M13;  17  juiUet  1833»  S.  Y.  334-408;  et  i  Parte»  les 
n  juin  1834.  et  15  oetol)re  1834^  &.  V.  34rSl^l  et  057» 
Y.Aiwtn-4glet734, 

^  11  aura  n^me  ce  droit  .4».vant  vingt^un  ans^  ai  soo 
statut  national  le  rend  majeur  auparavant»  ainsi  fs/^  nous 
venons  de  rénoyneer  n»"  488  à  484. 

8064  La  raiaon  de  ces  deux  aahuions  qui  sont  dea 
oenaéqnencM  du  principe  poaé»  eat  pour  la  premîèfe  que 
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rétranger  quicontracte en  Fraoee^  est  réputé  sMiaettre 
le  sort  de  son  engagement  à  la  l^islation  française.  C'est 
d'ailleurs  là  une  tbéone  que  la  Cour  de  cassation  are- 
connue  comme  légale»  par  l'arrêt  de  la  section  civile  du 
17  juillet  1833»  S.  Y.  8a-l-«63  que  nou$  venons  déjà  de 
citer  et  qui  est  rapporté  n»  285.  V.A'*' 350  à  361  et48& 
Quant  à  la  seconde,  elle  repos.e  sur.  cette  considér»- 
tion  que  la  prédominance  du  Gode  sur  le  statut  person- 
nel de  l'étranger  qui  contracte  en  France,  est  une  déro- 
gation au  principe  général  qui  veut  que  la  capacité  d'un 
individu»  soit  régie  par  la  loi  de  sa  patrie.  Or  cette  déro- 
gation n'étant  établie  ici  qu'en  faveur  de  la  personne  qui 
contracte  avec  lui»  U  doit  être  permis  à  celle-ci  de  re- 
.noncer  à  opposer  une  exception  au  droit  commun^intror 
duite  uniquement  en  sa  faveur.  Y.  nr^'ASSi  et  483. 

SECTION  XXIV.  — ^  DE  L*I)|TER0ICT10M   ET  DtL  CONSEIL  JVDICIAIRB 

(Code  Tl .,  art  4S9  k  SIS  ezclushemeot.) 

S^.'-'De  nmerdkti&n  (ùÀù  N.,  ait.  409  i  513  eukmmmii. 

1! niBéro  i*'.  -^  Des  U ibaoaox  compéieiiU  pour  canqatm  à»  Faciion  à  eeM«  Su 
dirigée  «onire  un  étranger,  de  U  législation  â  obaer?er  et  du  droit  d*exereer 
cette  espèce  Ifaetiofe.   '• .  "     ' 

507.  L'interdiction  consiste  dans  la  prohibition  pro- 
noncée par  jugement  contre  une  personne  de  consentir 
aucun  des  actes  delà  vie  civile  qui  de  droit -commun^ 
sont  permis  en  général  à  un  majeur.  (GodeN.,  art.  488») 

Elle  fait  dès  lors  perdre  à  l'individu  qui  en  est  l'objety 
la  capacité  dont  il  jouissait  auparavant  :  par  conséquent 
elle  le  frappe  d'un  changement  dans  son  état  civiL  * 

Le  conseiljudiciaire  défini  n'^Slô»  a  des  effets  moins  éten- 
dus»  il  diminue  seulen^eni  le  cercle  de  cette  capacité. 
C'est  une  interdiction  partielle^  en  ce  sens  qu'elle  n'em- 
porte prohibition  que  de  certains  actes  spécifiés  (art  499 
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etStSda  Code  N.).  Considérées  sous  ce  rapport»  la  défer- 
minaiioa  des  eas  dlnterdieUon,  de  nomination  de  con- 
seil, et  leur  application  appartiennent  à  la  législation  et 
aux  tribunaux  du  pays  de  celui  qui  en  est  l'objet,  car 
l'action  qui  tend  à  cette  fin^  présente  une  de  ces  ques- 
tions d'état  que  nous  avons  démontré  rentrer  dans  le 
domaine  exclusif  de  la  loi  et  dé  la  juridiction  person- 
nelles du  défendeur  à  une  t^e  poursuite*  V.  n"»  304 

508.  En  thèse  générale,  la  demande  en  intei^diction 
d'un  étranger  devra  donc  être  portée  devant  ses  juges 
régnicoles  et  décidée  par  eux  conformément^à  la  légis- 
lation' de  sa  patrie.  5ecù^  de  la  demande  en  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  de  la  personne  et  des 
biens.de  l'étranger  en  état  de  démence^  d'imbécillité  ou 
de  i^ireur,  elle  est  comme  toutes  les  mesures  provi;soires 
du  domaine  des  tribunaux  de  la  localité.  V.  n*314.  Voilà 
pourquoi  nous  pensons  que  la  loi  du  90  juin  1838  sur  les 
aliénés  leur  serait  applicable  à  la  charge  de  limiter  son 
action  aux  mesures  urgentes,  et  de  s'abstenir  de  réclamer 
l'application  de  celles  de  ses  dispositions  qui  touchent 
d'une  manière  définitive  à  l'état  de  l'individu.  Mais  si, 
parce  qu'il  habite  la  France,  une  action  en  interdiction 
était  exercée  contre  un  étranger  devant  les  tribu- 
naux français  en  vertu  de  Fart.  69  du  Code  de  procéd; 
civile,  quelle*  règle  suivraient  ceux-^i  pour  former  et 
fonder  letir  jugement,  s'ils  ne  croyaient  pas  devoir  se 
déclarer  d'office  incompétents?  . 

En  ce  qui  touche  l'objet  de  leur  décision,  nous  pen- 
sons qu'en  aucun  cas  ils  ne  devront  alors  même  qu'ils 
accueilleront  la  demande,  prononcer  contre  l'étranger 
une  interdiction  générale  et  absolue,  comme  ils  pour- 
raient le  faire  àl'égard  du  Français  soumis  au  Code  N.  sous 
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loog  les  rapport^,  mais  sealement  une  interdiction  spé 
ciale  .portant  sur  les  contrats  et  obligations  qu'il  pour* 
rait  consentir  en  France,  ou  sur  les  actes  d'aliénation  ou 
de  disposition  des  biens  qu'il  y  possède;  ensuite  ils  se- 
ront tenus  de  ne  statuer  jamais  que  provisoirement» 
c'est-iHlire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'état  de 
l'éfiranger  défendeur  par  sa  juridiction  naturelle.  Y.  Anak 
n^  314,491  et  610. 

509r  Mais  par  qui  une  telle  interdiction  pounra-t-elle  être 
régulièrement  poursuivie  en  France?  D'abord  le  Français 
en  faveur  duquel  existera,  ou  la  condition  de  recevabilité 
exigée  par  l'art.  ^NO  du  Code,  ou  un  intérêt  motivant 
l'exercice  du  droit  que  lui  confère  l'art.  14  du  même 
Code,  n**  276  et  s.,  aura  éminemment  qualité  pour  la 
réclamer  devant  les  tribunaux  de  France  ;  il  en  sera  de 
même  pour  le  procureur  impérial  dans  les  éventualités 
prévues  par  l'art.  491  dû  même  Code.  Le  droit  que  nous 
reconnaissons  au  Français,  pourra  également  être  exercé 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger.  Hais  le  tribu- 
nal français  saisi  de  la  connaissance.de  l'action  devra  si 
le  demandeur  est  Français,  appliquer  obligatoirement  la 
loi  française,  tandis  que .  si  les  deux  parties  sont  étran- 
gères, il  pourra  user  en  ce  cas  de  la  faculté  que  nous  lui 
avons  reconnue  n«*  185  à  187, 323  à  328,  ou  de  se  refuser 
à  statuer,  ou.d'appliqner  s'il  le  juge  convenable,  celle  des 
législations  française  ou.  étrangère  que  boQ  lui  sem- 
blera choisir;  lorsqu'il  arrivera  que  la  cause  de  la 
poursuite  reposera  sur  un  intérêt  de  sûreté  publique,  tel 
que  celle-ci  puisse  être  compromise  par  le  retard  à  faire 
cesser  l'état  de  choses  qui  motive  la  demande  du  pour- 
suivant, alors  l'art.  3  du  Code  N.  fera  au  juge  un  devoir 
rigoureux  de  statuer  et  neiui  permettra  pas  d'user  de 
la  faculté  de  s'abstenir.  V.  n*  510. 
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010.  Si  40QC  en  ee  qui  concerné  «n.  étranger  possé- 
dant du  mobilier  ou  des  immeubles  sis  en  France»  Ton 
craignait  qu'étant  dans  un  état  haUtuél  d'imbécillité»  de 
démence  ou  de  fureur»  il  né  vint  à  faire  relali?ement  à 
ces  sortes  de  biens»  ou  même  par  simples  obligations 
personnelles»  des  actes  capables»  ou  de  compromettre 
ses  intérêts»  ou  d-exposer  la  société  à  quelque  dmger* 
alors  la  mesure  de  l'interdiction  ou  du  <îODseil  judiciaire 
pourra  être  provoquée  contre  lui  devant  les  tribunaux 
fiançais.  EHe  le  sera,  savoir  :  par  ses  parents  français  et 
par  ses  parents  même  étrangers»  s'il  a  sa  résidence  ou 
son  domicile  en  France»  car  c'est  une  condition,  exigée 
par  Fart.  89  du  Code  de  procédure  ;  et  par  des  Français 
seulement  en  vertu  de  l'art.  14  du  Code  N.»  n*« 276  ets.» 
s*il  n'y  a  ni  domicile  ni  résidence.  Enfin»  TasKtion  pourrait 
être  intentée  par  le  ministère  public  dans  les  deux  cas 
prévus  par  l'article  491  du  Code  N. ,  et  ce  serait  seule- 
ment pour  le  cas  de  cette  poursuite  d'office  du  ministère 
public  que  l'on  appliquerait  aux  juges  l'obligation  que 
nous  venons  de  constater  n*  509»  leur  être  imposée  par 
Part  3  du  Code  N.,  de  ne  pouvoir  s'abstenir  de  prendre 
oonnaissance  du  litige  et  d'y  statuer; 

Le  pouvoir  pour  un  étranger  de  porter  la  demande 
^ne  mesure  provisoire  ayant  l'effet  momentané 
tftane  véri^ble  interdiction  devant  les  tribunaux  français 
contre  un  autre  étranger  f ésulterait  même  au  besmn» 
lorsque  le  défendeur  réside  en  France»  du  principe  con- 
sacré par  la  jinisprudence  relativement  à  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  contre  un  étranger  par  sa 
fènime»  savoir  :  que  toutes-les  mesures  de  prudence»  de 
convenance  et  urgence»  sont  de  la  compétence  du  juge 
de  la  résidence.  V.  n-  214, 434»  et  491. 
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Numéro  t.  ^  De  l'effet  det  Jugemenu  (Tuiler^iclion  fendue  centre  Vi^ 
en  son  pays,  sur  les  aliénations,  convention^  et  obligations  qu'il  consent  en 
ftace  peMérienreoMM  à  «ee  VHfenente. 


511.  QBel  serait  en  France  Péffel  .4'iiûe  fiilerâietioti 
prononcée  contre  im  étranger  par  les  tribvinaai  de  6on 
pays,  sur  les  actes  eonsentis  pur  Itti  en  France,  on  cf^w* 
cernant  ses  biens  y  situés^  postërienrement  à  cette  me- 
sBre? 

S'il  n'existe  ni  loi  politique,  ni  traité  qni  aoconle  efibf 
en  France  aul  jugements  émanés  des  tribunaux  de  FCtat 
auquel  appartient  cet  étranger^  Ilnterdiclfoii 'sera  sans 
force  ni  appttcatfon  en  Fnmot  (Code  N^  uit.  319S> 
Gode  de  procédure,  art.  54S)  tool  lo  temps  que  la  sen' 
tence  qui  la  prononce,  fi'aura  pas  été  déclarée  exébu'' 
toire  par  un  tribunal  finançais.  V.  n"»  407, 471, 6M  et  s. 

EUe  n'obtiendra  donc  aucune  influehce  sur  le  mérite 
des  conirentions  passées  quoique  ultériéurenrent,  en 
France;  par  l'étranger  qui  en  aura  été  frappéf     . 

Secùs^  si  ces  con¥èntîofis  étaient  îMenrenue&BB  ma 
pays,  parce  qu'^eUe»  #eraîeat  attentes  de  l'annibïatiiNa 
résultant  de  rincapacité  que  la  loi  de  ce  pays  ferait  pMer 
sur  les  ^tes  eonseatis  par  nuterdlt;  mais  si  eltei^  avaiwl 
pour  objet  des  biens  de  cet  ioierdii  $itués  w  FriMm^ 
elles  jae  sauraient  recevoir  d'atteinte  ai  eè  ffuî  ceneerM 
les  acle^  fiiits  par  l'interdit  relativement  à  cet  biéoi»  tm 
ce  serait  faire  produire  tttét  en  France  an  jugemMl 
d'interdiction  conlraifemesi  au  i»isei|pe  d^lûssilli 
énoncé^  sauf  l'^Kception  de  fîiande  ou  de  dol  opposable 
au  oo-contractant  qui  aurait  traité  avec  rintérdift  en 
eDunaissaaoe  de  cause.  (Arg.  de  Fart.  608  du  Code  N.)  : 

512.  La  cour  de  Paris  a  jugé  le  16  janvier  1836,  dans 
raffaire  du  di»  Gbarles  de  firuwirick,  S.  V.  M-9^70,  que 
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les  jugements  ou  actes  étrangers  qui  ayant  un  caractère 
politique,  soit  dans  les  formes,  soit  dans  leurs  motîfs, 
onl  interdit  un  étranger  de  l'administration  de  ses  biens, 
ne  peuvent  avoir  effet  en  France,  e.t  y  recevoir  exécution. 
m.  de  ViUenettve  contînuatettr  do  Recueil  de  H.  Sirey» 
en  rapportant  .cet  arrêt,  exprimé  l'opinion  que  la.  déci- 
sion eut  dii  être  et  eut  été  toute  autres  si  la  Cour  au 
lieu  de  s^arrèter  à  une  considération  purement  excep- 
tionnelle, eût  appliqué  à  la  cause  les  règles  du  droit  dr 
vil.  Nous  avons  en  la  pei'sonne  et  dans  les  profondes 
connaissances  de  M.  de  Villeneuve  la  plus  hante  con- 
fiance, parce  que  nous  av^ns  souvent  roccasiond'appré- 
ci^  son  mérite  et  la  justesse  de  ses  raîsonnaiiaits. 
Anssi  avons^noùs  hésité,  avant  de  nous  décider  à  com- 
battre son  opinion;  mais  les  motifs  déterminant  de  le 
faire,  nous' ont  paru  si  imposants  que  dans  notre  esprit 
le  sentiment  a  dû  céder  à  une  prévention  contraire. 

513.  D'abord  nous  venons  de  voir  qu'encore  bien  que 
rintenficUon  résuH&t  d'une  sentence  interv^ue  ea  pays 
étrafAger,  die  ne  serait  pas  opposable  en  France  pour 
annihiler,  de  plein  droit,  conformément  à  l'art.  6QS  du 
Codé  N.,  les  actes  qui  y  auraient  été  passés  par  l'interdit 
postérieurement  à  son  interdiction  prononcée,  à  «soins 
que  cette  sentence  n'ait  été  déclarée  eiécutoire  par  un 
tribunal  français,  ou  qu'il  n'existât  quelque  disposition 
contraire  dan»  les  lois  politiques  ou  dans  les  tl^aités 
d^entre  la  France  et  la  nation  de  ^étranger.  « 

Mais  en  Supposant  que  l'une  de  ces  conditions  se  ren- 
contre dans  une  espèce  donnée,  quelle  sera  la  consé- 
quence de  l'interdiction  sur  les  actes  postâîemrs  de 
l'interdit? 

M4.  Si  ces  actes  sont  intervenus  en  son  pays,  ils  se- 
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rOBt  Êr^pés  de  la  nullité  ddnt  nous  anpposons  n«  511  que 
les  affecté  la  loi  étrangère^  quand  même  ils  seraienf^con*^ 
sentis  envers  un  Français,  et  eela  d'après  le  j^rincipe  de 
droit  que  nous  ayons  posé  n"**  353, 354  et  suiv.  Ce  prin- 
cipe reconnu  par  Merlin  dans  le  passage  de  son  Réper- 
toire cité  n*.354»  est  d'une  exactitude  en  dr<Ht  tellement 
incontestable  qu'il  a  été  pris  pour  base  de  jleurs  décisions 
par  la  Cour  de  Paris  (fabord,  et  ensuite  par  la  Cour  de 
cassation  en  leurs  arrêts  cités  n"**  285  et  356. 

Mais  si  les  mêmes  ac|es  postérieurs  à  rteterdidion  sont 
intervenus  en  France,  ou  s'ils  ont  pour  objet  des  Inens 
sis  en  France,  ils  ne  seront  passiUes  de  la  nullité  dont 
cette  interdiction  les  affecte,  qu'autant  que  le  jugement 
d'interaction  rendu  en  pays  étranger  aura  reçu  en  France 
la  publicité  prescrite  par  les  art.  SOI  et  502  du  Code  N. 
et  867  du  Codç  de  procédure  civile. 

015.  En  effet,  il  en  est  des  jugements  rendus  en  pays 
étrangers  comme  des  lois  de  ces  pays,  ce  sont  des  feits 
que  les  individus  qui  habitent  la  France,  sont  réputés 
ignorer  tout  le  temps  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  en  ont 
reçu  une  connaissance  légale,  soit  par  notification  per- 
sonneBe,  soit  par  un  autre  mode  régulier  établi  par  la 
loi  firànçaise. 

A  défaut  de  cette  condition,  les  dispositions  de  ces 
jugements,  comme  les  traités  à  défaut  de  promulgation, 
ne  peuvent  recevoir  d'exécution  à  leur  égard.  V.  n"^  161, 
370  et  504. 

Voilà  pourquoi  dans  les  arrêts  que  nous  avons  cités 
n?  285,  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  ont  re- 
poussé l'application  demandée  à  des  contrais  passés  en 
France  par  des  étrangers,  de  la  nullité  résultant  de  l'in- 
c^Vacité  dont  ils  étaient  firappés  par  les  lois  de  leur 
pays. 
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J^iteB  Ml  coDBidéré  d'une  paft»  que  ceiù  qui  tnûte 
avee  im  ^Iranger  ne  connaît  pas  et  n'est  pas  taan  de  c(m«* 
naître  la  disposition  qui  prive  celait  de  sa  capacité;  et 
de  rautre»  que  les  lois  ëtr^uogères  n'ayant  uoe  exisience» 
ni  publique,  ni  certaine,  ne  réunissent  pas  les  eauctères 
qui  pourraient  les  rendre  obligatoires  en  France* 

iU.^Ùu  tmueUjwâmiÊmt  (Coda N.,  art.  515 i K16 «xotustf emeat). 

&1&  La  mesure  à  laquelle  on  donne -en  droit  4a  daio- 
minationde  conseil  judiciaire,  eonstitue  comme  nous 
l'avons  &it  pressentir  ci-dessus  n*  S07,  une  seauhmter^ 
diction. 

En  effet,  celie^i  opère*  relatif  ement; à  la  persoine  qui 
en  est  Fobjet^  son  élimination  radicale  de  la  classe  des 
capables,  tandis  que  l'autre  lui  conserve  jsa  capacité  en 
thèse  générale,  et  ne  lui  ravit  que  le  pouvoir  de  consen- 
tir certaines  conventions,  ou  de  faire  certains  actes  dé- 
terminés ;  par  conséquent  en  dehors  de  fénumération 
contenue  aux  art.  499  et  513  du  Gode  N.  le  prodigue, 
soumis  à  un  conseil,  conserve  sa  capacité  ideine  et 
entière. 

Quant  aux  personnes  auxquelles  appartient  le  droit  de 
poursuivre  l'application  de  cette  mesure,  aux  tribunaux 
à  saisir  de  la  demande^  aux  effets  qu'elle  doit  produire, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  aux  cas  et  aux  moyens 
de  les  obtenir;  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  venons 
d'exposer  et  de  décider  touchant  l'interdiction,  n»*  &07 
à  515. 

S  IlL  —  Disposition  commune  à  rinterdiction  el  à  la  nomination  du 
conseil^  {mode  dten  faire  prononcer  la  levée). 

517.  Nous  ne  nous  sommet  pus'expliqué  sur  le  mode 
de  lever  soit  l'interdiction,  soit  la  nomination  de  conseil» 
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parce  que  les  art«  &19  èl814  du  CQde  assujetiMenl  cette 
levée  aux  mêmes  formalités  que  laproAonciation  de  Tin- 
lerdictioii  et  du  conseil  ;  les  régies  que  nous  avons  indi- 
quées sur  celle-là  nrWJ  k  5Î1,  devront  donc  être  sui- 
vies relativement  à  cèlle-ei. 

Cependant  cette'  conclusion  ne  serait  applicable  qn^au 
cas  où  la  mesure  émanerait  d'un  tribuiial  français  :  dans 
rbypothëse  contraire,  ce  serait  au  tribunal  étranger  qui 
l'aurait  appliquée»  qu'il  faudrait  s'adresser  en  se  confor* 
mant  d'ailleurs  aux  dispositions  de  la  loi  dû  pays  sur 
cette  matière. 

Mais  cette  voie  ne  serait  nécessaire  pour  rendre  à 
l'interdit  ou  au  prodigue  déclaré  tel  en  son  pays,  la  ca- 
pacité de  contracter  en  France  ou  de  disposer  de  ses 
biens  y  situés,  qu'autant  que  la  sentence  rendue  contre 
lui  en  sa  patrie  serait  exécutoire  en  France^  soit  en 
vertu  d'un  jugement  des  tribunaux  de  France,  soit  eu 
vertu  de  traités  diplomatiques  et  après  publicité  n*514. 
Nous  en  avons  don&é'Ia  raison  n""  511. 

SECTION   XX VU.  —  DE  U  DISTIHCTION    DES  BIEN»,   0E8    IIBUBLE8  ET  DES 
IMMEUBLES,  DE   LEURS  8IGIIE9  CARACTtEISTIQUBS  (Code  N.,   art.  516   il  544 

«xclusivement). 

518.  En  France,  la  légiidation  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  biens,  les  meubles  et  les  immeubles  (Code  N., 
art.  616.) 

On  divise  les  meubles,  en  meubles  corporels  et  en 
meubles  incorporels  :  à  la  première  classe  appartiennent 
ceux  qui  consistent  en  objets  matériels,  qui  tangi  possùnt  ; 
à  la  seconde,  ceux  qui  n'ont  qu'une  existence  purement 
intellectuelle,  qui  fantum  injure  consistunt.  V.  n"  314. 

On  distingue  aussi  entre  les  immeubles,  ceux  qui  tien- 
nent cette  qualité  de  leur  propre  substance,  de  ceux  qui 
ne  la  tenant  pas  de  leur  nature,  ne  l'ont  acquise  que  par 
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la  destination    ou  par  Tapplication   qnlls  ont  reçue 
(CodeN.,art.B170 

Et  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  proclamer 
n*'  901  à  320,  le  principe  que  pour  les  biens  meubles 
possédés  en  France  par  les  étrangers»  ceux-ci  sont  régis 
comme  pour  leurs  immeubles,  par  la  législation  de  la 
France,  ce  n'est  pas  pour  eux  une  notion  de  nécessité  in- 
dispensable que  de  connaître  les  règles  qiii  servent  à  disr 
tinguer  ces  deux  sortes  de  biens;  toutefois  il  est  cer- 
tain que  les  formes  de  l'aliénation  et  de  la  disposition 
n'étant  pa$  les  mêmes  pour  l'une  que  pour  l'autre,  il  im- 
porte d'assigner  à  chacune  son  caractère  particulier. 

619.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'explication  dé- 
taillée des  règles  établies  par  le  Gode  sur  la  distinction 
des  biens,  parce  que  nous  supposons  que  chaque  lec- 
teur possède  ou  se  procurera  un  exemplaire  de  ce  Code 
dont  nous  ne  pourrions  que  reproduire  les  articles  et 
grossir  ainsi  par  une  compilation  sans  mérite,  un  Traité 
qui  doit  avoir  un  objet  plus  intéressant.  Nous  nous  bor- 
nerons donc  à  indiquer  comme  contenant  tout  le  droit 
sur  cette  partie  les  art.  517  à  544  exclusivement. 

Cependant  nous  dirons  qu'en  résumé  la  législation 
française  répute  immeubles  :  les  fonds  de  terre,  les  bâti- 
ments, toutes  constructions  adhérentes  au  sol,  les  ob- 
jets qui  sont  sceUés  et  attachés  à  ces  bâtiments  et  cons- 
tructions, et  que  toutes  autres  choses  sont  réputées 
meubles;  ce  qui  comprend  notamment,  outre  les  corps 
inanimés  transportables. d'un  lieu  à  un  autre,  les  ani- 
maux, les  obligations  ou  actions  relatives  à  des  sommes 
ou  à  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance  ou  d'industrie  et  même  toute 
espèce  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  les  Etats 
ou  sur  les  particuliers.  N""'  314  à  320. 
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SECTIOM  ^XVIII.  —  M  LA  VBOMUtTÉ  KT  MS  MOITt  OKS  ÉTRApaue  m 

cBTn  MATitu  (Cocte,  ait.  544  à  578  exclusifcmeot.) 

sao.  Les  droits  établis  par  les  art.  cités  da  Code  en 
faveur  de  celai  qui  a  la  propriété  dTanecliose  mobilière 
on  immobilière»  peuveat  être  exercés  par  les  étrangers 
il  raison  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France;  car  le 
droit  pour  eux  d'être  possessiomiés  en  France»  alors 
même  qu'ils  n'y  ont  pas  la  jouissance  des  droits  civils, 
est  reconnu  par  l'art.  16  du  Code  et  par  l'art  16  de  la  loi 
du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps.  Y.  n«  706. 

Le  seul  article  du  titre  du  Code  sur  la  propriété,  qui 
nous  paraisse  devoir  être  mis  en  relief  eât  le  &45«  qui 
consacre  en  faveiir  de  tout  propriétaire  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  contraint  à  céder  sa  propriété»  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Comme  la  nécessité  de  céder  sa  propriété»  n'est  impo- 
sée ou  n'est  jusqu'à  présent  exercée  contre  le  posses- 
seur» que  pour  ses  immeubles»  nous  ferons  remarquer 
que.  les  étrangers  possessionnés  en  France»  ont  le  droit 
de  se  placer  à  raison  de  leurs  immeubles»  sous  la  protec- 
tion de  l'article  545  dont  il  s'agit»  et  d'exiger  qu'on  en 
observe  à  leur  égard  les  prescriptions  tutélaires  déler- 
minées  par  la  législation  de  la  France. 

521.  Au  surplus»  pour  ce  qui  concerne  les  cas  de 
concession  forcée  ou  d'expropriation  des  propriétés 
particulières  pour  les  convertira  un  usage  public»  et  les 
formes  à  observer  pour  en  déposséder  les  détenteurs» 
pour  faire  régler  l'indemnité  en  cas  de  désaccord»  et  enfin 
pour  déterminer  le  mode  et  l'époque  du  paiement»  nous 
renvoyons  ceux  qui  désireront  être  éclairés  sur  ces  di- 
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vers  pomts»  i  notre  Traité  général  de  l'Expropriation 
pour  Miise  duHlité  publique  (1)  formant  la  première 
partie  de  notre  Code  complet  des  Chemins  de  Fer. 

523.  Lés  art  547  à  677  du  Gode  sont  relatife  au  mode 
d*acqttiMtion  d'une  cliose  par  accession  on  par  incorpo* 
ration.  Nous  réservons  nos  observations  sur  les  dispo- 
sitiMs  qu'ils  contiennent  pour  le  titre  de  l'acqoisitîon 
des  biens.  V.u^bfn  i  889. 


SECTtON  XXIX.  —  DB  l'dSOPRVIT,  DB  L*08AOB,   DB  l'habitation,   DB  UKtlR 
BCraRTlOM  ET  MB   MlôlTS  IIEB  *nUll6KRfl  BBLATIVBHBIIT  A    CBS    BORTBt  WÊ 

CBàMu  BftUB.  (Coàb  Napoléon,  irL  578  à  9Sl  eBcluaifcaMiiL) 
S  !«'.  -«^  DêfhiHên  iê  Viuufhiii,  dé  ïu»agé,H  âé  CkabUaikm. 

523.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  pendant  un  temps 
donné  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriëtë.  (Code  N.» 
art.  578). 

Il  s'applique  à  des  meubles  ou  à  des  immeubles  (Code 
Nap.,  art.  581). 

Les  droits  d*usage  et  (fhàbitatîon  sont  de  même  nature, 
sauf  qu'ils  ne  peuvent  être  établis  que  sur  des  immeubles. 

Dès  qu'il  est  de  principe  incontestabIeproclamén''62D, 
que  les  étrangers  peuvent  posséder  des  propriétés  fon- 
cières en  France»  il  s'en  suit  quils  ont  par  corrélation 
du  droit  de  les  acquérir,  celui  de  les  aliéner  et  par  une 
conséquence  virtuelle,  le  pouvoir  d'en  consentir  des  con- 
ces^ons  partielles  par  voie  de  démembrement  en  les 
grevant  de  servUudes,  ou  de  droits  d^usage  et  Aabita^ 
tîon. 

<l)  Uo  «olnin  Mi-8»,  r.  HoMnartre»  ITl,  cfasz  raoïMr  et  ehn  toi»  les 
librair«8» 
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^  II.  -*  De$  droits  desétrangert  relativement  à  ces  sortes  de  charges 
réelles, 

.  SM.  Les  dispositions  de  ce  titre  du  Code  (titre  3, 
art.  578  à  637  précités),  nlatéresseut  les  étrangers  que 
relativement  aux,  biens  qu'ils  possèdent  en  France,  les 
quels  étant  sans  distinction  n"^  180, 300  à  320,  r^gîs  par 
par  la  loi  fraa«aîse»8ont  soumis  au  Code  pou^rj'établisse- 
ment,  la  jouissance  et  la  cessation  de  l'usufruit  ;  en  con- 
séquence les  étrangers  peuvent  à  raison  de  ces  biens 
meubles  ou  immeubles,  exercer  tous  les  4roits  qui  en 
résultent  s'ils  sont  usufniîtiers,  usagers,  etc.»  et  ils  doi- 
vent eu  subir  toutes  les  ol)ligations,  s'ils  sont  proprié- 
taires de  biens  grèves  d'usujEruit,  d'usage,  etc»  V.  p<»  476 
à  479. 

SECTION  XXX  —DBS  sKRTiTVDBft  OU  8SRTICES  POnciBftB  (Cocle  N.,  arl.  637 
à  71{  exclusîTemeot).  ' 

525.  Les  dispositions  de  ces  articles  constituant  ex- 
clusivement des  statuts  réels,  il  s'en  suit  qu'elles  sont 
toutes  applicables  aussi  bien  aux  imm^eubles  possédés 
par  les  étrangers  en  France,  qu'à  ceux  qui  appartiennent 
aux  Français^  d'où  la  conséquence  que  relativement  à 
leurs  biens  fonds,  les  étrangers  peuvent  invoquer  le  droit 
qui  résulte  de  ce  titre  du  Gode  (le  titre  i),  comme  il  peut 
par  la  même  raison  être  réclamé  contre  eux  (Code  N., 
art  3).  V.n'' 300  et  520. 

626.  Nous  n'entrerons  dès  lors  sur  cette  matière  en 
aucune  autçe  explication,  puisqu'il  suffira  aux  étrangers 
qui  voudront  en  connaître  les  dispositions  particulières 
en  détail,  de  consulter  les  articles  ci-dessus  indiqués  du 
CodeN. 
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Cependant  nous  signalerons  à  ceui  qui  désireront  pour 
l'application  des  art:  649  et  650,  être  instruits  des  lois 
et  règlements  particuliers  qui  déterminent  les  servitudes 
existantes  sur  les  propriétés  riveraines  des  voies  publi- 
ques, et  notamment  des  chemins  de  fer/notre  Traité  sur 
la  police  et  la  voirie  de  ces  sortes  de  chemins  (1). 

SfiCTIOR   XXXI.  —  DU  DirrÉRBRTKS  HAmtftBS  DORT  on  ACQDIBRt  u 

noniiTÉ  (Code  Napoléon,  art.  711  k  TIS  anlaifCMeiit.) 

627.  Aux  termes  des  art.  711  et  713  du  Gode,  la  pro- 
priété des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  :  l""  paf  acces- 
sion qui  comprend  la  production,  l'union,  IMncorporation 
et  l'invention;  2»  par  succession;  9^  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire  ;  4*  par  l'effet  des  conventions,  et 
i^  par  la  prescription. 

Nous  allons  parcourir  successivement,  en  cinq  para- 
graphes, chacun  de  ces  modes  et  expliquer  en  quels  cas 
le*  droit  qu'il  ouvre,  peut  être  exercé  par  un  étranger  ou 
contre  loi. 

S I**.—  De  l'acquisition  par  accession,  production,  union,  incorporation 
et  invention  (Code,  art.  $47  à  578  exclusivement.) 

SS8.  Ce  mode  d'acquisition  est  celui  par  Peffet  duquel 
la  propriété  de  la  chose  principale  devient  pour  celui  qui 
la  possède,  le  fondement,  le  principe,  la  source,  le  titre 
en  un  mot,  du  droit  de  propriété  de  la  chose  accessoire 
qui  est  produite  par  la  première  ou  qui  lui  est  unie  ou 
incorporée. 

(I)  Vu  Tol.in-  8°,  à  Paris,  chez  rauteur,  171 ,  rue  Montmartre,  et  ehei  tout 
les  libratrea. 
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Article  i*'.  —  Premier  mode*  —De  racquisition  par  production  (Codé 
N.,  art.  547  à  551  exclusivement.) 

Ainsi  rétranger  propriétaire  d*un  immeuble  on  d'un 
meuble  consistant  en  un  objet  animé  ou  inanimé,  de- 
vient par  droit  d'accession  propriétaire  des  fruits  qu'il 
produit  (Code  N.,  art.  647,548  et  549.) 

Quand  même  il  n'aurait  pas  la  propriété  de  la  chose 
principale,  pourvu  qu'il  en  ait  la  possession  de  bonne 
foi,  celle-<^i  produirait  à  son  ^profit  les  mêmes  effets 
(Code  N.,  art.  549  et  550.) 

Article  2*  —  De  Tacquisition  par  accession,  par  union  et  par  incorpo- 
ration (Code,  art.  551  k  578  exclusivement.) 

529.  Ce  mode  d'acquisition  s'applique  de  même  que 
l'autre,  aux  choses  mobilières  et  immobilières;  et  comme 
il  repose  sur  le  principe  ci-dessus  énoncé  que  le  droit,  à  la 
chose  unie  ou  incorporée  à  une  autre,  résulte  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  chose  principale,  de  la  propriété  de 
cette  dernière  chose,  il  s'en  suit  que  la  seule  difficulté 
que  puisse  présenter  l'application  de  la  règle,  est  de 
pouvoir  déterminer  quelle  est  en  cas  d'union  ou  d'incor- 
poration de  deux  objets,  la  chose  qui  doit  être  réputée 
principale. 

Or  le  Code  trace  à  cet  égard,  dans  ses  art.  552  à  564 
les  règles  déterminant  les  choses  qui  doivent  être  répu- 
tées accessoires  des  immeubles,  et  dans  les  art.  565  à 
577,  toutes  celles  qui  concernent  les  choses  accessoires 
des  objets  mobiliers. 

Article  5.  —  Troisième  mode.  —  De  l'acquisition  par  invention  (Code 
art.  716  et  717.) 

Quant  au  troisième  mode  d'acquisition  par  invention, 
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il  s'applique  aux  trésors  et  aux  choses  perdues  qui 
sont  attribués  par  les  art,  716  et  717  du  Code»  soit  exclu- 
sivementy  soit  pour  partie  seulement  suivant  les  distinc- 
tions y  ioitiquées»  à  celui  qui  les  découvre  ou  qui  les 
trouve. 

S  IL  —  Z>6  l'acquisitim  par  succession  (Gode  N.,  arU  718  à  895 
exclusivement.) 

Abticls  i*',  —  De  la  nature  primitive  de  ce  droit  en  ce  qui  concerne  le» 
étrani^ers. 

590.  Avant  la  loi  du  14  juillet  1819,  le  droit  des  étran- 
gers sur  les  successions  sises  en  France  de  leurs  parents 
français  ou  étrangers,  était  fixé  par  Fart.  726  du  Codé  N. 
portant  :  «  qu^un  étranger  n'était  admissible  à  succéder 
f<  aux  biens  que  son  parent  étranger  ou  Français  possé- 
«  dait  dans  le  territoire  du  Royaume,  que  dans  les  cas  et 
«  de  la  manière  dont  un  Français  succédait  à  son  parent 
»  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger.  » 

Ainsi,  de  cette  disposition  il  résultait  comme  nous  le 
faisons  remarquer  n"**  171,  202  et  574,  que  lors  de  la  ré- 
daction du  Code  et  pendant  tout  le  temps  qu'elle  n'a  pas 
été  modifiée,  le  droit  de  transmettre  par  succession  était 
considéré  comme  un  droit  purement  civil  ne  devant  ap- 
partenir en  thèse  générale  qu'aux  Français  inclusivement, 
et  de  l'exercice  duquel  les  étrangers  non  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  étaient  dès  lors  exclus  en  France. 

Hais  cette  condition  de  réciprocité  de  position  qui  était 
formulée  en  règle  par  l'article  précité,  et  qui  laissait  sulv- 
sister  le  droit  d'aubaine  dans  les  cas  contraires,  a  été 
abolie  par  la  loi  spéciale  du  14  juillet  1819. 
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AUTIDU  2.  —  Ou  ehangement  apporté  rebtiffeitonl  atx  élraogm^  | 
la  législation  française  en  cette  partie  depuis  la  promulgatioD  du  Code» 
et  de  la  nature  actuelle  du  droit  qui  la  régit. 

681.  La  loi  dont  il  s'agit  se  compose  4e  deux  aitides 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  !•'.  Les  articles  796  et  912  du  Code  Km  Mnt 
a  abrogés»  en  conséqueyace  les  étrangers  auront  le  droit 
«  de  succéderj  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  tnême 
«  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du 
«  Royaume.  »  Voir  FarL  2  în/rà  n*"  SË&. 

On  voit  que  d'après  ce  prennes  article»  If  s  étrangers 
ont  aujourd'hui  le  droit  de  transmettre  et  de  succéder 
de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  féten- 
dae  de  l'Empire. 

No«s  ne  nous  occuperons  quant  à  préflent»  que  4e 
la  fteiiUé  de  tmnsmeUre  et  de  recueiWr  p^  succession 
abinUêiat^  parée  ^pie  nous  mus  réservons  de  nons  expli- 
quer sur  celle  de  disp4Mier  et  de  recevoir,  lorsque 
now  serons  parvenus  au  titre  des  donations  entre-viis 
ei  lealamentaires.  V.  n^  533. 

sas.  Ainsi  il  ressort  de  cet  article  qui,  OMintenavl, 
tome  le  droit  commun  wr  la  matière  des  successions* 
que  depuis  la  promu]|;ation  de  la  loi  dont  U  Ait  i^rtie, 
les  étrangers  sont  placés  sur  la  même  Uffèe  que  les 
Français  rdativement  aux  hérédités  des  biens  de  leurs 
parents  français  et  étrangers,  sitaésdans  l'éteodue  du 
territoire  et  auxquelles  ils  seraient  appelés  s'ils  étaient 
Français. 

Geu  là  une  déâniiMm  qu'expriment,  ainsi  que  nous  l'é- 
tablissons n«»  534  à  S96,  ces  mots,  de  la  même  nnmière, 
placés  dans  l'article. 
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Quant  aux  droits  des  étrangers  sur  les  biens  sis  en 
France,  de  leurs  prents  décédés  avant  cette  loi.  V.  n*]77. 

Article  5.  ^  Des  effets  de  ce  changement. 

533.  Les  conséquences  qui  en  dérivent  s'appliquent  à 
deux  sortes  de  successions,  savoir  :  en  premier  lieu,  à 
celles  délaissées  par  des  étrangers  en  France  et  aux- 
quelles sont  appelés,  soit  des  étrangers  seulement,  soit 
des  étrangers  et  des  Français  concurremment;  en 
deuxième  lieu,  aux  successions  des  Français  laissant 
pour  héritiers,  ou  des  étrangers  seulement,  ou  des  étran- 
gers et  des  Français  conjointement. 

584.  Ces  conséquences  consistent  en  ce  que  relative- 
ment à  Tattribution  des  biens  composant  ces  hérédités, 
on  doit  se  conformer  aux  règles  suivantes  :  1*  c'est  au 
chapitre  l*'  du  titre  1",  du  livre  3  (art.  718  à  725  exclusi- 
vement), du  Code  N.,  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  con- 
naître les  dispositions  qui  gouvernent  Touverture  des 
successions,  n*»  400,  et  le  mode  de  la  saisine  des  héri- 
tiers. En  conséquence,  c'est  par  le  jugejde  paix  et  par  un 
notaire  du  lieu  où  est  décédé  l'étranger  de  cujus.en 
France,  quil  doit  être  procédé  h  l'apposition  des  scellés  et 
à  l'inventaire.  Ce  magistrat  d'après  la  règle  générale  éta- 
blie n"'  350,  351  et  s.,  devrait  remplir  la  formalité  quaM 
même  le  défunt  ne  lais^rait  que  des  étrangers  pour  hé- 
ritiers, nonobstant  le  droit  d'abstention  reconnu  en  thèse 
générale  par  les  n**  185  à  188,  à  la  judieature  française  an 
regard  des  étrangers.  La  raison  en  est  qu'ici,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  n^  143,  163  et  903,  la  mesure  est  un 
moyen  d'arriver  à  la  jouissance  pour  l'étranger  du  droit 
de  snecessibilité  consacré  à  son  profit  par  la  loi  de  juillet, 
qu'ainsi  il  tient  de  cette  loi  le  pouvoir  de  réclamer  des 
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faribunaux  de  France  l'emploi  des  moyens  de  parvenir  à 
rexéciition  de  ladite  loi  ;  car  qui  veut  la  fin,  veut  les 
moyens. 

535.  ^  Ce  sont  les  dispositions  du  chapitre  2  du  même 
litre  (  art.  726  à  730  exclusivement)  qui  doivent  servir  à 
déterminer  les  qualités  requises  pour  succéder,  ainsi  que 
les  incapacités  et  exclusions. 

3*  En  outre  ce  sera  par  le  chapitre  3  (Code  N.,  art.  731 
à  756  exclusivement),  que  devront  être  fixés  parmi  les 
parents  étrangers  seulement,  ou  étrangers  et  Français 
cumulativement,  Fattribution  des  successions  entre  les 
divers  ordres  de  parenté,  et  le  droit  de  représentation. 
Par  conséquent  l'héritier  étranger  concourant  avec  un 
Français  successible  du  défunt  aux  termes  du  Code,  ne 
pourrait  exclure  celui-ci  de  la  succession  sur  les  biens 
de  France,  quand  même  les  lois  du  pays  de  celui  de 
cujusy  accorderaient  la  totalité  de  l'hérédité  au  premier, 
à  raison  de  la  nature  ou  de  la  proximité  de  sa  parenté 
avec  lui. 

C'est  une  application  de  cette  conclusion  que  nous  ci- 
tons infrà  n*  560. 

4*  Enfin  les  prescriptions  du  chapitre  4  relatives  aux 
successions  irrégulières  (celles  des  enfants  naturels,  dès 
bâtards  adultérins  et  incestueux,  Code,  art.  756  à  767  ex- 
clusivement, et  celle  du  conjoint  survivant  ou  de  l'Etat, 
Code,  art.  767  à  774  exclusivement) ,  seront  applicables 
aux  étrangers  qui  se  trouveront  en  position  d'en  récla- 
mer le  droit  en  leur  faveur,  ou  d'en  subir  l'effet.  Dès  lors 
ils  pourront  en  user,  soit  pour  se  faire  admettre  à  pren- 
dre part  à  la  succession  sur  laquelle  ils  se  croiront  fon- 
dés d'après  ces  articles,  à  exercer  un  droit  de  partid^ 
pation  héréditaire,  soit  pour  opposer  aux  réclamants 
étrangers  ou  Français  qui  se  présenteraient,  l'exclusion 
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ou  la  refttrielîoD  que  prononeeal  ces  méoie»  articles*  Par 
la  même  raisoii,  lor$qae  le  défaut  ne  laûsera  ni  parents 
au  douzième  degré  inclusivement,  ni  enfants  natarelSy 
ni  conjoint  survivant,  ni  donataires,  ni  légataires,  sa  suc- 
cession en  France  sera  dévolue  à  l'Etat  en  vertu  des  ar- 
ticles IGl  et 769  du  Code  N.  et  au  besoin  en  vertu  de  son 
droit  de  souveraineté  sur  les  biens  sis  dans  retendue  du 
pays  soumis  à  sa  domination. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  s*est-elle  fondée  sur  cette 
règle  pour  rejeter,  par  arrêt  du  28  juin  1832,  S.  V,  5^ 
1-037,  le  pourvoi  dirigé  par  un  vice-consul  anglais  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui,  dans  lliypothèse 
de  la  succession  d*un  anglais  décédé  en  France,  ^avait 
décidé  sur  la  demande  du  directeur  des  domaines  de  la 
localité^  que  les  scellés  apposés  au  domicile  du  défunt 
en  France,  seraient  levés,  non  à  la  requête  du  vice-consul 
qui  le  demandait,  mais  bien  à  la  diligence  du  directeur 
des  domaines  au  nom  de  FËtat. 

596.  En  résumé,  les  préceptes  érigés  en  loi  par  les 
dispositions  des  .chapitres  cHlessus  énoncés  du  Code, 
devront  être  observés  à  regard  des  étrangers  dans  Fap* 
préciatîM  de  leurs  réclamations  sur  les  biens  meubles 
ou  immeubles  sis  en  France,  formant  la  totalité  ou 
partie  de  la  anccession  qu'ils  demanderont  à  recueillir. 
En  eonséquence  ils  pourront  les  invoquer  contre  les 
autres  étrangers  même  leurs  compatriotes,  et  contre  les 
Français  qui  se  présenteraient  pour  concourir  avec  eux 
on  pouf  les  exclure. 

Ces  coronaires  du  principe  posé  par  Tarticle  1'^  de  la 
loi  de  juillet,  sont  conformes  en  tous  points  à  Fesprit 
dans  lequel  il  a  été  conçu  et  accepté  par  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs lors  de  sa  discussion. 

Nous  citerons  comme  preuve  incontestable  de  cette 


vérité,  le  discours  par  le<|uel  le  garde  dM  $oewx  pré* 
senta  le  projet  de  loi  à  la  chambre  ûe^  pùn^ 

En  effet,  on  y  trouve  le  passage  suivant  :  «  Ainsi  un 
«  étranger  propriétaire  en  Franc^f  no  pourra  tester  «ur 
«  ses  biens  de  France  que  do  la  portion  disponible  dV 
«  près  les  lois  françaises;  et  s'il  meurt  intestat,  sa  suc- 
«  cession  en  France  sera  partagée  diaprés  les  lois  fran- 
«  çaises«  On  suivra  dans  ces  deux  cas  ce  qui  âC  pratiquait 
if  en  France  lorsque  nous  avions  des  coutumes  di- 
te vQrscs*  n 

Bf .  Boi$sy-d'Anglas  rapporteur  du  prqî^t  49  cetta  Uh 
devant  la  cbambre  des  pairs,  s'énonv^it  m»  Taffet  qu'aie 
était  appelée  à  produire*  d'une  manière  non  moins  pré* 
cise  dan^  le  sens  que  noua  lui  aUribuons  ;  «  Lorsque  Im 
<c  biens  de  la  succession  d'un  étranger,  disiiitî)^  sa  trou*^ 
«  veront  en  France,  ils  seront  distribués  aux  béritiers 
«  de  rétranger  conformément  aux  lois  françaîsai*  ^i 
V.n*a)3,639et6iL 

Vais  quid  de  l'appUcalion  des  art«  7S3  et  769  mx  m^ 
cessions  sises  en  France  des  étrangers  qui,  en  décédaïKt 
ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible,  ni  da 
coi^oînt  survivant?  Elles  appartiennent  à  rEtatpar  drUt 
de  souveraineté.  Sic  Jugé  h  Paris  le  IS  novembre  IfiUQ, 
S.  V.  33-2-593;  c'est  d'ailleursuneappUcatÎQQ  du  pnnciiM 
quia  servi  de  fondement  aux  art.  SS^S^S  et713d4  CodC  1H% 

537.  Nous  ne  parions*  ni  du  domicile  de  celui  de  oyéw 
ni  de  celui  de  lliéritier  étranger,  parce  que  la  circopt* 
tance  qu'ils  habitent  en  France  ou  k  rétr9nger^«^t  tom 
deux,  soit  run  d'eux,  est  insignifiante  ainsi  que  nous  Vé- 
tablissons  suprQ.  jy  400  et  infrà  r  538. 

Des  corollaires  que  nous  venons  de  dédllîre  du  pi'iQ^ 
cipe  posé  par  Fart.  1«'  de  la  loi  de  1819,  n*  531 ,  savoir  : 
que  les  étrangers  seraient  a4mîs  i  snceééur  an  France 
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de  la  même  manière  que  les  Français,  résultent  les  con- 
clusions suivantes. 

AnnCLB  4  —  Des  autres  conséquences  de  la  substitution  de  la  nouvelîe 
loi  au  Gode. 

Runérot*'.  — De  Itrtfleà  aoivfe  p«w  détaminer  It  UgistatiM  qil  réfirik  tel 
droite  et  les  difBcahés  dei  parties  retativemeot  i  rouvertuco  et  à  la  dé? ohition 
de  la  toeeeMleo. 

538.  Première  remarque.  —  Nous  ferons  observer  en 
ce  qui  concerne  Fouverture  des  successions,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  110  du  Code  N,  le  lieu  en  étant  déterminé 
par  le  domicile  du  défunt,  on  aurait  pu  être  tenté  de  dou- 
ter que  la  vocation  de  l'article  l*'  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819,  fut  applicable  aux  biens  sis  en  France  des  suc- 
cessions des  étrangers  décédés,  domiciliés  hors  de 
France* 

Mais  ce  qui  lève  toute  incertitude  sur  ce  point,  c'est 
que  <rabord  cet  article  admet  les  étrangers  à  succéder, 
«fest-à-dire,  à  recueillir  à  titre  d'héritiers  les  successions 
de  leurs  parents  dans  toute  rétendue  de  la  France; 
qu'ensuite  il  les  y  admet  purement  et  simplement,  c'est- 
iHlire,  sans  condition,  qu'il  y  les  admet  enfin  sans  res- 
triction ni  distinction  du  lieu  du  domicile,  ni  de  celui 
du  décès  du  déftint. 

Qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  est  que,  en  quelque  lieu  que 
sa  succession  soit  ouverte,  les  biens  sis  en  France  qui 
la  composent  intégralement  ou  qui  seulement  en  forment 
mie  partie,  soient  dévolus  à  ses  parents  étrangers  suc- 
eessibles,  comme  ils  le  seraient  à  ses  parents  Français. 
V.  n*  400  et  surtout  les  passages  des  deux  discours  rap- 
portés, n*  596. 

889.  Une  autre  raison  non  moins  décisive,  pour  n'alla- 
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cher  aaeime  importance  ni  aucun  effet  à  la  circonstance 
du  lieu  du  domicile  et  du  décès  de  celui  de  cujusy  c'est 
qu'il  s'agit  là  d'un  statut  propre  aux  biens  situés  en 
France.  En  conséquence  il  suffit  que  des  miinbles  ou  des 
immeubles  dépendants  de  la  succession  d'un  étranger, 
aient  leur  assiette  en  France  conformément  aux  règles 
établies  n**  301  à  330,  pour  que  la  dévolution  et  l'attribu- 
tion doivent  s'en  faire  de  la  même  manière  que  si  ces 
biens  dépendaient  de  la  succession  d'un  Français  à  la- 
quelle seraient  appelés  des  Français.  En  un  mot,  le  but 
de  la  fiction  de  la  loi,  est  de  supposer  que  celui  de  cujus 
était  Français  et  que  les  successeurs  qui  se  présentent 
sont  également  Français,  d'où  la  conclusion  que  c'est  au 
Code  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  régler  dans  cette  hy- 
pothèse fictive  les  droits  des  parties.  Ainsi  toute  inh 
fluence  des  lois  étrangères  doit  être  écartée.  V.  le  n*  180' 
et  les  autorités  rapportées  n*  536. 

540.  Dès  lors  l'étranger  successible  pouvant,  pour 
l'exercice  de  ses  droits  héréditaires,  user  de  tous  les 
privilèges  que  le  Code  N.  accorde  aux  Français,  sera 
fondé  en  vertu  de  Part.  14  du  même  Code,  à  porter  sa 
demande  en  partage  devant  Ie&  tribunaux  de  France. 
V.  n*577. 

Car  nous  avons  démontré  n**  303,  286  et  287,  que 
rattribution  qui  leur  est  faite  par  cet  article,  est  générale 
et  comprend  par  cette  raison  toute  cause,  quel  que  soit 
le  fait  qui  donne  naissance  à  Faction,  V.  n<»  600  à  603. 
Elle  s'étend  ainsi  à  la  demande  en  partage,  quand  même 
cette  demande  a  pour  objet  une  succession  ouverte  hors 
de  France,  parce  que  celui  de  cujus  avait  son  domicile  à 
rétranger.  Ce  sont  toujours  les  tribunaux  du  lieu  de  la  si- 
tuation en  France  des  biens  dépendants  de  cette  succes- 
sion, qui  sont  compétents  pour  en  connaître  alors  même 
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q&ùt»  bmu»  oâ  coiiBislaraieni  quttn  chosM  moMHèrM. 

54i.  Ces  dëciskmft  reposent  sur  le  texte  fonnei  de 
Part.  1«  précité  n^SSl  de  la  loi  de  jnfllet  1819  et  surtoat 
ssr  le  sens  et  la  portée  de  ees  expressions  de  la  même 
manière^  que  nous  avons  mises  eu  relief  à  dessin  d'ap- 
peler l'btt^ation  sur  les  efltets  qu'elles  nous  paraissent 
appelées  à  produire,  et  que  leur  assignent  les  expDeations 
des  auteurs  de  oette  loi  rapportées  n*  SW. 

Nous  atons  donc  vu  avec  satlsftctioft  que  notre  inter- 
prétation avait  été  suivie  par  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Ils  n^auraient  pu  s'en  écarter»  sans  méconnaître  (Pune 
pwrty  l'esprit  deTart  1*^  dont  nous  avons  démontrent"  888 
précité,  que  l'objet  était  de  créer  le  droit  étendu  et  gé- 
néral que  nous  lui  avons  assigné,  et  sans  violer  de  Pau* 
tre,  comme  on  va  le  voir  n""  516,  Vvti.  732  du  Gode  dont 
il  prescrit  l'application. 

Sic  jugé  à  Paris  les  17  novembre  1834  et  1*'  février  1836. 
S.  V.  36-3-171  et  174,  et  ensuite  en  Caa^aUw,  le  38 
avril  1836.  S.  V.  36-1-749, 

&4SL  Quoique  ces  arrêts  soient  en  leurs  dispo^îtUst 
conformes  à  notre  opinion,  nous  les  considérons  cepen- 
dant comme  passibles  d'une  critique  fondée,  en  ce  que 
au  lieu  de  puiser  les  motifs  de  leur  solution  dans  les  rai- 
sons de  décider  que  nous  venons  d'analyser  et  qui  swt 
les  véritables,  ils  les  ont  empruntées  à  d'autres  considé- 
rations  peu  concluantes  sur  la  tbèse  proposée. 

543.  Qvii^  entre  doux  héritiers  étrangers  non  domi* 
ciliés  ni  résidants  en  France,  il  s'élevait  dans  le  cours 
d'une  instance  en  partage  d'une  succession  composée  de 
biens  sis  en  France»  portée  devant  les  tribunaux  français, 
une  contestatioa  ayant  sa  cause  en  des  actes  paasés  è  Pé- 
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tnoi^r,  ces  labomnix  seraieiil-ila  compélMita  pow  y 
statuer?  OoL  La  raiaoo  an  est»  que  le  joge  de  Faction  est 
juge  de  TexceptUtt.  Avssî  la  Cour  de  cassalMUi  a^-ette 
observé  le  vœu  de  celte  règle,  en  la  prenant  pour  base 
d^ui  arrêt  du  2  février  18S2,  S.  V.  8»-M33»  et  d'un  autre 
plus  récent  du  19  avril  1852,  S.  V,  S2-1-80I.  Hais  pour 
la  législation  applicable,  ils  se  conformeraient  k  ce  que 
nous  avons  dit  sur  ce  point  n**  323  à  227.  Toutefois  si 
l'exception  présentait  à  résoudre  une  question  d*état,  les 
principes  que  nous  avons  professés  n*«  20S,  204  et  suiv. 
devraient  le  cas  échéant  où  ils  seraient  invoqués,  rece- 
voir leur  application.  Y.  n*  5A9. 


Roaiémt.—  nii4rdllp«wF4lraiiser  &ê  poofuritit  m  FtaBMe  la  < 
^tbmnm  dt  «doi  dont  S  an  préfovptlC  hériiiw*  elqnlj  ^Mléde  dethicM. 

544.  Deuxième  remarque.  —  Nous  avons  vu  au  titre  de 
rabsence  n*  405,  que  de  l'article  premier  de  la  loi  précitée 
combinée  avec  le  Code,  il  résultait  pour  tout  étranger 
héritier  présomptif  d'un  autre  étranger  ou  d'un  Français 
possédant  des  biens  en  France,  le  droit  de  poursuivre  la 
déclaration  d'absence  de  ce  parent  pour  obtenir  l'envoi 
en  possession  desdits  biens  et  d'obliger  lès  tribunaux 
français  à  statuer  sur  l'action  par  les  motifs  énoncés 
n~  203  et  suiv. 

Noméra  3.—  D«  l'apptieaiioii  i  rélmiger,  des  eauses  d'iodignité  de  loceéder 
pfé?iMa'|iar  le  Code. 

545.  Troisième  remarque.  —  Les  causes  dindignité 
prévues  par  l'art.  727  du  Code  N.  seront  applicables  aux 
héritiers  étrangers,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  exé- 
cuté ou  accompli  en  France,  mais  seulement  dans  leur 
pays  envers  le  défunt,  les  faits  sur  lesquels  repose  Fin- 
dignité,  ou  bien  encore  que  d'après  la  législation  de  ce 
pays,  ces  foits  ne  constitueraient  pas  des  causes  d'exclu- 
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Quant  aax  droits  des  étrangers  sur  les  biens  sis  en 
France,  de  leurs  prenis  décédés  avant  cette  loi.  V.  n*]77. 

Article  5.  —  Des  elTets  de  ce  changement. 

533.  Les  conséquences  qui  en  dérivent  s'appliquent  à 
deux  sortes  de  successions,  savoir  :  en  premier  lieu,  à 
celles  délaissées  par  des  étrangers  en  France  et  aux- 
quelles sont  appelés,  soit  des  étrangers  seulement,  soit 
des  étrangei's  et  des  Français  concurremment;  en 
deuxième  lieu,  aux  successions  des  Français  laissant 
pour  héritiers,  ou  des  étrangers  seulement,  on  des  étran- 
gers et  des  Français  conjointement. 

584.  Ces  conséquences  consistent  en  ce  que  relative- 
ment à  rattribution  des  biens  composant  ces  hérédités, 
on  doit  se  conformer  aux  règles  suivantes  :  1*  c'est  au 
chapitre  1«'  du  titre  l*',  du  livre  3  (art.  718  à  725  exclusi- 
vement), du  Code  N.,  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  con- 
naître les  dispositions  qui  gouvernent  l'ouverture  des 
successions,  n<>  400,  et  le  mode  de  la  saisine  des  héri- 
tiers. En  conséquence,  c'est  par  le  jugejde  paix  et  par  un 
notaire  du  lieu  où  est  décédé  l'étranger  de  cujus.en 
France,  qull  doit  être  procédé  h  l'apposition  des  scellés  et 
à  l'inventaire.  Ce  magistrat  d'après  la  règle  générale  éta- 
blie n^  350,  351  et  s.,  devrait  remplir  la  formalité  quaM 
même  le  défunt  ne  laisserait  que  (les  étrangers  pour  hé- 
ritiers, nonobstant  le  droit  d'abstention  reconnu  en  thèse 
générale  par  les  n**  185  à  188,  à  la  judieature  française  a« 
regard  des  étrangers.  La  raison  en  est  qu'ici,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  n^  143,  163  et  903,  la  mesure  est  un 
moyen  d'arriver  à  la  jouissance  pour  Fétranger  du  droit 
de  suecessibilité  consacré  à  son  profit  par  la  loi  de  juillet, 
qu'ainsi  il  tient  de  cette  loi  le  pouvoir  de  réclamer  des 
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tribunaux  de  France  remploi  des  moyens  de  parvenir  à 
l'exécution  de  ladite  loi  ;  car  qui  veut  la  fin,  veut  les 
moyens. 

535.  ^  Ce  sont  les  dispositions  du  chapitres  do  même 
titre  (  art.  725  à  790  exclusivement)  qui  doivent  servir  à 
déterminer  les  qualités  requises  pour  succéder,  ainsi  que 
les  incapacités  et  exclusions. 

3^  En  outre  ce  sera  par  le  chapitre  3  (Code  N.,  art.  731 
à  756  exclusivement),  que  devront  être  fixés  parmi  les 
parents  étrangers  seulement,  ou  étrangers  et  Français 
cumulativement,  Fattribution  des  successions  entre  les 
divers  ordres  de  parenté,  et  le  droit  de  représentation. 
Par  conséquent  l'héritier  étranger  concourant  avec  un 
Français  successible  du  défunt  aux  termes  du  Code,  ne 
pourrait  exclure  celui-ci  de  la  succession  sur  les  biens 
de  France,  quand  même  les  lois  du  pays  de  celui  de 
cujusy  accorderaient  la  totalité  de  l'hérédité  au  premier, 
à  raison  de  la  nature  ou  de  la  proximité  de  sa  parenté 
avec  lui. 

C'est  une  application  de  cette  conclusion  que  nous  ci- 
tons infrà  n*  560. 

4*  Enfin  les  prescriptions  du  chapitre  4  relatives  aux 
successions  irrégulières  (celles  des  enfants  naturels,  dès 
bâtards  adultérins  et  incestueux.  Code,  art.  756  à  707  ex- 
clusivement, et  celle  du  conjoint  survivant  ou  de  l'Etat, 
Code,  art.  767  à  774  exclusivement) ,  seront  applicables 
aux  étrangers  qui  se  trouveront  eu  position  d'en  récla- 
mer le  droit  en  leur  faveur,  ou  d'en  subir  l'effet.  Dès  lors 
ils  pourront  en  user,  soit  pour  se  faire  admettre  à  pren- 
dre part  à  la  succession  sur  laquelle  ils  se  croiront  fon- 
dés  d'après  ces  articles,  à  exercer  un  droit  de  partici- 
pation héréditaire,  soit  pour  opposer  aux  réclamants 
étrangers  ou  Français  qui  se  présenteraient,  l'exclu^on 
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Ott  la  restdelîoD  que  prononeent  ces  mèoo^  «rtkled*  Par 
la  même  raison,  lor$qae  le  défaut  ne  laissera  ni  parents 
au  douzième  degré  inclusivement,  ni  enfants  naturels, 
ni  conjoint  survivant,  ni  donataires,  ni  I^taires,  sa  suc- 
cession en  France  sera  dévolue  à  FEtat  en  vertu  des  ar- 
ticles 76i7  et 769  du  Code  N.  et  au  besoin  en  vertu  de  son 
droit  de  souveraineté  sur  les  biens  sis  dans  retendue  du 
pays  soumis  à  sa  domination. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  s*est-elle  fondée  sur  cette 
règle  pour  rejeter,  par  arrêt  du  28  juin  1832,  S.  V.  5^ 
1-037,  le  pourvoi  dirigé  par  un  vice-consul  anglais  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui,  dans  lliypothèse 
de  la  succession  d*un  anglais  décédé  en  France,  .avait 
décidé  sur  la  demande  du  directeur  des  domaines  de  la 
localité,  que  les  scellés  apposés  au  domicile  du  défunt 
en  France,  seraient  levés,  non  à  la  requête  du  vice-consul 
qui  le  demandait,  mais  bien  à  la  dil^ence  du  directeur 
des  domaines  au  nom  de  FËtat. 

596.  En  résumé,  les  préceptes  érigés  en  loi  par  les 
dispositions  des  .chapitres  CHlessus  énoncés  du  Code, 
devront  être  observés  à  regard  des  étrangers  dans  l'ap* 
préciatîM  de  leurs  réclamations  sur  les  biens  meubles 
ou  iimeubles  sis  en  France,  formant  la  totalité  ou 
partie  de  la  auccession  qu'ils  demanderont  à  recueillir* 
En  €0nséqueM6  ils  pourront  les  invoquer  contre  les 
autres  étrangers  même  leurs  compatriotes,  et  contre  les 
Français  qui  se  présenteraient  pour  concourir  avec  eux 
on  pouf  les  exclure. 

Ces  coronaires  du  principe  posé  par  Tarticle  1'^  de  la 
loi  de  juiUet,sont  conformes  en  tous  points  à  Tesprit 
dans  lequel  il  a  été  conçu  et  accepté  par  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs lors  de  sa  discussion. 

Nous  citerons  comme  preuve  incontestable  de  cette 


D&a  ÉnUNGSRS  EN  FRANCE.  545 

tribunaux  de  France  l'emploi  des  moyens  de  parvenir  à 
l'exécution  de  ladite  loi  ;  car  qui  veut  la  fin,  veut  les 
moyens. 

535.  ^  Ce  sont  les  dispositions  du  chapitre  2  du  même 
titre  (  art.  735  à  730  exclusivement^)  qui  doivent  servir  à 
déterminer  les  qualités  requises  pour  succéder,  ainsi  que 
les  incapacités  et  exclusions. 

3*  En  outre  ce  sera  par  le  chapitre  3  (Code  N.,  art.  731 
à  756  exclusivement),  que  devront  être  fixés  parmi  les 
parents  étrangers  seulement,  ou  étrangers  et  Français 
cumulativement,  Tattribution  des  successions  entre  les 
divers  ordres  de  parenté,  et  te  droit  de  représentation. 
Par  conséquent  l'héritier  étranger  concourant  avec  un 
Français  successible  du  défunt  aux  termes  du  Code,  ne 
pourrait  exclure  celui-ci  de  la  succession  sur  les  biens 
de  France,  quand  même  les  lois  du  pays  de  celui  de 
cujusy  accorderaient  la  totalité  de  l'hérédité  au  premier, 
à  raison  de  la  nature  ou  de  la  proximité  de  sa  parenté 
avec  lui. 

C'est  une  application  de  cette  conclusion  que  nous  ci- 
tons infrà  n*  560. 

4*  Enfin  les  prescriptions  du  chapitre  4  relatives  aux 
successions  irrégulières  (celles  des  enfants  naturels,  dès 
bâtards  adultérins  et  incestueux,  Code,  art.  756  à  767  ex- 
clusivement, et  celle  du  conjoint  survivant  ou  de  l'Etat, 
Code,  art.  767  à  774  excluiiivement) ,  seront  applicables 
aux  étrangers  qui  se  trouveront  en  position  d'en  récla- 
mer le  droit  en  leur  faveur,  ou  d'en  subir  l'effet.  Dès  lors 
ils  pourront  en  user,  soit  pour  se  faire  admettre  à  pren- 
dre part  à  la  succession  sur  laquelle  ils  se  croiront  fon- 
dés d'après  ces  articles,  à  exercer  un  droit  de  partici- 
pation héréditaire,  soit  pour  opposer  aux  réclamants 
étrangers  ou  Français  qui  se  présenteraient,  l'exclusion 
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ou  la  refttrielioD  que  prononeeol  ces  mèxae^  «rticles.  Par 
la  même  raisoii,  lor$que  le  défaut  ne  laisfiera  ni  parants 
au  douzième  degré  inclusivement,  ni  enfants  natarelSy 
ni  conjoint  survivant,  ni  donataires,  ni  légataires,  sa  suc- 
cession en  France  sera  dévolue  à  FEtat  en  vertu  des  ar- 
ticles 76i7  et 769  du  Code  N.  et  au  besoin  en  verUi  de  son 
droit  de  souveraijaeté  sur  les  biens  sis  d^ns  retendue  du 
pays  soumis  à  sa  domination. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  s'est-elle  fondée  sur  cette 
règle  pour  rejeter,  par  arrêt  du  28  juin  1832,  S.  V,  5^ 
1-037,  le  pourvoi  dirigé  par  un  vice-consul  anglais  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui,  dans  lliypothèse 
de  la  succession  d*un  anglais  décédé  en  France,  .avait 
décidé  sur  la  demande  du  directeur  des  domaines  de  la 
localité/  que  les  scellés  apposés  au  domicile  du  défunt 
en  France,  seraient  levés,  non  à  la  requête  du  vice-consul 
qui  le  demandait,  mais  bien  à  la  diligence  du  directeur 
des  domaines  au  nom  de  FËtat. 

596.  En  résumé,  les  préceptes  érigés  en  loi  par  les 
4ispositiona  des  .cbapitres  CHlessns  énoncés  du  Code, 
devront  être  observés  à  regard  des  étrangers  dans  Fap* 
l^céciatîM  de  leurs  réclamations  sur  les  biens  meubles 
00  immeubles  sis  en  France,  formant  la  totalité  ou 
partie  de  la  auccession  qu'ils  demanderont  à  recueillir* 
En  conséqueMO  ils  pourront  les  invoquer  contre  les 
autres  étrangers  même  leurs  compatriotes,  et  contre  les 
Français  qui  se  présenteraient  pour  conooufir  avec  eux 
on  pouf  les  exclure. 

Ces  corollaires  du  principe  posé  par  l'article  1*'  de  la 
loi  de  juillet,  sont  conformes  en  tous  points  à  l'e^it 
dans  lequel  il  a  été  conçu  et  accepté  par  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs lors  de  sa  discussion. 

Nous  citerons  comme  preuve  incontestable  de  cette 


vérité»  le  discours  paur  leepiel  le  garde  des  eœwx  pré* 
senta  le  projet  de  loi  à  la  chambre  de^  |iaixe* 

En  effet,  on  y  trouve  le  passage  suivant  :  «  Ainsi  un 
<<  étranger  propriétaire  en  Francef  ne  pourra  tester  sur 
«  ses  biens  de  France  que  de  la  portion  disponible  dV 
«  près  les  lois  françaises;  et  s'il  meurt  intestat,  sa  suc- 
«  cessMHi  en  France  sera  partagée  d'après  les  lois  fran- 
«  çaises.  On  suivra  dans  ces  deux  cas  ce  qui  se  pratiquait 
if  en  France  lorsque  nous  avions  des  coutumes  di- 
te verses*  ^ 

V.  Boissy-iTAnglaa  rapporteur  du  prqjet  de  cette  loi 
devant  la  cbambre  des  pairs»  s'éQOQçait  w»  l'effet  qu'Ole 
était  appelée  à  produire*  d'une  manière  noii  mm^  pr^ 
cise  dans  le  sens  que  nous  lui  euribuous  ;  «  Lorsque  tes 
«  biens  de  la  succession  d'un  étranger,  disaitîl?  se  trou'* 
«  veront  en  France,  ils  seront  distribués  aux  béritiers 
«  de  rétranger  conformément  aux  lois  françaisee*  ^ 
V.n*a)3,639etMl* 

Vais  quid  de  TappUcalion  des  art  7S3  et  769  aux  suc^^ 
cessions  sises  en  France  des  étrangers  qui»  en  décédantt 
ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible,  ni  de 
copjoint  survivant?  Elles  appartiennent  à  l'Etat  par  drUt 
de  souveraineté.  Sic  jugé  h  Paris  le  IS  novembre  IfiUQ, 
8.  V.  33-2^^93;  c'est d'aiUeursune application  du  priueina 
quia  servi  de  fondement  aux  art.  33,&39  et713d4  Code  M^ 

537.  Nous  ne  parions*  ni  du  domicile  de  eelui  de  c^jw 
ni  de  celui  de  lliériUer  étran(;er,  paroe  que  la  eireops* 
t^nce  qu'ils  habitent  en  France  ou  k  ViUwger^f^t  tom 
deux,  soit  l'un  d'eux,  est  insî(^fiante  ainsi  que  nous  l'é^ 
tablissons  «uprd  »•  400  et  infrà  n**  538% 

Des  corollaires  que  nous  venons  de  dédinre  du  piW"^ 
cipe  posé  par  l'art,  l^"'  de  la  loi  de  1819,  n**  531,  savoir  : 
que  lès  étrangers  seraient  a4mis  i  snceolar  en  France 
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dans  la  même  condition,  pourrait  d'après  la  loi  fran- 
çaise,  invoquer  eette  qualité  et  exercer  les  droits  qu'il 
prétend  en  tirer.  Réciproquement  il  ne  sera  recevable  à 
opposer  à  ses  co-héritiers  français  et  même  étrangers,  la 
défaveur  et  la  réduction  des  droits  héréditaires  que  la 
loi  attache  à  la  parenté  simpl^nent  naturelle,  que  dans 
le  même  cas  et  que  d'après  la  législation  de  la  France  ; 
nous  en  avons  donné  la  raison  n<*  903,  534  et  536. 

Aruclb  5.^  De  Tacceptation  et  de  la  répudiation  des  successions 
(Gode  N.  tri.  774  à  815  exclusivement). 

653.  Toutes  les  dispositions  des  articles  cités  sont  ap- 
plicables aux  étrangers  appelés  seuls  ou  en  concours 
avec  des  Français  à  une  succession  qui  sera  composée 
pour  le  tout  ou  pour  partie  de  biens  sis  en  France,  n<>*534 
à541. 

En  conséquence  les  fonnalités  à  remplir,  les  droits,  ' 
actions  et  exceptions  qui  en  résultent,  pourront  être 
exigés  d'eux  ou  par  eux,  suivant  les  circonstances. 

AancLB  0.  —  Du  partage,  du  rapport  et  du  paiement  des  dettes  (Gode, 
art.  815  à  895  exclusivement.) 

Numéro  i*'.  —  Du  partage  (Code  N.,  arL  815.  i  S43  exclasiTemeDt.) 

Nomtee  l**. — Du  conooun  entre  des  Français  seuls  appelés  i  lliéfédité  en 
France  d'un  étranger. 

564.  Deux  éventualités  peuvent  se  présenter  :  1*  il 
s'agit  de  partager  entre  des  Français  les  biens  de  la 
succession  d'un  étranger  sis  en  France  :  ce  cas  rentre  na- 
turellement dans  la  prévision  du  Code  sur  le  partage  des 
biens  de  la  succession  d'un  Français,  et  dès  lors  cette 
éventualité  sera  régie  par  le  droit  commun  de  la  France. 

9»  Il  peut  arriver  aussi  qu'il  y  ait  concours  dliéritiers 
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Français  et  étrangers  et  en  même  temps  cumul  de  biens 
sis  en  France  et  de  biens  sis  à  l'étranger  dépendant 
d'une  même  succession  :  c'est  là  une  hypothèse  à  Texa- 
meh  de  laquelle  nous  allons  nous  livrer. 

Noinbre  t.  »  I>a  concoiirs  tntre  des  hérKiers  étrangers  et  Français  dans  le  p«r- 
u«e  des  biens  sis  en  Franee  et  A  fétranger,  dépendant  d'une  snoeession  «è 
«fUsftal  on  testamentaire,  et  de  la  solation  de  diferses  questienssar  Fap^Uca- 
Uuk  de  l'art,  s  de  U  loi  de  JniUet  1819. 

555.  Comme  il  peut  arriver  que  la  succession  quil 
s'agit  de  partager  entre  des  Français  et  des  étrangers,  se 
compose  de  biens  situés  en  pays  étranger  en  même 
temps  que  de  biens  situés  en  France,  et  que  le  statut  du 
pays  étranger  exclueiliéritier  Français  d'une  participa- 
tion aux  biens  y  situés  égale  à  celle  qu'il  tiendrait  du 
Code  si  c'était  par  son  texte  qu'on  dut  régler  cette  partit- 
cipatioD,  la  loi  ci-dessus  du  14  juillet  a  prévu  cette  éven- 
tualité,  et  elle  a  voulu  réparer  envers  l'héritier  français, 
le  préjudice  qui  lui  résulterait  de  cette  inégalité. 

En  conséquence  elle  dispose  par  son  second  et  der- 
nier article,  que  «  dans  le  cas  de  partage  d'une  même 
«  succession  entre  des  co-héritîers  étrangers  et  Français, 
«  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France,  une 
«  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étran- 
«  ger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  ce  soit, 
«  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  »  (Voir  pour 
l'art.  l«,n«531.) 

556.  Pour  indicpier  d'une  manière  parfaitement  saisis- 
«able  le  mode  de  procéder  en  cas  de  réalisation  de  cette 
hypothèse ,  nous  supposerons  l'espèce  suivante  : 

Soit  une  succession  de  120,000  fir.  dont  60,000  en  biens 
fonds  sis  à  l'étranger,  et  60,000  fr.  moitié  çn  mobilier  et 
moitié  en  immeubles  sis  en  France.  Quatre  héritiers  se 
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présentent  :  un  Français  et  trois  étrangers  qui  tous 
quatre  sont  enfants  du  défont. 

D'après  la  loi  étrangère,  Falné  des  enfants  que  nous 
supposons  être  Fun  des  trois  étrangers,  a  droit  à  la  tota- 
lité des  immeubles  à  Texclusion  des  puinés;  ainsi  Ten- 
fant  français  n'obtiendra  aucune  fîraction  dans  les  pro- 
priétés foncières  de  son  père  sises  à  l'étranger. 

557.  Voici  comment  on  doit  procéder  :  si  la  totalité  de 
la  succession  était  régie  par  la  loi  Française,  l'enfant 
français  aurait  droit  au  quart,  soit  15,000  ir.  dans  les 
biens  sis  à  l'étranger;  mais  comme  il  en  est  exclu,  il  de- 
vra d'abord  prélever  avant  partage  sur  les  biens  de 
France,  le  quart,  soit  15,000  fîr.  représentant  la  part  qu'y 
aurait  prise  le  frère  aîné;  mais  ensuite  n'aura-t-il  que  le 
quart  des  45,000  fr.  restants  de  biens  en  France,  ou  devra- 
t-il  prendre  sur  les  mêmes  biens  encore  15,000  fr.  pour 
son  quart  des  60,000  fr.  montant  de  la  valeur  des  biens 
de  France,  afin  de  porter  sa  portion  héréditaire  à  30,000  fr. 
formant  le  quart  dans  les  120,000  fr.  valeur  totale  de  la 
succession,  auquel  quart  de  la  masse  il  eût  eu  droit  aux 
termes  de  l'art.  745  du  Gode  civil,  si  tout  l'actif  de  la 
succession  eut  été  situé.en  France?  Nous  pensons  qu'on 
doit  admettre  cette  dernière  solution,  et  qu'on  le  peut 
sans  s'élever  contre  les  termes  de  l'art.  2  ci-dessus  rap- 
portés n""  555.  Car,  s'ils  n'accordent  qu'un  prélèvement 
sur  les  biens  situés  en  France,  et  qu'il  paraisse  contraire 
à  la  lettre  qu'on  procède  de  manière  à  faire  produire,  au 
prélèvement  TefTet  d'un  préciput,  -en  permettant  à  l'héri- 
tier français  de  s'attribuer  sur  la  partie  de  l'actif  de  la 
succession  sise  en  France,  la  totalité  de  sa  part  hérédi- 
taire dans  la  masse  de  la  succession,  cependant  nous 
regardons  qu'il  a  le  droit  de  le  faire. 
Toutefois  nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que 
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cû  uo  arrêt  de  la  chambre  civile  du  37  août  1850, 
Gazette  des  Tribunaux  da  28  août,  la  Cour  de  cassation 
a  émis  une  doctrine  contraire.  S.  Y.  5(Kl-647. 

En  effet,  elle  y  professe  l'opinion  que  dans  le  cas 
dont  nous  venons  de  nous  occuper,  le  prélèvement  au- 
torise en  faveur  de  lliéritier  français,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  rencontre  de  celui  ou  de  ceux  que  la  loi  étrangère 
favorise,  et  non  à  rencontre  de  ceux  auxquels  la  loi 
étrangère  ne  confère  aucun  avantage  précipuaire. 

Hais  tout  en  respectant  l'autorité  qui,  à  juste  titre,  ap- 
partient aux  décisions  de  la  Cour  suprême,  nous  n'en 
persistons  pas  moins  dans  la  solution  que  nous  venons 
de  proposer,  parce  que  l'interprétation  que  cette  Cour 
donne  à  (la  loi,  est  ici  en  opposition  avec  le  texte  qui 
fait  du  prélèvement  un  droit  absolu  et  non  un  droit  re- 
latif à  la  part  de  l'héritier  étranger  privilégié  ;  d'où  il  suit 
que  la  restriction  qu'elle  admet,  a  pour  base  une  distinc- 
tion formellement  exclue  par  les  termes  de  l'article. 

Elle  est  d'ailleurs  contradictoire  avec  la  portée  que  lui 
ont  assignée  les  rédacteurs  de  la  loi  précisément  sur  la 
question  en  litige,  or  l'intention  du  législateur  est  la 
boussole  obligatoire  du  juge. 

C'est  d'après  cet  axiome,  que  pour  maintenir  et  jus- 
tifier notre  conviction,  nous  nous  fondons  sur  l'explica- 
tion que  donne  dans  ce  sens  M.  Boissy-d'Anglas,  rap- 
porteur de  la  loi  de  1819  devant  la  chambre  des  pairs  : 
car  supposant  une  succession  dévolue  à  des  Français 
et  à  des  Anglais,  voici  comme  il  indique  que  la  loi  en- 
tend qu'elle  sera  partagée. 

«On  considérera  dit-il,  la  succession  dont  il  s'agit, 
a  comme  ne  formant  qu'une  seule  chose,  et  quoique  les 
«  biens  qui  la  composent  se  trouvent  en  Angleterre  et  en 
«  France,  on  en  déterminera  ici  la  fixation  :  les  Français 
«  recevront  d'abord  sur  les  biens  qui  s^y  trouveront  la 
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cr  qvotité  qui  leur  Feviendra  mr  le  tout  conformëmeDl 
«  au  lois  françaises,  et  abandonneront  le  surplus  à 
ic  ceux  qui  y  auront  droit.  Les  biens  qui  seront  en 
«  France  seront  pour  eux,  un  véritable  gage  sur  lequel 
«  ils  exerceront  une  sorte  de  privilège.  » 

Par  le  même  arrêt  du  97  août  1850,  la  Chambre  civile 
a  encore  interprété  le  mot  biens  dont  se  sert  la  loi  de 
1819,  dans  un  sens  général  applicable  dès  lors  aux  meu- 
bles sis  en  France  comme  aux  immeubles,  et  elle  a  par 
suite  de  cette  doctrine  décidé  :  U  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en 
cette  matière  à  appliquer  la  fiction  de  droit  qui  veut  que 
les  meubles  soient  réputés  avoir  leur  assiette  au  lieu  du 
domicile  du  défunt;  3*  qu'U  suffit  que  les  meubles  soieni 
de  fait  situés  en  France,  pour  qu'ils  deviennent  paswbles 
du  prélèvement  accordé  à  Phéritier  français  sur  les  Mens 
de  France* 

Voir  sur  la  question  du  droit  apidicable  aux  meubles 
par  )a  considération  de  leur  situation,  les  n<"  300  i  3S» 
et  480. 

Aux  expUcations  que  nous  y  avons  données,  nous 
ajouterons,  que  par  arrêt  du  25  mai  1852,  S.  V.  82-»28a, 
la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  la  succession  d'un  étranger, 
quant  aux  meubles  sis  en  France,  est  régie  par  la  loi 
Française;  mais  elle  l'a  ainsi  décidé  en  une  espèce  où  il 
était  constant  que  le  défunt  avait  son  domicile  légal  en 
Flrance,  et  que  la  question  s'agitait  entre  un  héritier  fran- 
çais réclamant  sa  succession  c<mtre  des  légataires  uni- 
versels étrangers.  Malgré  le  soin  qu'elle  a  pris  de  relever 
ces  circonstances,  nous  persistons  dans  l'opinion  que 
nous  avons  émise  n*  310,  et  nous  n'admettrions  pas 
même  une  restriction  pour  le  cas  où  le  débat  s'agiterait 
exclusivement  entre  des  étrangers.  V.  n*  564. 

558.  Quelle  sera  la  part  des  trois,  autres  frères  puinés 
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étrangers?  Le  droit  exceptionnel  et  exorbitant  de  prëlë-* 
vement  n'étant  créé  qu'au  profit  des  héritiers  français, 
les  trois  frères  étrangers  succéderont  par  égale  portion 
entre  eux,  aux  90,000  fr.  restants  des  biens  de  la  succes- 
sion de  leur  père  sis  en  France.  V.  n*"  560  et  661. 

Nous  disons  par  égale  portion^  parce  que  Tart.  l^'^de  la 
loi  de  juillet  1819  youlant  que  le  sort  de  la  succession, 
ou  quoi  que  ce  soit,  de  ceux  des  biens  de  cette  succes- 
sion sis  en  France,  soit  réglé  par  la  législation  française 
de  la  même  manière  que  s'ils  étaient  dévolus  à  des  Fran- 
çais, c'est  à  Tart.  725  qull  faut  s'en  référer  pour  régler 
les  droits  des  héritiers  auxdits  biens.  En  conséquence 
dans  l'espèce,  les  30,000  fr.  restants  seront  divisés  par 
tiers  entre  les  trois  frères  étrangers. 

589.  Quid  si  les  biens  de  France  n'étaient  que  suffi- 
sants pour  couvrir  l'héritier  ft^mçais  du  prélèvement  au- 
quel il  a  droit  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  précitée  de 
1819,  par  compensation  de  celui  qu'exerce  l'héritier 
étranger  sur  les  biens  sis  dans  son  pays?  11  prendrait  le 
tout  n"*  557,  et  s'ils  étaient  insuffisants,  il  supporterait 
forcément  le  déficit. 

Quid  Si  les  héritiers  français  n'étaient  exclus  de  pren- 
dre leur  part  héréditaire  dans  les  biens  sis  à  l'étranger 
que  par  un  testament  du  défunt,  et  non  comme  le  pré- 
voit l'art.  2  de  la  loi,  par  les  statuts  et  coutumes  locales? 

Il  faut  distinguer  ;  dans  le  cas  où  la  disposition  faite 
par  le  testament  serait  contraire  au  Gode,  et  ne  puiserait 
sa  légalité  que  dans  les  lois  étrangères,  l'existence  du 
testament  serait  considérée  comme  une  circonstance 
sans  portée  sur  la  solution  de  la  question  ;  car  il  ne  serait 
pas  du  nombre  des  dispositions  des  biens  de  France 
permises  aux  étrangers  par  l'art.  1«'  de  la  loi  de  1819;  si 
donc  il  résultait  de  son  exécution  sur  les  biens  sis  à  l'é- 
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tranger,  Texclosion  prévue  par  Fart.  2  au  préjudice  de 
l'héritier  français,  celui-ci  pourrait  à  raison  de  l'effet 
d'une  telle  pièce,  demander  que  l'on  appliquât  à  l'espèce 
l'art.  2  que  lious  venons  de  rapporter,  comme  nous 
avons  vu  qu'on  devait  le  faire  en  matière  de  succession 
dâSérée  ab  intestat  purement  et  simiriement,  n<^  S57  à 
559.  En  effet,  ce  cas  rentre  dans  la  prévision  textuelle 
de  l'art.  2,  car  le  testament  que  nous  supposons,  ne  tire 
sa  force  que  de  la  législation  étrangère  qui  en  ordonne 
l'exécution. 

C'est  pour  cela  que  la  question  s'étant  présentée  de- 
vant la  Cour  de  Paris,  y  a  été  résolue  dans  le  sens  de 
cette  interprétation,  par  arrêt  du  1*^  février  1836.  S.  Y.  96- 
2-173. 

Hais  si  le  legs  rentrait  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
le  Code  autorise  de  la  part  des  Français  et  au  profit  de 
Français;  il  devrait  d'après  l'article  précité  recevoir  son 
exécution,  car  en  ce  cas,  le  légataire  tiendrait  de  l'ar- 
ticle l"^  énoncé  textuellement  n^"  531,  le  droit  d'en  exiger 
l'exécution  quand  même  ce  légataire  serait  un  étranger. 

560.  Si  en  suivant  l'hypothèse  d'une  succession  com- 
posée cumulativement  de  biens  sis  en  France  et  à  l'é- 
tranger, nous  supposons  d'une  part  qu'elle  soit  dévolue 
exclusivement  à  des  étrangers,  et  de  l'autre  que  la  loi  de 
leur  patrie  établisse  des  privilège^  de  naissance  qui  rom- 
pent régalité  prescrite  par  le  Code  entre  les  héritiers  du 
même  degré  de  parenté,  quel  sera  l'effet  de  l'art.  2  dont 
H  s^agit  sur  le  partage  des  biens  de  cette  succession  en- 
tre de  tels  héritiers? 

D^abord  quant  aux  biens  sis  à  l'étranger,  le  statut 
local  recevra  son  exécution  au  profit  de  ceux  qu'il  favo- 
rise, et  l'attribution  devra  en  être  faite  aux  héritiers 
étrangers  entre  eux  conformément  à  ses  prescriptions. 
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La  seule  difficulté  que  Ton  puisse  apercevoir  dans  ce 
cas  supposé,  consiste  donc  uniquement  à  savoir  com- 
ment se  répartiront  les  biens  de  France»  et  si  ceux  des 
héritiers  étrangers  que  la  loi  de  leur  pays  exclut  de 
toute  participation  ou  d'une  participation  égale  à 
celle  qu'accorde  le  Gode  Nap.  dans  les  biens  sis  en 
leur  patrie»  pourront  réclamer  Texercice  sur  ceux  de 
France»  du  droit  de  prélèvement  consacré  en  pareille 
occurrence  en  faveur  de  l'héritier  français  sur  les  biens 
de  la  succession  sis  eu  France? 

La  négative  est  prononcée  suivant  nous»  par  la  res- 
triction que  fait  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1819  en 
faveur  des  Français  exclusivement»  du  droit  de  prélève- 
ment qu'elle  établit.  Y.  n*"  575  et  sur  une  question  ana* 
loguen*>558et565. 

Nous  devons  sâouter  que  ce  sentiment  a  pour  lui  le 
préjugé  par  argument»  de  la  Cour  de  cassation  en  un  arrrèt 
du  21  juiUetl851»  S.  Y.  51-l-«85»  car  elle  y  décide  que  la 
loi  de  juillet  1819  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens 
qu'elle  a  eu  pour  but  de  créer  une  capacité  exceptionnelle 
au  profit  des  étrangers.  Qu'ainsi  le  père  étranger  héri- 
tier de  son  fils»  dont  la  succession  s'est  ouverte  en 
France»  ne  peut  exclure  du  droit  de  prendre  part  à  cette 
succession»  le  Français  aïeul  maternel  du  défunt»  sous  le 
prétexte  que  dans  le  pays  auquel  il  appartient»  le  père 
hériterait  seul  de  son  fils  à  l'exclusion  de  l'aieul  mater- 
neLY.n«535. 

561*  Mais  d'après  quelle  règle  seront  dévolus  et  par- 
tagés les  biens  de  France  entre  les  héritiers  étrangers 
que  nous  supposons  appelés  seuls  et  sans  concurrence 
avec  des  Français»  à  la  succession  des  biens  de  leur  pa- 
rent sis  en  France?  Sera-ce  conformément  aux  disposi- 
tions du  statut  étranger»  ou  bien  selon  le  Gode  N.  ? 
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Ce  dernier  parti  nous  parait  devoir  être  suivi  sans  la 
plus  légère  bésitation  n*  558. 

D'abord  quant  aux  immeubles.  Fart.  3  du  Gode  sou- 
mettant à  la  loi  française  tous  ceux  qui  sont  situés  en 
France  sans  exception  ni  restriction,  leur  transmission 
est  régie  par  cette  loi. 

Pour  le  mobilier  ayant  son  assiette  en  France  confor- 
mément aux  règles  établies  n**  900  à  390,  la  raison  de 
décider  de  même,  se  lire  du  texte  de  Fart.  1*  de  la  loi 
de  1819,  lequel  n'admet  les  étrangers  à  succéder  aux 
biens  de  leurs  parents  en  France,  qu'à  la  condition  que 
ce  sera  de  la  même  manière  que  succéderaient  des 
Français.  Or  les  art.  732  à  745  du  Gode,  proscrivant  en- 
tre ceux-ci  toute  distinction  prise  de  la  nature  des  biens, 
du  sexe  ou  de  la  primogéniture  pour  en  régler  la  succes- 
sion, il  s'en  suit.que  les  étrangers  qui  veulent  succéder 
en  France,  sont  tenus  de  respecter  cette  double  prohi- 
bition, et  que  dès  lors  le  partage  entre  eux  des  biens  de 
toute  espèce  sis  en  France,  doit  être  fait<^onformânent 
au  Gode,  en  un  mot  de  la  même  manière  que  sll  avait 
lieu  entre  Français.  Y.  n-  534,  536,  557  et  558. 

Nombres.  —De  l'action  en  partage.  Qai  peal  l'exercer?  Qnel  trlbqnal  doit  en 
connaître  f  Qoel  rèf^e  obsenrera-t-U  ? 

• 

502.  Le  partage  et  la  liquidation  d'une  succession  en 
France  obvenue  à  des  étrangers,  peuvent  être  provoqués 
par  eux  contre  leurs  co-héritiers  français  et  étrangers 
en  vertu  des  dispositions  des  Godes  français  dont  la  loi 
de  1819  les  autorise  à  réclamer  l'application.  V.  n"*  564. 

Nous  n'ajouterons  que  quelques  observations  i  celte 
profession  de  principe. 

L'article  818  donne  au  mari  le  droit  de  provoquer 
sans  le  concours  de  sa  temme,  le  partage  des  ob^ts 
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meubles  où  immeobles  à  elle  éehus  qui  tombent  en 
communauté,  sinon  il  veut  pour  que  le  partage  devienne 
définitif,  que  la  femme  soit  mise  en  cause. 

Comme  d'une  part  il  serait  souvent  difficile  à  un  étran- 
ger demandeur  en  partage  d'une  succession  à  laquelle  sa 
femme  est  appelée,  de  justifier  que  leur  association  con- 
jugale est  régie  par  un  système  de  communauté  légale 
identique  à  celui  qu'organise  le  Gode  N.,  que  d'un  autre 
côté,  il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  pour  lui  de  procé- 
der au  nom  de  sa  femme  en  même  temps  qu'à  sa  propre 
requête,  nous  croyons  devoir  lui  indiquer  cette  dernière 
formule  comme  étant  propre  à  prévenir  toute  difficulté, 
et  comme  devant  dès  lors  être  adoptée  par  lui  en  toute 
espèce  (faction  en  partage  de  biens  échus  à  sa  femme. 

S'il  ne  prenait  pas  ce  parti,  il  s'exposerait  à  voir  sa 
demande  combattue  par  des  exceptions  et  par  des  fins  de 
nourrecevoir  ;  en  tous  cas,  ce  sera  un  devoir  de  prudence 
pour  ses  co-héritiers  français  ou  étrangers,  de  mettre  en 
cause  sa  femme  si  elle  ne  figure  pas  en  nom  dans  la  pro^ 
cédare. 

663.  Aux  termes  de  l'art.  840  du  Gode  N.,  lorsqu'un 
mineur  émancipé  ou  non,  est  intéressé  en  .une  succes- 
sion, le  partage  des  biens  qui  la  composent,  n'est  valable 
qu'autant  qu'on  a  observé  à  raison  de  ce  mineur,  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  819  à  839. 

Si  donc  l'étranger  appelé  à  une  succession  en  France 
était  mineur,  il  faudrait  pour  la  validité  du  partage  que 
toutes  les  formalités  fussent  observées,  qu'ainsi  il  fut 
pourvu  d'un  tuteur,  que  ce  tuteur  fut  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  d'après  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle 460,  et  qu'en  cas  d'émancipation,  il  fut  assisté  de 
son  curateur  selon  le  vœu  de  l'art.  482  du  Code  Nap. 
V.  n-  496  à  501. 
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En  conséquence  nous  dirons  d'après  les  principes  po- 
sés à  cet  égard  dans  les  n**  489  à  4^  ci^dessus  indiqués, 
que  s'il  est  domicilié  ou  résidant  en  France»  ce  sera  dV 
près  la  législation  française  qu'il  devra  être  procédé  pour 
le  pourvoir  d'un  représentant  légal,  secùs  au  cas  contraire. 

Quid  s'il  était  mineur  suivant  la  loi  de  son  pays  et 
majeur  suivant  le  Gode?  il  serait  capable  de  procéder  par 
lui-même  au  partage  :  nous  avons  donné  la  raison  de  cette 
solution  n«^  482  à  486,  et  par  les  motifs  développés  en  ces 
numéros»  il  serait  également  capable  alors  même  qu'il  ne 
serait  majeur  que  d'après  son  statut  personnel,  encore  que 
celui-ci  fixât  sa  majorité  au-dessous  de  vingt-un  ans. 

564.  Si  le  défunt  était  domicilié  en  France,  l'attribution 
de  l'action  en  partage  de  sa  succession  appartiendrait  in- 
contestablement aux  tribunaux  français,  par  application 
de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile  et  de  l'art.  110 
du  Code  N.,  parce  qu'alors  sa  succession  serait  ouverte 
en  France. 

Il  en  serait  de  même,  encore  que  celui  de  cujùs  ne  iùtni 
domicilié  ni  résidant  en  France  au  jour  de  son  décès,  si  de 
sa  succession  dépendaient  des  immeubles  sis  en  France; 
car  alors  en  vertu  de  l'art.  3  du  Code  N.,  ces  immeubles 
étant  soumis  à  la  législation  française,  toutes  actions  y 
relatives  appartiendraient  aux  tribunaux  français  chargés 
de  l'appliquer  :  c'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  rendu 
en  Cassation  un  arrêt  du  10  novembre  1847.  S.  Y.  48-1-S2. 

Mais  quidy  sien  cette  hypothèse  il  ne  dépendait  de  sa 
succession  que  du  mobilier  sis  en  France,  et  que  tous  ses 
héritiers  fussent  des  étrangers  habitant  hors  de  France? 

L'action  en  partage  serait  encore  comme  dans  les  cas 
précédents,  de  la  compétence  des  mêmes  tribunaux 
parce  que  d'après  la  loi  de  1819,  l'attribution  et  la  distri- 
bution devant  s'en  faire   entre  eux  conformément  au 
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Code,  celte  disposition  emporte  virtuellement  dévolu- 
tion de  la  cause  aux  juges  chargés  d'appliquer  ce  Code, 
V.  n***  537  à  512  et  557;  mais  alors  si  la  succession  ne  se 
composait  que  de  mobilier,  à  quel  tribunal  s'adresserait- 
on?  A  celui  du  lieu  de  Fassiette  de  ce  mobilier  en 
France  déterminé  par  les  principes  posés  n^^^  300  à  320. 

565.  Nous  avons  vu  n""  555,  que  si  la  succession  à  la- 
quelle est  appelé  l'étranger  en  France  se  compose  non 
seulement  de  biens  situés  dans  l'intérieur  de  l'Empire, 
mais  encore  de  biens  sis  au  dehors,  on  appliquera  dans 
le  partage  de  la  masse  s'il  échet,  la  règle  établie  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  et  ci-dessus  dévelop- 
pée n~  556  et  s. 

Mais  de  ce  que  les  termes  de  cet  article  ne  s'expli- 
quent que  du  cas  où  ce  sera  l'héritier  français  que  la  loi 
étrangère  excluera  de  participer  aux  biens  sis  hors  de 
France,  doit-on  conclure  que  si  c'était  l'étranger  qui  fût 
exclu  de  tous  droits  aux  biens  sis  en  France,  il  n'au- 
rait pas  le  pouvoir  de  réclamer  son  admission  au  par- 
tage? 

Il  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre  y  participer  si 
son  élimination  était  prononcée  par  ja  législation  firan- 
çaise,  V.  Anal,  n""  560;  secùs  au  cas  contraire  n<»  534, 
536  et  561. 

566.  Quant  au  privilège  de  prélèvement  consacré  par 
l'art.  2  en  faveur  des  héritiers  français,  un  étranger  placé 
dans  l'hypothèse  prévue  par  cet  article,  pourrait-il  s'en 
prévaloir  contre  un  autre  étranger?  Voir  n°  560  précité  la 
solution  que  nous  avons  donnée  à  cette  question. 
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Numéro  s.  —  Du  rapport,  des  régies  y  relatives  et  de  leur  appUeation  «ai 
étrangers  (Code  N.,  art.  &45  é  870  exclusivement.) 

567.  L'article  843  astreint  tout  héritier  Tenant  à  une 
succession»  au  rapport  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  gratuite- 
ment du  défnnty  directement  ou  indirectement,  à  moins 
que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  par  préciput  et 
hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport. 

Il  est  certain  que  l'étranger  appelé  i  ne  succession 
en  France,  doit  subir  l'obUgation  du  rapport,  comme  il 
peut  en  exiger  l'application  à  ses  co-héritiers,  et  ce,  non 
d'après  les  lois  de  son  pays,  mais  conformément  au  droit 
civil  de  France  combiné  avec  l'art.  9  précité  de  la  loi 
de  1819.  V.n- 532  à  538. 

Au  fond,  le  principe  est  d'une  exécution  facile,  car  on 
peut  le  formuler  en  cette  proposition,  savoir  :  que  tout 
ce  qu'un  successible  a  reçu  entre-vifs,  ou  reçoit  par  testa- 
ment à  titre  gratuit  de  celui  decujus^  est  de  droit  présumé 
lui  être  donné  en  avancement  d'hoirie,  c'est-à-dire,  en 
à-compte  sur  sa  part  héréditaire,  qu'ainsi  il  doit  le  pré- 
compter sur  la  quotité  de  celle-ci  quand  il  vient  à  par- 
tage. (Art.  843  à  869  inclusivement)  V.  n^  570.  Cependant 
cette  règle  reçoit  exception  quand  les  dons  et  legs  ont 
été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec 
dispense  de  rapport.  (Art.  843  du  Code  N.) 

568.  Mais  si  la  succession  se  composait  pour  partie  de 
biens  situés  en  France,  et  pour  partie  de  biens  sis  à  l'é- 
tranger, le  donataire  de  biens  sis  en  France  ne  devrail-il 
être  tenu  au  rapport,  qu'autant  que  la  masse  active  totale 
de  la  succession  étant  formée  préalablement  tant  des 
biens  de  France  que  de  ceux  de  l'étranger,  il  résulterait 
de  la  comparaison  de  cette  masse  avec  la  valeur  des  biens 
de  France  donnés  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  succès- 
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sibleS)  la  preuve  que  celoi-ei  a  reçu  au-delà  de  la  portiou 
disponible?  Non,  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'aux  termes  de  l'art.  843  le  rapport  est  dû  par  le  co- 
héritier venant  à  partage»  et  comprend  tous  les  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  par  le  défiint»  quand  même  ils  n'ex- 
céderaient pas  la  quotité  disponible,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  dispensé  par  le  donateur  ou  le  testateur.  Quand 
la  dispense  existe  et  que  l'avantage  surpasse  la  portion 
disponible,  ce  n'est  plus  le  rapport  que  les  autres  héri- 
tiers peuvent  et  doivent  demander,  c'est  la  réduction  que 
les  légitimaires  seuls  sont  autorisés  par  les  art.  920  et 
991,  à  réclamer. 

La  seconde  raison  qui  au  besoin  s'appliquerait  même  à 
cette  réduction,  estque  enpareil  cas,  on  doit  procéder  sur 
les  biens  de  France  sans  égard  à  ceux  du  dehors  et  leur 
appliquer  la  législation  française,  comme  s'il  s'agissait 
de  liquider  et  de  partager  une  succession  composée  uni- 
quement de  ces  biens.  Procéder  autrement,  ce  serait 
faire  dépendre  l'action  de  la  loi  française  de  l'influence 
et  des  règles  d'une  législation  étrangère,  puisque  le  rap- 
port des  biens  donnés  en  France,  serait  subordonné  à  la 
décision  des  lois  étrangères  sur  l'attribution  des  biens 
donnés  ou  laissés  en  pays  étranger. 

Aussi  ce  système  a-t-il  été  proscrit  par  la  Cour  de  cas- 
sation, arrêts  des  28  avril  1836,  S.  V.  36-1-749,  et  14  mars 
1837.  S.  V.  37-1-195. 

569.  Quant  à  la  preuve  du  fait  d'avantages  consentis  à  un 
successible,  s'il  n'est  pas  établi  par  un  acte  ou  par  Faveu 
de  celui-ci,  elle  reste  subordonnée  aux  règles  générales 
du  Code,  d'après  lesquelles  on  n'admet  pas  de  droit 
commun,  la  preuve  par  témoins  quand  son  objet  excède 
une  valeur  de  150  fir.  (Code  N.  art.  1341),  a  moins  qu'il 
tfy  ait  eu  fraude  commise  (Code  N.,  art.  1363);  toute- 
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fois  si  l'avantage  avait  eu  lien  en  pays  étranger,  on 
pourrait  rétablir  par  le  mode  de  preuve  qui  7  aurait  été 
employé  pour  le  conférer  et  pour  le  constater. 

Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  écrite»  on  appliquera  aux 
actes  passés  en  pays  étranger»  les  régies  que  nous  avons 
posées  ;  ainsi  ils  feront  foi  des  faits  qu'ils  constateront 
toutes  les  fois  que  les  formes  usitées  dans  le  lieu  de  leur 
rédaction,  y  auront  été  observées.  V.  n^  350  à  361. 

Nec  obstat  la  disposition  de  l'art.  &I6  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  car  la  condition  dont  il  parle,  est  exigée 
uniquement  pour  donner  à  l'acte  passé  en  pays  étranger 
la  force  exécutoire  en  France,  mais  non  pour  lui  faire 
produire  l'effet  probant  que  nous  lui  attribuons  en  géné- 
ral quand  il  est  revêtu  des  formes  usitées  dans  ce  pays. 
L'ordonnance  du  15  janvier  1^9  rapportée  n""  635,  le 
présuppose  même  ainsi,  puisqu'elle  réserve  à  l'acte  nota- 
rié passé  en  pays  étranger,  l'effet  ;d'une  simple  promesse, 
et  les  art.  1322  et  1328  du  Code  veulent  qu'une  promesse 
oblige. 

570.  Remarquez  cette  différence  entre  le  rapport  n*  567, 
et  le  droit  de  prélèvement  consacré  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  14  juillet  1819  n*  555  :  que  le  prélèvementqu'il  autorise 
en  une  succession  composée  de  biens  sis  en  France,  eu- 
mulativement  avec  des  biens  sis  à  l'étranger,  n*est  établi 
qu'au  profit  du  co-héritier  firançais,  et  ne  peut  être  ré- 
clamé et  exercé  que  par  lui  n*"  560,  tandis  que  le  rap- 
port peut  être  exigé  de  tout  héritier  français  ou  étranger, 
et  par  tout  co-héritier  français  ou  étranger  appelé  à  une 
succession  à  partager  en  France. 

IfiuDèro  3.  —  Do  paiement  dei  deUes(Gode  N.,  vt.  870  à  i83  eiclaiifeaMoC). 

571.  Lorsqu'il    s'agira   d'une   succession    composée 
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uniquement  de  hiena  sis  en  France,  la  division  des  dettes 
ne  présentera  aucune  difficulté  soit  à  Tégard  des  créan- 
ciers, soiti  regard  des  héritiers  entre  eux;  en  consé- 
quence on  suivra  purement  et  simplement  lea  règles 
établies  par  lesaurticles  ci-dessus  dtés  du  Gode. 

Au  moyen  du  droit  de  8.éparation  de  patrimoines  con- 
sacré en  faveur  des  créanciers  du  défunt  par  les  art  878  et 
2111  du  Code  N.,  ceux  de  France  n'auront  pas  à  craindre 
que  les  créanciers  des  héritiers  étrangers  s'emparent  des 
biens  qui  seront  échus  en  partage  à  ceux-ci,  et  parvien- 
nent ainsi  à  les  soustraire  à  l'action  et  au  paiement  des 
portions  de  leurs  débiteurs  dans  les  dettes  de  la  succes- 
sion. 

Mais  quand  il  y  aura  Geu  à  l'application  de  la  distinc- 
tion consacrée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  selon 
le  mode  indiqué  n<^557  à  559,  comment  procédera-t-on? 

Les  héritiers  étrangers  contribueront  aux  dettes  dans 
une  proportion  égale  à  la  quotité  de  leur  part  dans  l'actif 
de  la  masse  de  la  succession,  et  non  pas  seulement  dans 
la  partie  de  cette  masse  sise  en  France,  secùs  pour  le 
calcul  de  la  réserve  n~  568  et  588. 

Mais  d'après  le  principe  de  la  division  des  dettes,  le 
créancier  n'aurait  pas  le  droit  de  se  pourvoir  sur  les  biens 
de  la  succession  échus  à  l'un  des  héritiers,  pour  se  £ùre 
payer  de  la  part  afférente  dans  la  charge  de  la  dette  à  un 
autre  co-héritier. 

Le  droit  de  la  séparation  ne  s'exerce  qu'à  rencontre 
des  créanciers  personnels  de  chacun  des  co-héritiers  et 
uniquement  pour  assurer  aux  créanciers  de  la  succession^, 
le  paiement  de .  la  part  de  chacun  desdits  co-héritiers 
dans  la  dette  due  par  le  défont. 

572.  Les  héritiers  étrangers  sont-ils  tenus  des  dettes 
de  la  succession  qu'ils  recueillent  en  France  ultra  v^res? 
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Oui,  car  les  hériti^s  français  en  sont  tenus  et  ils  suc- 
cèdent de  H  même  manière. 

Mais  ils  peuvent  comme  les  héritiers  français  en  ont 
la  fitenlté,  se  soustraire  à  cette  charge  en  recourant  an 
bénéfice  d'inventaire  établi  par  l*lart.  793  du  Code  N.  et 
dont  l'effet  est  expliqué  en  l'art.  802  du  même  Code. 

S III.  —  De  l'acquisition  par  donatiaw  entrent,  par  tesiamenU  9t  des 
conséquences  relativement  aux  étrangers,  du  droit  que  leur  a  atirihué 
la  loi  de  i8i9,  de  transmettre  et  de  recevoir  à  titré  gratuit,  soU  en-^ 
tre^fs,  soit  par  testament ,  des  biens  sis  en  France  delà  même  ma* 
mère  que  les  FHnçais.  (Gode  N.,  art.  893  à  itOI  exclusivement). 

973.  En  règle  générale»  on  ne  peut  disposeï"  de  ses 
biens  à  titre  gratuit,  que  par  donations  entre-vifs  ou  par 
testaments.  (Code  N.,  art.  893). 
'  Avant  la  loi  de  1819,  un  étranger  ue  pouvait  recevoir 
par  donation  bu  t^ar  testament  d'un  Français,  que  dans 
les  cas  où  ce  dernier  pouvait  recevoir  à  titre  gratuit  de 
l'étranger,  d'après  les  lois  du  pays  de  celui-ci  (Code  N., 
art.  912).  V.n~  531  et  677.     '         . 

'874.  Cette  prohibition  démontrait  que  dans  la  pensée 
du  législateur,  le  droit  de  transmettre  à  titre  gratuit  entre- 
vif^,  ou  par  testament  des  biens  en  France,  était  un 
droit  civil  appartenant  exclusivement  aux  Français,  et 
qtjrtl  ne  pouvait  dès  lors  être  exercé  que  par  eux. 

'  Ce  qui  prouve  que  cette  interdiction  avait  pour  objet 
d*affecter  tout  aussi  bien  par  corrélation  implicite  la  fa- 
culté de  donner,  que  celle  de  recevoir,  c'est  que  la  loi  de 
1819  qui  fut  faite  pour  l'abolir,  ne  se  contenta  pas  d'ac> 
corder  simplement  aux  étrangers  la  faculté  de  recevoir 
d'un  Français,  mais  elle  proclama  comme  nous  Pavons 
fait  remarquer  n"»  531  au  titre  des  successions,  par 
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son  article  l"*',  que  les  étrangers  auraient  aussi  le  droit 
de  disposer  de  la  même  manière  que  les  Français 
dans  toute  retendue  de  la  France.  V.  n"*'  534  à  536. 

575.  Or  il  eAt  été  inutile  de  mentionner  la  concession 
du  droit  de  disposer  à  titre  de  conséquence  de  l'abolition 
de  l'art.  912,  si  cet  article  n'eût  pas  été  entendu  alors 
comme  ayant  créé  au  préjudice  de  l'étranger  une  înca-j 
pacité  de  disposer. 

Meriin  le  comprenait  aussi  dans  ce  sens,  car  il  clas- 
sait sous  l'empire  de  cet  article,  la  feculté  de  trans- 
mettre par  testament,  au  nombre  des  droits  civils  appar- 
tenant aux  Français  seuls,  et  ne  pouvant  être  exercée  en 
France  par  les  étrangers,  qtfexceptïonneHement  et  pour 
cause  de  réciprocité.  (  Répertoire,  V*  Testament,  sec- 
tion 1",  §  IV,  vol.  13,  page  479.)  C'est  aussi  tin  point  de 
droit  que  la  Cour  de  Paris  reconnaît  en  un  arrêt  du 
1«'  février  1836,  S.  V.  3&-2-173.  V.  ArwI.  n«  606. 

576.  La  raison  en  est,  que  dans  les  transmissions  par 
succession  ou  par  testament,  il  tt'en  est  pa»  comme  dans 
les  conventions  en  général,  soif  i  titre  onéreux^  soit 
même  à  titre  gratuit,  où  le  contrat  s'accomplit  entre  les 
parties.  Dans  les  premières,  rhomme  n'est  plus  en  posi- 
tion d'assurer  comme  il  le  peut  dans  les  secondes  par 
son  concours  personnel,  par  un  acte  de  sa  voloaté,. 
Pexécution  de  ses  dispositions.  En  effet  cette  exécution 
ne  devant  avoir  lieu  que  dans  un  temps  où  il  n'aura  plus 
comme  maître  de  la  chose,  le  pouvoir  d'en  faire  réaliser 
la  translation  selon  sa  volonté,  il  faut  que  la  loi  inter-* 
vienne  pour  en  faire  protéger,  et  effectuer  l'accomplisse* 
ment  par  l'autorité  judiciaire  :  or,  il  dépend  du  légis^ 
lateur  de  n'accorder  cette  fttveur  qu'aux  régnicoles. 
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Article  i*'.  —Le  pouvoir  de  transmission  dont  il  s*agit,  est  maintepant 
reconnu  en  faveur  de  tous  les  étrangers. 

577.  Il  résulte  de  rintroduction  de  ce  poavdr  en  fa- 
veur des  étrangers  dans  la  législation  française  :  V  que 
la  faculté  de  transmettre  à  titre  gratuit  par  testament  ou 
entre- vifs,  n'est  plus  un  droit  attribué  aux  Français  seu- 
lement: qu'au  contraire  elle  peut  être  exercée  par  tous 
les  étrangers  indistinctement  ou  à  leur  profit,  ce  qui  par 
rapport  à  la  France  classe  cette  faculté  au  nombre  des 
rè^es  du  droit  des  gens,  mais  seulement  en  ce  sens  que 
les  étrangers  en  jouissent  de  plein  droit.  V.  n~  167, 530 
à  634, 540, 612,  616  et  678,  car  de  sa  nature  il  ne  reste 
pas  moins  par  les  raisons  que  nous  venons  de  donner, 
un  droit  purement  civil. 

Article  2.  —  Les  étrangers  peuvent,  pour  bite  cet  tnnsmissioDs» 
employer  les  mêmes  modes  que  tes  Français. 

678.  S*  Un  second  effet  du  droit  nouveau  accordé  aux 
étrangers,  est  que  la  loi  en  disant  qu'ils  ont  le  pouvoir  de 
transmettre  de  la  mime  manière  que  les  Français,  les 
place  à  cet^ard  sur  la  même  ligne  que  ces  derniers, 
d'où  il  suit  qu'ils  tiennent  de  cette  attribution  la  Acuité 
et  même  la  nécessité  pour  la  validité  de  la  transmission 
de  leurs  biens  sis  en  France  n**  683,  d'employer  pour  les 
donations  entre-vifs  et  testamentaires  qu'ils  veulent  en 
fidre,  les  mèmesTormes  que  les  Français,  de  les  consentir 
en  fkveur  des  mêmes  individus,  et  enfin  de  les  fidre  porter 
sur  les  mêmes  sortes  de  biens  que  le  pourraient  faire  ces 
derniers  et  avec  la  même  latitude,  V.n~  630  à  636  et  603- 
Mais  aussi  ils  sont  soumis  par  une  conséquence  corréla- 
tive de  ce  raisonnement,  aux  mêmes  conditions  et  res* 
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trictioiis  que  ceux-Kû»  taot  pour  la  fonne  des  actes  (Code 
Nap.,  art.  981  à  963  exclusivement),  que  pour  le  fond  des 
dispositions.  (Gode  N.  893  à  901  exclusivement.)  Par 
temple,  pour  la  capacité  de  contracter  en  général  (Code 
N.,  art.  1123etll34  V.  n«  613);  pour  la  capacité  de  donner 
et  de  recevoir  (art.  901  à  913  exclusivement,  Y.  n<*  586)  ; 
pour  la  restriction  à  la  quotité  disponible  (art.  913  à  ^ 
exclusivement);  pour  la  réduction  (art.  990  à  981  exclu- 
sivement); pour  les  rapports,  etc.  (art.  813  a  870  exclu- 
sivement). (TouUier,  tome  l*',  n*  109,  page  70). 

Article  3.  —Application  de  cette  règle  à  la  forme  extrinsèque  des  actes, 
aux  dons  manuels  el  spécialement  k  h  conservation  et  à  Texécution 
des  testaments. 

679.  Ainsi  en  ce  qui  touche  la  forme  des  actes  de  libé- 
ralité, les  étrangers  donateurs  ou  donataires  devront 
employer  pour  les  donations  entre-vifs  et  pour  les  ac- 
ceptaGons  qu'ils  en  passeront,  le  mode  authentique  exigé 
par  les  art.  931  et  suiv.,  et  ils  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  autres  prescriptions  du  chapitre  4  (art.  931  à  963 
exclusivement),  notamment  aux  formalités  intrinsèques 
et  aux  prohibitions  desdits  articles.  Voyez  notre  Traité 
de  la  nouvdle  législation  du  notariat,  page  268  et  suiv. 

Néanmoins  on  devra  nonobstant  la  règle  de  Fart.  931 
du  Code  N.,  tenir  pour  valable  en  France  la  donation 
faite  en  pays  étranger,  lorsque  pour  la  rédaction  de 
raçte,  on  aura  observé  les  formalités  usitées  dans  le  lieu 
où  il  aura  été  passé.  Nous  en  avons  donné  la  raison 
n~  350  et  suiv.  Mais  nous  avons  cru  devoir  apporter 
n*  368,  une  modification  à  la  généralité  de  cette  règle  ; 
c'est  que  dans  les  cas  où  le  Code  exige  un  acte  authen- 
tique pour  preuve,  celui  qui  interviendra  en  pays  étran- 
ger^  soit  revêtu  des  formes  que  la  législation  locale  près- 
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orit  jpottff  la  solesuûlé  des  actes»  et  qu'il  en  doive  être  de 
ïQ&me  pour  le  cas  où  la  loi  exige  en  ovtreU  rédaction  en 
aqnute»  Y.  n"»  689  et  733.  Èa  ett^U  partant  ua  acte  aoua- 
aeîng  privé  est  un  acte,  fait  entre  les  seules  parties  con- 
tractantes ;  il  n'offre  aucune  garantie  de  sa  véracité, 
parce  qu'étant  affranchies  de  tout  contrôle^  ces  parties 
restant  libres  d'abajadonner  une  rédaction  conformé  à  la 
réalité  et  à  Texactitude,  pour  lui  substituer  des  déclara- 
tions» des  constatations  de  faits  inef  acts,  erronés  ou 
mensongers,  et  qu'enfin  une  telle  pièce  né  donne  aucune 
certitude  des  signatures  qui  y  sont  apposées.  Partout 
au  contraire,  la  présence  et  l'inleryeniion  d'un  fonction- 
naire public  en  un  acte,  lui  garantissent  une  foi  qui  se  tire 
de  l'attestation  du  rédacteur  et  du  caractère  public  dont 
il  est  revêtu.  Y.  n^  351, 358, 362,  629  et  638. 

580,  Toutefois  ils  jouiront  comme  les  Français  delà 

faculté  que  la  jurisprudence  a  reconnue  à  ceux-ci,  de 

faire  valablement  sans  acte,  des  donations  manuelles 

d'objets  mobiliers  corporels  à  la  charge^  do  tradition  qui 

.  tient  lieu  de  contrat  en  ce  cas. 

Ils  auront  pour  les  dispositions  testamentaires  le  pou- 
voir de  les  constater  par  acte  authentique  ou  par  acte 
sous-seing  privé,  en  se  conformant  aux,règles  du  cha- 
pitre 5  du  titre  ci-dessus  (art.  967  à  1048  exclusivement), 
et  toujours  sauf  l'application  de  l'adage  locus  régit  actum 
et  de  Tobservatâon  ci-dessus  faite  n*579.  Si  donc  ils  font 
en  France  un  testament  olographe  par  lequel  ils  dispo- 
sent de  biens  sis  en  France,  ils  devront  s'abstenir  d'em- 
ployer une  forme  proscrite  implicitement,  ou  explicite- 
ment par  les  règles  du  Code  sur  la  forme  des  testaments 
olographes  :  car  alors  l'acte  n'aurait  aucune  valeur  ea 
France;  ce  principe  a  été  admis  pour  fondement  de  sa 
décision  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  un  arrêt  du 
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elle  Ta  consacré  de  Bou¥eau  par  un  second  anrét  Ai 
25  mai  1851,  S.  V.  52-^-289,  en  refusant  de  voir  un  testa- 
fl»ent  olographe  dans  nue  letite  qui  se  ^ostônait  pas^for- 
laeiiemeiit  les  dispositions  du  testateur  éttioi^^  iqfuel 
que  .soH  à  cet  égaird  l'état  de  la  légisialicHi  de^oupaj». 

691.  Les  Ibnnalités  prescrites  par  l'artièle  1003  Ai 
Gode  N.  seront  aussi  diaprés  cet  adage»  valalileiliaM 
remplies  devan!  le  magistrat  qui,  «n  p«fs  ëtrftnger,  est 
revêtu  de  fonctions  anidognes  à  celtes  du  prëâdent  dé- 
^gnéeu  cet  article,  et  le  d^ôtde  la  pièce  pourra  avoir 
lieu  réguliëretneiit  dans  les  minutes  d^un  notaire  du 
Heu.  V.n-8«Set6e8- 

Quant  à  l'envoi  en  pôSsesacA  du  légataire  univer^l 
institué  par  un  tel  testament,  envoi  prèserK  par  Par^ 
ticle  10Q8  du  Gode,  V.  n^  695  et  639. 

S8i*  Cependant  si  la  législation  particuiière  aux  étran- 
gers ne  permettait  pas  ce  mode  de  constatation  de  leur 
voltaté^  il  serait  prudent  pour  eux  après  avoir  employé 
la  fome  firançaise  pour  disposer  de  leurs  biens  sis  «n 
France,  de  suivre  ensuite  celle  de  leur  pays  pour  la  trans- 
mission de  leurs  propriétés  y  existantes. 

Nous  disons  que  cette  précaution  est  indiquée  par  M 
prudeAee  seulement;  car  nous  regardons  comme  ùti 
principe  du  droit  des  gens  respecté  par  tous  les  peuples, 
cette  maxime  :  loous  re^t  acitim,  V.  n""  850  à  852;  mais 
comme  notre  législation  admet  pour  les  testaments  la 
forme  sous-seing  privée,  et  qull  serait  possible  que  celle 
de  l'étranger  qui  testelfaitsoiis  cette  formé  en  France, 
exigeât  TauUienticité  pour  la  vaUdité  du  testanest,  notre 
observation  trouverait  son  utilité  en  Ce  qu^e  devrait  le 
porter  à  suivre  celle-ci  conformément  à  la  règle  qw 
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nous  avons  pntfessée  n**  8S8  et  579,  povr  ossai^r  Feffel 
de  ses  dispositions  sur  les  biens  sis  en  son  pays. 

688.  QtM  si  le  statut  de  cet  étranger  n^exigeait  pas 
pour  les  testaments  olograjAes^  l'observation  des  eondl- 
tiotts  prescrites  par  l'art  970  da  Code  N.,  on  qu'il  en 
imposit  d'autres,  par  exemple  comme  en  Angleterre, 
^  d'après  la  légidadon,  les  testaments  olograpbes  peu- 
vent être  écrits  d'une  antre  main  cpie  de  celle  du  testa- 
teur, laits  en  présence  de  deux  témoins  et  seulemait 
signés  de  l'auteur  de  la  disposition? 

D'après  l'explication  Cf^essus  n""  682,  il  pounrail 
tester  valablenient  en  France  des  biens  sis  en  sa 
patrie,  en  se  conformant  aux  seules  règles  de  fonne 
de  la  loi  de  son  pays,  pourvu  qu'il  pAt  les  remplir 
alors  in  spede  ;  car  s'il  ne  le  iaisait  que  par  équipollenee, 
il  retomberait  sous  l'empire  de  la  règle  locus  régit  acium 
n**  350  à  962  que  nous  venons  de  citer,  et  il  serait  obligé 
de  s'y  conformer.  S11  ne  le  pouvait  ou  ne  le  voulait,  il 
iaudrâit  alors  qu'il  le  fit  dans  son  pays  selon  la  disposi- 
tion du  statut  national,  et  que  l'acte  contint  la  mention 
du  lieu  de  sa  rédaction;  mais  s'il  disposait  en  France  de 
ses  biens  y  situés,  il  serait  nécessaire  que  l'acte  fût  con- 
forme à  la  loi  française  d'après  l'art.  3  du  Gode  N. 
pour  les  immeubles,  et  d'après  les  principes  établis  n"**  900 
à  990  et689  pour  le  mobilier,  et  enfin  d'après  ces  termes 
de  la  loi  de  1819,  de  la  mime  manière^  dont  nous  avons 
signalé  les  conséquences  n**  578  et  s.  Voyez  aussi  les 
arrêts  rapportés  n**  568  et  697. 

684.  Quid  si  l'étranger  possessionné  en  France  faisait 
en  son  pays  un  testament  vicié  d'une  naUité,  soH  en  la 
forme,  soit  au  fond,  d'après  son  statut  national,  mais  va- 
lable d'après  la  législation  française,  le  légataire  pour- 
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railla  en  demander  rexëcntion  snr  les  biens  dn  testateur 
sis  en  Fr^ce»  alors  même  que  Pannulation  en  anraît  été 
prononcée  en  pays  étranger  et  qné  réxéentipn  en  aurait 
été  refiisée  sur  la  suecession  du  disposant  sl$e  à  Fé- 
tranger? 

L'art.  1^  de  la  loi  de  1819  noiis  parait  avoir  résolu  la 
question  en  déclarant  que  les  étrangers  peuvent  dl^oser 
de  leurs  biens  sis  en  France  à  titre  gratuit»  de  la  mime 
maniire,  que  le  feraient  les  Français  ;  donc  il  suiBt  que 
pour  la  validité  de  la  disposition  ils  se  soient  conformés 
aux  lois  françaises,  tant  en  la  forme  qif au  fond  n*  578. 
Sic  iugé  avec  rs^on  en  cass.,  le  \9  avril  1841»  S.  V.  41- 
1-683,  et  à  Paris  le  95  mai  1852»  S.  V.  69-2-389.  Nous 
rappellerons  en  outre  que  nous  avons  signalé  n~  208» 
534  -et  540»  comme  une  conséquence  légale  de  l'attribu- 
tion expresse  faite  aux  étrangers  de  l'exercice  en  France 
des  droits  civils  mentionnés  en  l'art  1*^  de  la  loi  de  1819» 
le  pouvoir  d'exiger  des  tribunaux  français  qu'ils  jugeit 
les  contestations  élevées  entre  eux  relativement  aux 
transmissions  y  énoncées»  et  aux  biens  qui  en  sontl'ob- 
jet  sis  dans  l'étendue  de  l'Empire. 

Artiglb  4  —  Des  effets  de  la  prohibttioo  de  substituer  relativement  aux 
dis|X)sitîoDS  à  titre  gratuit  faites  par  les  étrangers. 

585.  D'après  ces  principes  les  étrangers  ne  pourraient 
faire  de  substitutions  que  dans  les  termes  des  art.  896  et 
897  du  Code  N.  modifiés  par  l'article. unique  de  la  loi  du 
17  mai  1896  (1)  qui  permet  de  substituer  à  un  ou  à  plu- 

(i)  Loi  du  17  mai  lSi6.  Article  ooique.  Les  biens  doot  il  est  permis  de 
disposer  aux  ternies  des  art.  913,  915  et  916  du  Gode  11.  pourront  être 
donnés  en  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre^viCi  ou  tesUmeniaires,  afcc  la 
charge  de  les  rendre  à  un  on  à  plusieurs  enfants  du  donauire^  nés  ou  à 
battre,  jusqu'au  deuxième  degré  exclusivemnt.  Seront  obseriés  pour  l'exé- 
cution de  cette  disposition  les  art.  1051  tt  suif»  du  Code  N.,  jusque  et  j 
compris  Tart.  1074. 
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sieurs  epfi<als.4u  donataire  ou  légataire,  u^és  ou.à  «ai- 
tne,  jusqu'au  deuxième  degré  iuduâiyeiMDt. 

QuAud  même  les  «ubstitutions  seraient  autorisées  par 
les  lois  de  leur  pays»  il  leur  est  int^it  d*ea  user  relati- 
vement à  leurs  meubles  et  immeubles  sis  en  France* 

Gepeudaot  cette  interdictioa  n'est  pas  absolue»  car  si  la 
loi  de  181:9!  leur  défend  d'une  part  de  disposer  autreneDl 
que  ne  pourrait  le  faire*  m-  Frapc^s»  ^Ue  leur  confère 
d'une  autre  les  mêmes  droits  de  disponibililé  que  ceux 
qu'eUe  accorde  aux  Français;  ils  pourront  donc  substi- 
tuer aux  mêmes  conditions  et  restrictions  qu'un  Français 
aurait  le  pouvoir  dôle  jEaire,  en  vartii  du  CodeN.  et  de  la 
loi  de  1896  précitée.  Par  la  même  raiscm»  les  art.  898» 
809  et  900  du  même  Code  seraient,  le  cas  éehéantt  ap- 
plicables à  leurs  ifonations  et  legs.  V.  n^*  606àO08. 

Article  S).  -—  Dd  la  'nédessîté  pour  les  étranfon  qui  veaienl  ntèr  éa 
4roit  de  tiansmisaoa ou  enpmfitâf ,  de  p4»BSéder  ^noïmdkMwqi  la 
capacité  de  donner  etde  recevoir,  et  eo  géoéral  et  ea  particalier. 

586.  Une  autre  conséquesce  encore  de  cette  théorie» 
c'est  qu^ils  doivent  posséder,  outre  la  capacité  générale 
requise  de  toute  partie  pour  contracter  par  les  art.  1123 
et  1124  du  Code,  V.  n*»  613  à  618,  celle  de  disposer  et  de 
recevoir  entre- vife  ou  par  testament^  qui  est  exigée  de 
tous  Français  donateurs  et.donataires,  testateurs  et  lé- 
gauines,  par  les  art.  901  à  911  inclusivemont.  V. .  b"  578. 

Si  un  étrwger  âgé  de  moins  de  yi«gt-*un  ans  et  par 
conséquent  mineur  selon  le  Code,  était  majeur  suivant 
la  loi  de  son  pays,  pourrait-il  disposer  à  titre  gratuit  de 
ses  propriétés  sises  en  France,  ou  bien  sa  capacité  pela- 
tivemebt  à  l'étendue  de  son  droit  de  disposer  delà  sorte, 
devrait-elle  être  réglée  par  les  art.  903  et  904  du  Code? 

Nous  ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  appliquer  à  cette 
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hypothèse  les  principes  que  nous  avons  professés  n"^  481 
à486. 

587.  La  raison  de  différence  provient  de  ce  que  ré- 
tranger  est  de  droit  commun  incapable  de  disposer  à 
lilre  gratuit»  de  seft  biens  sis  eu  Tjrance,  V.  n"^  874  à  576; 
ce  n'est  que  par  le  bienfidt  de  la  loi  de  lél9  qu'il  a  été 
admis  à  Texereiee  4e  ce  droit  civil.  Donc  il  ne  peut  pré- 
tendre en  profiter  qu'en  se  conformant  aux  conjftions 
sous  lesquelles  la  jouissance  lui  en  a  été  accordée.  Or  la 
condition  de  rigueur  insérée  en  l'art  l"*,  est  qu^fne 
pourra  disposer  que  delà  fnême  niafidère  qu'un'Françaîs: 
ainsi  il  n'est  pas  admissible  à  le  faire  pour  des  biens  sis 
en  France,  en  dehors  des  confiions  et  ep  d'autres  cas 
que  le  pourrait  I0  Français,  par  conséquent  les  art.  906 
et  904  loi  sont  opposables  sans  aucune  distinctioii. 
V.  n*608. 

Concluons  donô  qu'en  thèse  générale,  les  art.  901  à  912 
du  Code  établissant  des  incapacités  de  dîspioser  ou  de 
recevoir  par  donation  entre-^vift  ou  par  testameal,  seront 
applicables  aux  étrangers  toutes  Jes  fois  qu'ils  voudront 
se  placer  soiis  l'empirç  de  la  loi  de.  Iâl9,  pour  exercer 
la  &culté  de  disposer  qu'elle  Consacre  en  leur  fhveur  de 
biens  sis  en  France. 

Dès  lors,  on  pourra  demander  contre  les  étrangers 
donataires  ou  légataires,  la  nullité  des  dispositions  faites 
à  leur  profit,  lorsqu'elles  renfermeront  desinfractiotis 
aux  prohibitions  diverses  des  articles  du.chapiti^  %  du 
titre  des  Donations  e^  Testaments  (Code  N.,  art.  901  à  913 
exclusivement),  et  qu'ils  voudroBi  en  réclamer  l'exécu- 
tion m  France- 


582  ÉTAT  aVIL  BT  POUTIQUI 

Article  6.  ^  De  la  portion  des  JneoM  tis  en  -Firance  dont  Tétr^ger 
peut  disposer  à' titre  gratuit.  (Gode  N.,  art.  913  ï  MO  eiclusivement 
et  1094  à  1099  aussi  exclusir^neut). 

*  ) 
588.  Quant  k  la  portion  des  biens  disponible»  laquelle 
varie  tant  par  suite  de  ia  position  de  fomUle  du  dispo- 
sant, que  par  rapport  à  celle  du  bénéficiaire  (Code  N., 
art.  918, 1094  et  1096)^  eUe  devra  être  réglée  àFégard  de 
rétranger  dptinant  ou  reccTant,  et  relatitement  aux  biens 
de  France  considérés  isolément ,  saiif  Tapplication  de 
l'article  2^âe  la  loi  de  1819,  par  les  dispositions  du  Code, 
art.  913  à  990  exclusivement;  car  la  loi  de  1819  veut  que 
les  éMngers  soient  traités  de  la  même  manière  que  les 
Français  ;  il  en  «era  donc  ainsi,  soit  qu^  les  deux  parties 
aient  Tune,  et  Tautre  le  titre  d'étrangères,  soit  que  cette 
:  qualification  appartienne  à  Tune  d'elles  seulanent,  car 
Tarticle  ne  distingue  pas. 

.  C'est  pour  cela  qu'il  a  été  jugé  en  Cassation  par  l'arrêt 
du  14  mars  1837  cité  n«  568,  que  si  pour  déterminer  la 
quotité  disponible  du  défont  relativement  à  ses  biens  de 
France,  on  prétendait  exiger  la  réunion  préalable  à  la 
masse  desdits  biens  de  ceux  sis  à  l'étranger,  afin  Réta- 
blir sur  le  total  composé  de  ces  deux  éléments  le  calcul 
.  de  la  quotité  disponible,  ce  serait  subordonner  l'action 
dé  la  loi  française  à  rinflàence  et  aux  règles  d'une  légis- 
lation étrangère,  et  violer  le  principe  que  celle-là  seule 
doit  avoir  autorité  sur  les  biens  sis  en  France. 

689.  Mais  ces  principes,  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
de  recevoir  ou  de  .disposer,  ne  doivent-ils  pas  lorsqu'il 
s'agit  de  meubles,  souffrir  exception;  et  la  portion  dispo- 
nible relativement  à  ces  sortes  de  biens,  ne  doit-elle  pas 
être  réglée  par  la  loi  du  pays  de  l'étranger  donateur,  tes^ 
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Uteur,  ou  donataire  et  légataire  par  suite  de  cette  maxinie, 
que  les  meubles  n'ayant  d'autre  siège  que  celui  du  domi- 
cile du  propriétaire  auquel  ils  appartiennent  ou  à  qui  ils 
sont  donnés»  et  qui  en  devient  le  maître,  doivent  être  ' 
régis  par  la  loi  de  ce  domicile? 

Non,  admettre  l'affirmative  ce  serait  supposer  que  les 
effets  de  la  faculté  accordée  par  l'article  1<^  de  la  loi 
de  1819  doivent  se  restreindre  aux  immeubles  sis  sur 
le  territoire  de  la  France. 

Or  cette  interprétation  que  Ton  aurait  pu  tenter  de 
fonder  sur  un  ai^ment  id  contrario  d'ailleurs  peu  cô»- 
cluant  en  lui-même,  tiré  de  l'art  3  du  Code  N^^en  ce 
qu'il  ne  parle  que  des  immeublés  sis  en  France,  se  trou- 
verait depuis  la  loi  de  1819,  réfutée  péremptoirement  par 
l'acception  absolue  et  illimitée  des  expressions  précitées 
de  son  art.  1". 

Car  la  prétention  que  nous  combattons,  tendrait  à  leur 
faire  produire  une  limitation,  une  exclusion  que  repousse 
leur  signification  générale  embrassant  les  dispositions  de 
toute  espèce  et  de  toutes  choses^  V.  n*^  534,  536, 557  à 
559, 561  et  583. 

En  outre  elle  serait  en  désaccord  avec  la  maxime  éta- 
blie n''*300  à  320,  savoir  :  que  les  droits  des  parties  re- 
lativement à  leur  mobilier,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 
de  son  assiette  matérielle,  et  nous  avons  exposé  n"^  478 
il  481,  la  théorie  d'après  laquelle  devait  être  fixée  cette 
assiette  pour  toute  espèce  de  meubles. 

ARTICLE  7.  — De  la  réduction  des  dispotitions  ûites  par  donations  ou 
par  testaments  (Gode  N.,  art.  920  à  931  exclusivement). 

590.  La  céduction  était  une  conséquence  forcée  de  la 
fixation  de  la  portion  disponible  et  de  la  réserve  des  lé- 
gitimaires,  et  une  sanction  des  probîbitioos  de  la  loi  en 


384  BTàT  aVIl.  BT  pounouE 

cette  partie  (Gode  N.,  art.  990^  à  931  eseluaivement),  jX 
faut  reconnaîtra  qu'elle  aéra  réf^e  par  les  priD<^[>e8  que 
nous  venona  de  .poaer  en  ce  qiu  touche  lea  meubles  et 
les  immeubles,  dans  les  di^M>8itions  faites  par  lea  étr^ 
gers  ou  à  leur  profit.  Ainsi  ils  pourront  là  demander  et 
derront  la  souffrir  le  cas  échéant  sur  les  Mens,  de  France, 
en.  vertu  du  droit  d'assimilation  aux  Français  que  pro- 
nonce envers  eux  le  mème.artif^  1*'.  V.  n^  534  k  536 
et  588. 

AanûiB  8.  •—  De  h  ré^rooation  et  dç  la  résolatioD  dés  âonations  oiUe- 
vifs  ftiites  pat4es  étrangers  de  biens  sis  en  France,  et  de  ceux  qû  oot 
qualité  pour  les  demander  (Go^de  N.,  art.  953  à  967  ex£liisi?eiBent)* 

991.  Enfin  les  donations  entre-^vifs  faîtes  par  les  étran- 
gers ou  en  leur  faveur^  seront  en  ce  qui  concerne  les 
eflbts  qu'elles  sont  appelées  à  produire  en  France,  sou- 
mises aux  causes  de  révocation  mentionnées  dans  les 
articles  cités,  et  toutes  les  conséquences  que  ces  articles 
font  -produire  à  là  révocation,  seront  applicables  anr 
biens  sis  en  France  compris  dans  les  donations  faites  par 
des  étrangers. 

Quant  au  droit  de  proposer  la  nullité,  la  réduction  on 
la  révocation  de  la  donation,  0  appartient  à  tous  les  in- 
téressé; cela  n*est  pas  douteux,  mais  lorsque  ces  inté- 
ressés sont  des  étrangers,  ont-ils  capacité  pour  l'exercer? 

Avant  de  résoudre  la  question  et  pour  bien  la  préciser, 
il  faut  commencer  par  définir  quelle  classe  de  personnes 
nous  entendons  désigner  par  cette  qualification,  inté- 
ressés. 

Or  nous  déclarons  que  sous  cette  dénomination,  nous 
comprenons  tous  successibles  qui  auraient  des  droits  nés 
et  actuels;  soit  à  la  propriété,  soit  à  la  jouissance  des 
ehoses  sises  en  fïance  transmises  par  la  disposition  gra- 
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toile  qui  leir  préjadkîev  si  cette  tranalàtioii  n'eiîsiail  pas 
ou  si  elle  élaîc  Méantie; 

Celle  observation  préalable  fiéte»  nous  dirooi»  sur  la 
question  que  rafBrmatiye  ne  nous  parait  pas  dou* 
teuse. 

.  g98.  SU  s'àiKtt  de  la  féso^ation  de  la  <teiatiMr  pour. 
inexëcntioD  des  oondîtionsM  pour  ingratitude  (CodeN*^ 
art.  9SS),  defflODdéepaf  le  doùataur  étraager^  ^on  droit 
à  exercer  Taction  résnlle  de  sa  qualité  de  propriétaire  de 
la  chose  domiëe.  11  ne  s'ea  était  dessaisi  que  sou»  la  pro^ 
messe  de  la  pari  du  donatsdre^d'acocHBpUr  les  clauses  de 
rareté  et  de  ne  pas  se  rendre  coupable  dlngratitode; 
c'était  donc  une  transmission  eonditiomiéUey  dès  lors  il 
rentre  en  possession  de  sa  chose  à  défaut  d'exécution 
de  la,  ou  des  condition^,  sous  la  foi  desquelles  il  ayait 
consenti  s'ea  dépouiller. 

593.  Le  même  raisonnement  s'applique  àla  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  (Code  N.,  art.  953, 
960  à  907  exdusiviefDent),  ainsi  te  droit  à  la  revendiea- 
tîon  de  la  chose  donnée  que  l'aceomplissefeienl  de  cette 
condition  ouvrira  en  Hsveur^  soit  du  donateur»  soi^  de 
ses  héritiefs»  pourra  être  exaroépar  le  premier  ou  par 
les  seconds  quoique  étrangers,  pendant  le,  temps  délir-r 
miné  par  l'ïart.  966  du  Code.  V  . 

S^il  s'agit  de  réduction  ou  de  révoeaikm  et  qu'elle  soit 
réclamée  par  rhériiier  du  dîsposaat  »  il  sera  pour  l'actioa 
en  réduction  recevable  de  son  chef,  lorsque  ce  sera  à 
sott  droit  personnel  de  réserve  qu'il  aura  été  porté  at- 
teinte (Code  N.,  art.  921),  et  il  devra  également  être  sid*i 
mh  à  demander  la  révocation  per  les  mêmes,  raisons 
que  l'eût  été  son  auteur,  et  du  ckef  deoelvî^cî,  puisqu'il 
le  représente;  • 
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864.  Dans  tous  les  cas  le  demandeur  tient  son  droit 
de  rarticle  !•'  de  la  loi  de  1819  qui^  en  peimeitam  à  ré- 
tranger  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même,  manière 
qu'un  Frsmcais  pourrait  le  £ure,  soumet  par  une  consé- 
quence corrélative,  le  donatsûre  aux  mêmes  éventualités 
de  réduction,  de  révocation  ou  d'annulation  que  s*if  eut 
reçu  d'un  Français.  Et  en)in  par  un  corollaire  logique 
de  cette  conséquence,  le  même  article  ouvre  à  cenx 
dans  l'intérêt  ou  au  profit  desquâs  sont  ét^lies  les 
causes  de  ces  réduction,  révocation  ou  ann«dation, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  le  droit  de  demander  l'âne 
on  l'autre  suivant  les  circonstances.  Nous  avons  exposé 
et  établi^n^  592  à  536,  le  principe  dont  ces  décisions  sont 
des  conséquences.  V.  aussi  n"^  578  et  s. 

Articlb'  9.  —  Des  dispositioDS  testamentaires  des  étrangers  en  France, 
de  leurs  divers  objets,  de  la. possession  pour  le  légataire  des  cluiBes 
lunées,  des  exécuteurs  testamentaires  (Gode  N.,  art.  967  à  iOÀ8 
exclusivement). 

095.  En  vertu  du  droit  que  leur  accorde  l'art.  1^  de  la 
loi  de  1819,  de  disposer  de  leurs  biens  sis  en  France  de 
la  même  manière  que  les  ^Français,  il  sera  loisible  aux 
étrangers  de  faire  des  legs  universels  (Code  N.,  art.  1003 
à  1010  exclusivement). 

En  ce  qui  touche  la  nécessité  de  l'envoi  en  possession 
auquel  l'art.  1008  du  Code  assujettit  comme  noosravons 
expliqué  n""  581,  le  légataire  universel  institué  par  \m 
testament  olographe  ou  mys^que,  nous  ferons  remar- 
quer ici,  que  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  la  demande  y  relative  ne  pourra  être  régulière- 
ment portée  que  devant  le  juge  du  lieu  de  \sl  situation 
des  biens  pour  ceux  de  France.  Y.  n**  510. 

Ainsi  pour  ces  biens,  ce  sera  aux  tribunaux  français 
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conforménenl  à  la  doctrine  énancée  n^  689  et  510,  que 
devra  s'adresser  le  légataire  universel  pour  obtenir  la  dé- 
livrance de  son  legs  contre  ceux  qui  en  sont  tenus  envers 
lui»  et  ce  sera  en  outre  par  la  loi  française  que  ces  tribu- 
naux devront  apprécier  entre  Français  et  mëfne  entre 
étrangers»  reflet  relativement  aux  biens  de  France  des 
dispositions  testamentaires  fiiîtes  par  des  étrangers»  sur 
la  transmission  de  ces  biens  :  la  raison  en  est»  que  ces 
mêmes  biens  sontrégisicomme  nous  Tavons  diin""  180»  par 
le  Code.  C'est  en  conformité  de  cette  doctrine  que»  par 
arrêt  du  10  novembre  1847»  S.  V.  4S-14S2»  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté,  le  pourvoi  contre  une  décision  de  la 
Cour  de  Metz,  fondée  sur  llnterprétation  que  nous  ve* 
nons  d'assigner  àla  législation  en  cette  matitee  (Code  N.» 
art.  1011.) 

596.  Ils  pourront  aussi  faire  des  legs  à  titre  miiversel 
(Code  N«  art.  1010  à  1014  exclusivement)»  et  des  legs 
particuliers  (Code  Nap.»  articles  1014  à  1035^  exclusive* 
ment). 

Ces  deux  sortes  de  légataires  devront  également 
s'adresser  pour  les  biens  sis  en  France»  aux  tribunaux 
français  du  lieu  de  la  situation  desdits  biens»  par  les  rai* 
sons  expliquées  n"^  534  et  540  précités»  pour  obtenir  la 
délivrance  de  leurs  legs»  ainsi  que  le  leur  prescrivent 
les  art.  1011  et  1015  du  Code. 

Il  sera  encore  libre  aux  étrangers  testateurs  de  faire 
des  legs  conditionnels  (Code  N.»  art.  900). 

Ils  auront  le  droit  de  nommer  des  exécuteurs  testa- 
mentaires (Code  N.»  art.  1025  à  1035  exclusivement). 

Un  étranger  pourrail-il  être  revêtu  des  fonctions  d'exé- 
cuteur testamentaire?  Oui»  c'est  un  mandataire  comp- 
table et  le  mandat  est  un  contrat  du  droit  des  gens  dont 
sont  capables  tous  ceux  auxquels  il  n'est  pas  interdit 

25 
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par  une  it8po$itioB  fonttélle  du  Code  N<  V.  n«  197 
et  €7t. 

AMTiciA  iOi  «»  Dt  k  RéVitatfon^m  Ile  fe  ciMiRtitétiM  tenUMeiits  des 
émn^ri  <Co4e  N.  art.  10«^  à  liMB  oielttivéïMit.) 

S97;  Ito  auront  aimdi  la  fsi^dlté  de  fëvoqitef  eti  tout  ou 
en  partie  teiird  testaniebts  de  la  manière  îndn)nëe  par  le 
Ck>dé  N.,  fln<  1095  à  W99  e^cdtiéiTetnent. 

Si  eependâfkit  là  l'évocation  résultait  d'an  testament  ul- 
tërieur  fait  eh  la  formé  olographe,  n^voc(uant  fonnelle- 
ment  ou  taeiteinetit  nii  précédent  testament,  elle  ne 
produirait  elfet  snr  les  biens  de  Franee  dont  il  aurait  été 
disposé  pSit  le  testament  réroittié,  qn*autabt  que  le  der- 
nier serait  rédigé  conformément  aux  règles  prescrites 
par  l'art  970  du  Code  N . 

C'est  dTaprès  ceUé  doctrine  que ,  par  arrêt  du  31  juin 
1850  {GMeiié  dès  Tfibmaux  du  2à  juin  1850),  la 
Cour  de  Parte  à  jugé  (fa\kn  testament  fait  patf  un  Aurais 
en  France  dans  la  forme  olographe  trac^  par  le  Code, 
disposant  de  Mens  sis  en  Pi«nce,  n'était  pas  rétoqué  par 
m  seeènd  testament  ihit  postérienfèmènt  par  lenteur  de 
la  dispositioii  en  la  IbrMe  sôM^eing  privée,  mais  telle 
qu'elle  est  usitée  m  AngléHsrrè.  t.  )!<>•  88S  et  fS^. 

D'an  antre  cMé,  (es  tèSlMbeMs  des  Ranger»  seront 
soumis  aux  causes  de  cadudié  établies  t>af  les  art.  1089 
à  lM4esolui?(MBeftt,  ainsi  qu'aux  causes  de  révocation 
prévues  art.  lOM  et  1017. 

AanoU  14 .  -^  Dte  tlilmmui  comp^ents  poar  stataiBar  Mr  tes  contesta- 
Mu  aést  #ai  teslMMDto  des  éttaugers,  et  te  U  toit|ai  ttoil  les  régir 
tèliameflMi  éuFfiDee. 


50B.  L'exée^tioa  des  dispositions  k  eanse  de  mort  des 
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étraog^rs  peat  éfmwt  lieu,  à  des  coolastatîoM;  îl  esi 
donc  priideat  de  prévoir  le  em  de  réalwdîon  de  eetta 
éveaittaliié  et  d'examiner  i  qiieUe  juridiction  seront  sou* 
mise^ces  difficultés,  et  d'après  ^lelle.législalioa  elle» 
devroot  éjbre  appréciées.  D^à  nous  levons  posé  sur  ces 
deux  points  les  principes  <ïui  sont  appelés  à  régir  toutes 
les  contestations  en  générai;  nous  aurions  donc  pu  nous 
di(H>eBser  d'entrer  ici  dans  des  ei^plicatîons  qui  ne  peu- 
vent présrater  qu'une  application  à  l'espèce  du  droit 
commun  établi»  savoir  :  pour  les  procès  de  toute  nature 
entre  étrangers»  par  les  n*^  185  et  suiv.»  219  et  suiv.; 
pour  ceuK  qui  cimceroeni  particulièrement  les  succes- 
sions ouvertes  en  France  à  )eur  profit  par  le  n""  2Ô3  :  et 
pour  les  prooès  entre  Français  et  étrangers  par  lesn'^^â 
k  3SÊi.  Mais  nous  avons  co9si4éré  au'nne  dissert^ation  la-* 
conique  sur  l'effet  de  ccb  règles  par  rapport  aux  litiges 
concernant  spécialement  les  successions  testamentairest 
trouverait  son  utdiié  dans  la  partie  de  notre  ouvrage 
particttUèremant  consacrée  à  ces  sortes  de  ^iftpc^itienst 
à  fsw^n  dès  contestations  multipliées  auxquelles  leur 
exécution  donne  naissance.  Nous,  allons  donc  en  vue  de 
cette  perspective,  traiter  séparément  et  successivement 
les  deox  questions  d'attribution  proposées* 

t^.^n»ai 


809,  Si  roD  eonsÉtaiit  uniquement  l'art.  S9  àa  Code 
de  procédure,  ce  defvrail  être  aux  termes  du  m'^SràBcei 
article,  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  sucœssion 
à  connaître  des  difficultés  y  relatives,  et  ce  sera  en  effet  le 
parti  à  snîvro  loutes  les  fois  que  l'anteur  de  ladisponitîon 
jicanse  demort  otafeidnlitige,  aura  son  domicile  en  France 
à  l'époque  de  sm  déeès^  Gode  N.,  art  110,  pourvu  isnto- 
Aris  qu'il  laisse  des  biens  meubles  ou  immeubles  ep 
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France  o«  des  Français  parmi  ses  successiMes;  car  alors 
fls  pourraient  actionner  lenrs  cohéritiers  étranf^,  ou 
être  traduits  par  ceux-<^i  dCTant  les  tribunaux  de  France, 
en  vérin  des  art.  t4  et  15  du  Gode  N.  V.  n«  216  à  Sil. 

Cest  en  conformRé  de  cette  règle  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  le  7  noyembre  1896,  S.  V.  ^4-SBO,  que 
les  procès  sur  la  validité  ou  TefTet  du  testament  du  co- 
lonel Thomtouy  Anglais  décédé  domicilié  en  France^ 
devaient  être  jugés  en  France  par  les  tribunaux  du  do- 
micile qu'il  y  avait. 

600.  Mais  si  le  disposant,  que  nous  supposons  être  un 
étranger,  n'était  pas  domicilié  en  France  au  moment  de 
son  décès,  ne  devrait-on  pas  par  argument  de  la  règle 
d'attribution  établie  par  Fart.  69  précité,  décider  que  la 
contestation  sera  dévolue  aux  juges  de  son  domicile  en 
pays  étranger?  Non,  quand  même  le  testament  aurait  été 
en  outre  passé  hors  de  France  et  que  les  parties  intéres- 
sées habiteraient  en  pays  étranger,  il  sufBrait  que  lea 
biens  dont  le  testament  dispose,  fassent  situés  en  Fmice 
pour  que  la  connaissance  en  appartint  aux  tribnnanx 
Français  du  lieu  de  la  situation  desdits  biens.  Cest^e  que 
reconnaît  l'arrêt  de  cassation  du  10  novembre  1847,  rap- 
pelé n*"  180  et  696.  Quand  même  partie  de  ces  biens, 
tous  les  immeubles  par  exemple,  aéraient  situés  k  l'é- 
tranger, l'héritier  légitime  ou  testamentaire  Français  au- 
rait le  droit  de  porter  devant  les  tribunaux  de  France,  la 
dmiande  en  exécution  du  testament  ou  en  partage  de  la 
aucoession. 

601.  Cette  dernière  solution  repose  sur  l'art.  14  du 
Code  N.,  dont  la  disposition  est  comme  nous  l'ayons  dé- 
montré n«  966,  indicative  et  non  limitative  et  doit  par 
conséquent  s'étendre  à  toutes  les  actions  qui  en  général^ 
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et  qnelle  qu'ea  soit  la  cause  oo  Tobjet»  appartieimeiit  k 
\m  Fraoçais  eoBlre  des  élrangers»  Sic  |ogé  à  Paris,  le 
17  novembre  183ft,  S.  V.  36^171,  relativement  à  une 
demande  en  partage  seulement,  mais  par  des  raisons 
qui  s'9q[>plîqnenl  à  la  demande  en  exécution  des  disposi- 
tions  à  cause  de  mort.  Sic  jugé  à  Poitiers  pour  une  obli- 
gation résultant  d*un  quasi-contrat  ou  d'un  délit,  8  prai- 
ridan  wh  S.  V.  6-240,  et  à  Montpellier,  le  12  juiUet  1826^ 
S.  V.  m-i^an,  enfin  en  cassation  le  13  décembre  1812^ 
S.  V.  43-M4.  y.  n^239,  286, 534  à  642  et564.  Qukl  si 
rhériUer  légitime  ou  testamentaire  était  un  étranger, 
aurait-il  le  droit  de  s'adresser  dans  lliypothëse  pré- 
vue, aui  tribunaux  français,  alors  encore  que  ne  résidant 
pas  lui-même  en  France  il  ne  procéderait  que  contre  un 
autre  étranger  également  non  résidant  ni  domicilié  en 
France,  et  que  le  testateur  ne  sersMt  pas  décédé  domi- 
cilia en  France?  Oui,  nous  en  avons,  donné  la  raisM 
n*  564  et  on  en  trouvera  encore  un  motif  non  m^ins 
puissant  dans  la  doctrine  r^connne  par  la  Cour  de  cassa- 
tion en  son  arrêt  du  10  novembre  184*^,  cité  n"^  180 
et  596. 

608.  Quand  le  défunt  ne  hisse  de  biens  qu'à  l'étranger, 
comme  H  est  probable  que  les  jugements  rendus  en 
France  seraient,  sauf  le  cas  exceptionnel  d'un  traité  inter- 
national ou  d'un  statut  de  l'état  étranger  qui  leur  accor- 
derait effet  en  ce  pays,  impuissants  à  recevoir  leur  exé- 
cution relativement  à  ces  biens,  et  que  dès  lors  l'héritier 
français  qui  les  aurait  obtenus,' n'en  recueillerait  souvent 
aqcQn  avantage,  ce  serait  donc  de  sa  part  se  faire  créer 
un  instrument  inutile  que  de  réclameE  en  cette  hypo- 
thèse une  sentence  en  France. 

Toutefois  il  pourrait  arriver  qu'il  trouvât  dans  les 
biens  que  le  défendeur  à  l'action  posséderait  en  France 
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de  BOQ  chef,  un  moyen  efficace  de  le  contraindre  à  Vexé- 
cation  du  jugemefit»  en  obtenant  une  condamnatiofi  de 
dommages -intélrêts  ekéeutable  sur  les  mêmes  biens. 

Quand  au  contraire  une  i>artie  de  Pacitif  de  la  succes- 
sion» et  i  plus  forte  raison  quand  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  sont  en  France»  alors  les  jugements  des 
tribunaux  français  sont  exécutoires  sur  ces  biens,  et  il 
sera  utile  aux  héritiers  français  de  réclamer  rapj^icatioD 
du  princq)e  d'attribuliOft  qui  vient  d*étre  établf  en  fareur 
de$  juges  de  Fhittce. 

60S«  €e  aéra  le  Code:  d'abord  pour  la  fonne  des  aeies 
passés  en  France»  cette  proposition  est  Ibndée  sur  la 
■Mxime  déjà  énoncée  et  justifiée»  locus  régit  actum 
ir3S0à861»879à58S. 

Ensuite  pour  la  validité  ou  pour  la  nullité  des  disposî- 
tioùs  elleMnémes  (Code  N.»  art.  898  à  901  exclusive- 
ment.) V.  n- 578  à  587. 

En  troisième  lieu»  pour  la  capacité  de  donner  et  pour 
cette  de  recevoir  (Code  N.»  art.  901  à  912  exelrnivemeut.) 
V.  «*in8à887. 

Eo  outre;  pour  le  végiement  de  la  quotité  disponible 
et  pour  la  réduction  (Code  N.»  aru  J913  à  9Bt  exdusi- 
vementO  V*  n*  588  à  Sea 

Rifin  pour  rannulation  et  pour  Ja  révocatioii  des  dis* 
pMîtiem  enure-vi&  el  testamentaires  (Code  N.»  art.  901 
à  913  exclusivement  et  953  à  967  aussi  exdMîveaMiitO 
Voyez  11^585  à  (S94. 

La  raison  d*adopter  la  loi  fiançaise  résulte  de  isème 
que  pour  la  compétence  des  tribunaux  de  France»  de  Far- 
tkde  l«r  précité  de  la  loi  de  juillet  1819  comhipé  avec 
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rarUcle  14  du  Code  Nap.  Y.  n»*  5^  à  5as  et  561. 

604.  Mais  aussi  comme  ils  ne  tieniient  leur  attribution» 
et  que  la  loi  française  ne  tient  son  pouvoir  de  souverai- 
neté, que  de  la  circonstance  de  la  situation  des  biens  en 
France»  les  eCTets  de  leurs  décisions  seront  limités  à  ces 
mêmes  biens  qui  devront  être  considérés  dès  lors 
comme  composant  seuls  relativement  à  la  France»  la  to- 
talité de  la  succession»  sauf  l'application  le  cas  échéant» 
de  l'arU  2  de  la  loi  de  juillet  1819.  Vide  en  ce  sens  n"^  865 
à  559. 

Cependant  il  y  aurait  encore  lien  de  faire  h  la  demande 
en  partage  portée  dev»t  la  juridiction  française  en  exé- 
cution de  Part.  14  du  Gode  N.»  conformément  au  droit 
d'attribution  que  nous  avons  reconnu  n"*  600»  Tappll- 
cation  de  la  législation  française»  par  k  raison  énoncée 
n"^  3S6  et  601»  alors  même  qu'aucuns  biens  de  la  suc- 
cession à  partager  ne  seraient  situés  en  France. 

605.  Hais  quant  à  l'effet  du  testament  sur  les  biens 
meubles  ou  imiaeubles  sis  bors  de  Frapce^  le^  tribiiMux 
français  ne  peuvent  connaître  de  ces  questions  ;  c*est  9m 
la  loi  personnelle  du  testateur  et  par  conséquent  par  la 
loi  étrangère»  quand  celui-ci  est  étranger,  que  doit  être 
réglé  le  sort  de  ses  dispositions  et  piéme  celui  de  sa  sno- 
cession  relativement  à  la  transmission  d^  se^  biens.  À 
Paris,  le  V'  février  1886,  S,  V.  36-2-173,  ^  w  çaswaon 
le  28  avril  1836,  S.  V.  36-1-749,  cette  solution  a  élé  re- 
connue conforme  à  la  loi  et  aux  principes  i  ob^rver 
dans  Id  décision  d'une  telle  coolestation. 
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Article  12.  —  Des  dispositions  gratuites  permises  eo  faveur  des  petits  et- 
fants  du  donateur  ou  du  testateur  étranger»  ou  au  profit  des  enfants  de 
ses  frères  et  sœurs  (Code  N.^  art.  1048  à  1075  exdusiyemeDt  et  loi 
du  17  mai  1 826  rapportée  n*  585.) 

606.  Les  étrangers  peuvent  comme  les  Français,  foire 
de  leurs  biens  »tués  en  France»  soit  au  profit  de  leurs 
descendanls  français,  soit  en  faveur  de  leurs  descen- 
dants étrangers,  les  dispositions  permises  par  les  articles 
du  Code  et  par  la  loi  ci-dessus,  et  ceux-ci  peuvent  les 
accepter  avec  la  certitude  d'en  profiter.  Ce  droit  dérive 
eA  faveur  des  uns  et  des  autres,  du  texte  précité  de  Tar- 
ticle  1*'  de  la  loi  du  U  juillet  1819.  V.  n«*  &78  et  58&. 

ARTiCLB  15.  —  Des  partages  anticipés  de  leurs  biens  se  en  France, 
faits  par  pèr*  et  aère  ou  autres  ascendants  étrangers,  entre  Kmrs  des- 
cendants français  on  étrangers  et  de  la  hm\^  de  leur  dispooilMliti^ 
par  ce  mode  (Gode  N.^  art.  1(^75  à  1081  exclusivement). 

697.  Ces  sortes  de  dispositions  sont  des  avancements 
dlioirie,  c'est-à-dire  des  dons  faits  par  les  ascendants  à 
leurs  descendants  snccessibles,  en  à-compte  préventif  de 
leur  part  héréditaire.  Ils  constituent  des  donations  ou 
des  testaments  suivant  la  nature  de  l'acte  choisi  par  Tas- 
eendant  pour  formuler  sa  disposition  :  ils  sont  dès  lors 
passibles  des  observations  faites  ci-dessus  n"**  573  à  602, 
sur  les  donations  et  testaments,  à  la  charge  de  Tobserva- 
tiott  des  régfes  particulières  à  ces  sortes  de  transmis- 
sions spéciales  imposées  par  les  art.  précités  1075  à 
1081. 

En  conséquence  le  droit  que  confère  ce  chapitre  aux 
Français,  peut  par  la  raison  qui  vient  d'être  donnée,  tirée 
delà  loi  de  1819,  être  exercé  par  les  étrangers  ou  à  leur 
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profit,  et  dan»  l'usage  qui  en  sera  fait,  cette  sorte  de  dis- 
position sera  d'après  Farticle  l*'  de  la  même  loi,  passible 
à  leor  égard  des  deux  causes  d'annulation  résenrées  par 
les  art.  1078  et  1079  du  Code. 

606.  Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'il  résult&t  du  partage 
opéré  sur  une  masse  composée  de  biens  situés  en  France 
et  de  biens  bors  du  territoire^  un  effet  contraire  à  la  dis- 
position de  l'art.  2  de  la  loi  de  1819  précitée,  car  alors, 
en  vertu  de  cet  article  la  nullité,  ou  en  tons  cas  la  modi- 
fication en  pourrait  être  demandée.  Cette  conséquence 
est  implicitement  reconnue  à  l'occasion  d'une  autre  ques- 
tion analogue  par  la  Cour  de  cassation  en  son  arrêt  déjà 
cité,  du  28  avril  1836,  S.  Y.  36-1-749,  et  d'aUleurs  elle  a 
fait  l'objet  d  une  solution  expresse  dans  un  arrêt  de  Paris 
du  1"  février  1936,  S.  V.  36â-173.  V.  n*  569. 

La  raison  de  cette  conclusion  repose  sur  l'explication 
qiie  nous  avons  donnée  n^  574  à  576,  savoir,  que  la  pro- 
hibition faite  aux  étrangers  de  disposer  à  titre  gratuit  de 
leurs  biens  sis  en  France,  et  de  recevoir  des  dons  ou  legs 
qui  leur  seraient  faits  de  biens  également  situés  en  France, 
n'ayant  été  levée  qu'à  la  condition  insérée  en  l'art.  2  de 
la  loi  de  1819  rapportée  n»655,  il  s'en  suit  qu'une  disposi- 
tion à  titre  gratuit  ne  leur  est  permise  et  n'est  valable 
qu'à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  rigoureusement 
à  cette  condition. 

Article  14.  <»  Des  doDatioDs  fiiites  par  contrat  de  mariage  aux  époux 
et  aux  enfants  à  naître  du  mariage  (Gode  N.,  art.  1081  à  1091  exclu- 
sivement). 

609.  Les  dispositions  de  ces  articles  peuvent  être 
invoquées  et  réclamées  par  les  étrangers  ou  à  leur  pro- 
fit :  cette  proposition  repose  comme  les  précédentes 
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sur  l'art,  i^  d«  ta  loi  du  U  juillet  1^9.  V.  n^  581  et  SW. 

AimcLB  15.  —  Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  pendant  le  mariage  (Gode  N.,  ait.  iOOl  à  iiOl  exclnsire- 
ment). 

610.  Toutes  les  règles  de  ees  articles  sont  spiriKcsblw 
aux  étrsiiKers  t|iii  tiemieiit  de  Fart.  1*^  prëoHë  n*  S31 
de  la  loi  de  1819,  le  droit  de  coaseiilir  et  de  recevoir  des 
transmissions  gratuites  dans  les  cas  prévus  par  les 
mêmes  articles.  V.  n"*  STl, 

§  IV.  —  09  Faequiêithn  éeê  biens  par  k  quatrième  mode  inâtque  a- 
dêeew,  eedién  S4,  n^  ffi7  (par  l'effet  des  conventions). 

611.  Le  Code  N.  divise  les  règles  qui  doivent  gou- 
verner les  contrats  en  dispositions  générales  communes 
à  tontes  les  conventions^  sans  distinction  de  celles 
qui  n'ont  pas  une  dénomination  propre  tirée  de  leur 
objet,  et  des  autres  qui,  au  contraire,  ont  un  nom  parUcu- 
lier  sous  lequel  elles  sont  connues  dans  les  relations  so- 
ciales et  commerciales;  telles  que  la  vente, L'écbange,  le 
louage,  etc.  Cest  par  cette  raison  que  les  jurisconsultes 
les;  désignent  sous  le  titre  de  contrats  nommés  confor- 
mément à  la  division  qu'en  faisaient  les  Romains. 

Pour  nous  conformer  à  cet  ordre,  nous  assignerons  un 
premier  article  aux  règles  générales,  ensuite  nous  con- 
sacrerons un  article  distinct  à  chacun  des  contrats  nom- 
més dont  le  Code  s'est  occupé. 

Article  1«'.  —  Dëfiuilion  des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
nettes  en  générai  (€ode  N.,  art.  llOi  à  444^  «Mlnsifenent). 

619.  Les  contrats  qui  ne  sont  autre  ehQi3e  que  les 
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coBventiMs  consenties  ealre  les  parties^  ont  toiq^nrs 
été  eonsidérés  par  tes  jurisconsultes  et  par  tes  légîsla^ 
teurs  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  comme  étant 
de  Aroit  naturel  et  par  suite  du  droit  des  gens.  V.  n»  165 
èies,9n,578et679. 

En  conséctoencé  ils  sont  permis  à  tous  ceux  auxquds 
la  loi  spéciale  d'un  état  ne  les  a  pas  interdfts  dans  le 
pays  soumis  à  sa  souveraineté»  Y.  n*167.  Aussi  croyons- 
nous  devoir  citer  en  preuve  de  la  légalilé  de  cette  dis- 
tinction du  droit  des  gens,  la  désignation  que  la  Cour  de 
cassation  a  fiàte  comme  t^  en  son  arrêt  du  S4  avrH  1897, 
dté  n°«  S9i  et  «81  d^une  oMigation  pécuniaire  de  prêt 
dont  Mie  avait  à  apprécier  le  mérite. 

Par  conséquent  en  France  les  étrangefs  sont  capables 
de  stipiler  et  de  s^engager  valablement;  les  c^ventions 
quils  y  passent  doivent  être  respectées  et  ezécatées^ 
soit  à  leur  profit,  soit  contre  eux  suivant  les  circons- 
tances :  il  n^si  pas  aécessaôre  que  la  loi  contienne  une 
concession  spéciale  pour  leur  coeli^rce  pouvoir;  il  suf- 
fit ^pie  dîme  part  «He  ne  les  en  déclare  paft  incapables 
par  un  teste  exctasii^'nt. que  del'autne  iterenpGsieBt  les 
conditions  exigées  par  la  l^sbrtion  flrançaiae  pour  la  va- 
lidité des  conventions  de  Fespèce,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond^n^SSOàSfia. 

Notre  tâche  consistera  donc  uuiqnementà  foire  connais 
tre  ces  conditions  et  les  conséquences  qui  en  résultent 
relativement  aux  étrangers  pour  la  validité  obligatoire 
des  eovtrats  qu'Us  80«scrivent  ou  qu'ils  se  font  consentir 
en  France. 

Rwiéi^t*.— J>«i  c— asiwn  MWiMitttei  pMr  krdidilé  de»  «^a? enUoai,  ft 
notamnwDt  d«  to  ci^paoili  de  la  partie  qui  »*«Mige  (Code  N.,  art.  1 108  h  1134  e\- 
cliitlveiiient). 

613.  Les  règles  de  ces  articles  régiront  les  conven 
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lions  coosenlies  par  les  étrangers  ou  à  leur  profit  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  énoncées  aux  observations 
qui  suivent. 

L'art.  1108  du  Code  exige  quatre  condition^  pour  la 
validité  d'un  engagement»  et  comme  il  fait  consister  l'oiie 
de  ces  conditions  dans  la  capacité  de  la  partie  qui  s'o- 
blige, et  que  cette  disposition  étant  la  seule  qui  dans  son 
application  aux  étrangers  -puisse  présenter  quelques 
difficultés,  nous  en  ferons  l'objet  d'une  explication  parti- 
culière. 

Nous  remarquerons  d'abord,  que  l'arL  1133  déclare  le 
pouvoir  de  s'obliger,  une  faculté  appartenant  de  droit  com- 
mun à  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas  déclarés  incapaMes 
par  la  loi  :  Ainsi  il  reconnaît  aux  étrangers  la  possibilité 
de  contracter  dans  tous  tes  cas  oh  un  texte  fornel  ne 
leur  a  pas  interdit  de  le  feire. 

Or,  quels  sont  ceux  auxquels  le  Gode  enlève  la  ca- 
pacité de  s'engager?  ce  sont  d'après  la  nomenelatare 
qu^l  donne  en  son  article  1184,  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  femmes  mariées  et  généralement  tous  ceux  aux- 
quels la  loi  a  inteirdit  certains  contrats;  nous  ajouterons 
les  faillis  pendant  la  durée  de  leur  faillite.  V.  n«  61&. 

614.  Voici  maintenant  en  ce  qui  touche  Faction  de 
ces  règles  sur  la  capacité  contractuelle  des  étrangers, 
les  observations  que  nous  croyons  fondées. 

D'abord  relativement  aux  mineurs,  aux  interdits  et 
aux  femmes  mariées,  nous  nous  sommes  expliqué  posi- 
tivement sur  les  conditions  constitutives  de  la  capacité 
des  uns  et  des  autres  pour  s'obliger  valablement  :  sa- 
voir au  sujet  des  femmes  mariées  n~  416  et  s.,  relative- 
ment aux  mineurs  n«*  481  et  s.,  et  à  l'égard  des  interdits 
n~  607  et  s. 

Ensuite  nous  ajouterons  qu'il  existe  entre  les  eflEets 
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de  rîMapaeité  des  femmes  mariées  ei  des  interdits,  et 
ceax  de  rincapacité  des  mineurs  cette  différence,  qne 
les  premiers  eonsistent  en  général  dans  Tannihilation 
des  actes  consentis  par  FiBcapable,  par  le  seul  motif  pris 
de  son  incapacité,  et  par  conséquent  sans  la  nécessité 
du  concours  d'aucune  considération  tirée  du  contrat 
même,  tandis  que  comme  nous  l'avons  fait  pressratir 
n*v481  et  s.,  la  minorité  n'est  pas  isolément  et  par  elle- 
même  une  cause  légalement  suffisante  de  nullité  ;  il  faut 
en  outre  qu'il  soit  démontré  que  la  convention  ou  l'obli- 
gation contre  laquelle  le  mineur  se  pourvoit,  lui  était 
préjudiciable  au  moment  où  0  l'a  consentie  :  il  ne  peut, 
dit  Fart.  1305  du  Code,  être  admis  à  se  faire  restituer 
contre  l'engagement  par  luisouscrR  avant  sa  majorité^ 
qu'à  la  charge  par  lui  de  justifier  qu'il  lui  en  est  résulté 
une  lésion,  un  préjudice  quelconque. 

616.  Quant  au  fiiilli,  8<m  incapacité  à  dater  de  la  dé* 
claration  de  faillite,  est  absolue  (Code  de  commerce 
art.  443  et  4M),  et  l'étranger  peut  être  mis  en  état  de 
hSMie  par  un  tribunal  français  lorsquil  se  trouve  dans 
rbypolhèse  prévue  par  les  art.  437  et  440  du  Code  de 
commerce,  Y.  n""  147;  ainsi  les  actes  postérieurs  à  la 
faillite  sont  nuls  de  droit  (Code  de  commerce,  art.  446  et 
447).  Quant  à  ceux  qui  ont  été  passés  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  feilUte,  c'est  la  date  qui  en  règle  le  sort. 

Ceux  qui  sont  intervenus  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'époque  assignée  à  l'ouverture  de  la  faillite,  sont 
passibles  d'annulation  suivant  les  circonstances;  il  n'y  a 
de  conventions  inattaquables  que  celles  qui  remontent  à 
une  époque  plus  reculée. 

616.  Au  surplus,  lorsque  l'incapacité  d'un  étranger  ne 
résulte  que  de  jugements  rendus  contre  lui  à  Tétranger 
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oa  do  statut  de  son  pays,  îl  ne  paît  s'en  pfévatoir.  eu 
France  eontre  la  vaHdiié  des  obligations  qu'il  y  a  sow- 
criies;  car  ni  les  «entences  des  juges  étfang^rs^  nî  les 
lois  personnelles  de  ceux-ci,  sa«f  exceptions,  n*oai  auto- 
rité en  Fianee,  V.  n^  398,  S»,  900, 90lMStti¥.,«8U6aB. 

617.  Ce  qiu  nous  venons  de  dire,  p^éjuge  la  seide 
question  qui  nous  fut  restée  à  examiner,  celle  de  savoir: 
si  rétranger  contractant  avec  un  Français  en  France  on 
hors  de  France»  ou  bien  traitant  avec  un  autre  écsanger 
soit  en  France,  soit  hors  de  France,  pouvait  opposer  la 
nulMé  de  son  obligation  fondée  sar  son  état  de  mino- 
rité» d'interdiction  ou  de  femme  mariée,  et  sur  les  inca- 
pacités que  son  statut  personnel  attache  à  ces  portions 
relativement  à  la  convention  qu'il  a  consentie* 

Or,  nous  avons  résolu  ces  diverses  questions,  savoir  : 
la  première,  n**  376  et  s.  à  284»  où  nous  avons  décidé 
qu'en  général  sauf  les  exceptions  que  nous  y  avons  men- 
tionnées, la  capacité  des  étrangers  contractant  avec  ua 
Français  devait  être  appréciée  par  les  tribunaux  français 
^t  par  les  lois  de  la  France^  en  quelque  part  ils  aient 
traité.  £t  ta  seconde  n*'  185  à  23E^  en  démontrant  que 
les  juges  de  France  ne  sont  ]^s  tenus,  quand  ils  con- 
sentent juger  les  procès  entre  étrangers  qui  réclament 
et  aeceptent  leur  juridiction,  de  fiiire  obUgatoiremeni 
application,  soit  de  la  lot  étrangère,  soit  de  la  législation 
française,  le  tout  sauf  quelques  exceptions  que  nous  y 
avons  indiquées  à  cette  règle  générale.  V.  n<»  233  à 
33&et55L 


naniéTO  §.-00  PeTal  des olili«aiioiii  (Code  N.,  art  i»«ii  f  16S  exeluiT«MQt> 
Des  diTenes etpéeet  d'obligaUcns  (Code  N.,  art.  lies  à  1134  eieliuiTement). 
ne  rezUneUoD  des  obligations  (Code  R.,  art.  tB4  à  1SI5  eidosi? ement). 

£1&  I/eBéide  ces  dispositions  relativement  aux  con- 


DM  CTRANGBIIS  IM  FRANCE.  401 

traits  qoe  pswenl  les  étrangers,  deTra  àtre  apprécié  d'a- 
près les  principes  que  nous  venons  de  tracer  n*»  612 
et  suivants. 

Numéro  8.>-De  la  preuTe  des  oNigaUons  el  de  oeUe  da  HtMBeiM(Code  R., 
«t.  «3fS  à  ISIO  eftclotiveneiit*) 

Nombre  t**.  ~  Régie  générale. 

619.  Tomes  Ms  tUspositions  de  ces  articles  peuvent 
être  invoqnëes  par  les  étrangers  et  contre  eux,  tontes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'actes  conventionnels  ou  juridiques  in- 
tervenus en  France,  parce  que  l'on  appliquera  le  prin- 
cipe kcuê  régit  aotum.  V.  n^  8S0  à  968. 

Mais  aussi  d'après  ce  même  principe,  s'il  s'agit  de  stF 
piriations  intervenues  hors  de  France,  l'étranger  ne 
pevra  élre  contraint  de  subir  la  loi  du  Code  pour  la 
forme  de  l'acte  probante  en  produire  devant  les  tribu- 
naux de  France;  sauf  cepmdant  l'observation  ftite 
wr  SB6  et:  679,  et  rappHcattoB  par  les  tribunaux  du  pou- 
voir fue  now  leur  avons  reconnu  n''  893  et  s.^  dans  les 
procès  entre  étrangers,  et  du  droit  consacré  en  faveur 
des  Fnnçaispar  les  principes  dnonoés  nr*  276  et  surv. 

QwU  des  jugements  rendus  à  rétranger?  Ils  n'ont  en 
Franee  «n  Hiàse  générale,  ni  effet  probant,  ni  force 
exécutoire.  T.  nr  681  et  6Sk 

NoMlm  S.  «^  neVeltet  en  nitaee  êm  fugenieMi  mmIm,  et  des  acAet  àuUieiiiiques 
limUMià  Manier»  «tasé  que  4m  ièqWoni  etvAgleHeMe  ^toe  ||o««ienw 
mentt  élraiigen. 

680.  Après  avoir  énoncé  comme  principe  général  que 
toutes  les  règles  des  articles  1315  à  1370  du  Code  pou- 
vaient être  invoquées  par  les  étrangers  devant  les  tribih 
naux  français  en  vertu  des  actes  et  jugements  intervenus 
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à  rétranger,  nous  devons  indiquer  une  eieepUon  im- 
portante à  ce  précepte. 

Elle  est  relative  à  l'effet  probant  des  jugements  et  i 
l'exécution  des  actes  même  authentiques  rendus  ou  pas- 
sés à  l'étranger. 

D'abord  il  résulte  de  l'article  1319  du  Gode  N.  com- 
biné avec  l'article  546  du  Code  de  procédure,  que  les  ac- 
tes passés  en  pays  étranger  quoique  rédigés  en  une 
forme  qui  leur  attribue  la  force  exécutoire  en  ce  pays, 
ne  peuvent  obtenir  en  France  le  droit  d'exérâtioo 
parée. 

Ensuite  aux  termes  des  art.  1350  ei  1351  du  même  Code» 
les  tribunaux  sont  teans  d'admettre  pour  faits  d'une  irérité 
hors  de  doute  et  de  controverse,  ceux  qui  sont  étiliiis 
par  des  jugements  définitifs  rendus  en  France,  d'où  Vmt 
pourrait  être  tenté  de  conclure  d'après  l'axiome  loeus 
régit  actum^  et  la  portée  que  nous  lui  avons  reconnue 
n<"360  à  352,  qu'en  ce  qm  concerne  les  déeisiaas  éma- 
nées des  juges  étrai^ers  entre  les  parties  qui  procèdent 
ensuite  devant  les  tribunaux  de  France,  elles  doivent 
être  acceptées  par  ceux-ci  comme  des  preuves  l^ales 
des  Êiits  qu'eUes  ont  constatés,  et  comme  ayant  droit  à 
une  force  sinon  exécutoire  au  moins  probante  et  oUiga- 
toire  pour  les  solutions  qu'elles  renferment,  et  devant 
obtenir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Y.  n""  621. 

Ce  serait  une  erreur,  nous  avons  fait  pressentir  n^'SSl, 
299, 361  et  nous  énonçons  n"»  635  et  636,  que  le  principe 
reçoit  exception  précisément  en  ce  qui  touche  l'autorité 
en  France  des  jugements  des  tribunaux  étrangers,  sauf 
toutefois  le  cas  d'approbation  expresse  ou  tacite  prévu 
injrà  n*  614. 

En  ce  pointées  sortes  de  jugements  difiCèrent  des  con- 
trats volontairement  consentis  entre  les  parties  eni[>ays 
étrangers. 
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Car  ceux-ci  doiYent  obtenir  devant  la  justice  en  France 
le  même  respect  et  les  mêmes  effets  probants  que  ceux 
qui  sont  intervenus  en  France,  alors  quils  ne  renfer- 
ment aucune  infraction  aux  règles  du  Code»  sauf  toute- 
fois robservation  infrà  vr  639  touchant  la  force  exécu- 
toire qui  ne  peut  leur  appartenir  en  France,  qu'après 
^accomplissement  de  la  formalité  prescrite  n""  631. 

Mais  quid  des  actes  émanés  du  gouvernement  ou  de 
rautorité  administrative  d'un  pays  étranger,  sur  les  droits 
privés  des  parties? 

S'il  s'agit  de  droits  personnels,  et  que  ceUes-ci  soient 
soumises  par  leur  nfi|ti<>A^Iî^  ^^  pouvoir  qui  a  prononcé, 
ou  bien  si  la  déciaioû  est  relative  à  des  propriétés  fon- 
cières sises  dans  la  circonscription  du  territoire  assujetti 
à  ce  pouvoir,  les  tribunaux  de  France  n'auront  pas  à 
s'occuper  de  la  question  ;  mais  si  les  décisions  portaîBit 
sur  des  immeubles  sis  en  France,  ils  auraient  au  con- 
traire4e'droit  en  vertu  de  la  règle  énoncée  n""  180,  de  sta- 
tuer sur  la  difficulté  y  rdative,  sans  aucun  égard  aux  ré- 
solutions du  gouvernement  étranger  sur  le  sort  de  cet 
immeuble  et  sur  eelui  des  conventions  y  relatives.  C'est 
là  une  conséquence  que  la  Cour  de  cassation  a  prise 
pour  texte  des  motifs  d'un  arrêt  du  10  novembre  1847 
déjà  cité  n«*  180, 596.  Voir  aussi  ji^  653. 

6S1.  La  raison  en  est,  qu'il  est  de  maxime  du  droit 
public  français  :  l""  que  les  jugements  rendus  et  que  les 
contrats  passés  en  pays  étrangers,  ne  peuvent  avoir  ni 
.les  uns  ni  les  autres  en  France,  ainsi  qu'on  le  verra 
n**  635  à  639,  la  force  cf  exécution  parée  qui  y  appartient 
de  plein  droit  aux  jugements  émanés  des  tribunaux 
firançaûs,  et  aux  actes  authentiques  des  'officiers  pu- 
blics français  (Code  N.,  art.  1317);  2^  que  ces  jugements 
ne  doivent  pas  en  outre  jouir  en  règle  générale,  de 
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l'autorité  de  la  chose  jugée  devantla  juridieiion  française. 

Nota.  On  trouvera  n«  635,  lé  texte  de  Fordonnance  de 
Louis  XIll  qui  proclame  cette  vérité* 

C'est  sur  ce  principe  que  sont  fondées  les  dispositions 
formelles  des  articles  2133  du  Gode  N.  et  546  du  Code  de 
procédure:  il  en  résulte  que  les  juges  et  les  officiers  de  la 
force  publique  en  France,  ne  peu  vent  y  foire  produire  effet 
avi  Jugements  rendus  en  pays  étranger  et  tenir  la  main  à 
l'eiécution  forcée,  soit  de  ces  jugements,  sœt  des  contrats 
reçus  aussi  à  l'étranger,  qu'autant  que  les  uns  et  les  an- 
tres auront  été  préalablement  déclarés  exécutoires  par 
uBtribonal  français.  C'est  par  une  juste  application  de 
celte  théorie  que  la  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce 
oà  LVHranger  traduit  par  un  Français  devant  un  tribimal 
de  France  en  vertu  de  l'art.  14  du  Code  N.,  opposait  un 
airét  de  cour  souveraine  étrangère  rendu  sur  la  même 
demande  déférée  par  le  Français  à  la  juridiction  étran- 
gère, et  excipait  de  cette  chose  jugée  contre  le  nouvel 
exercice  de  l'action  déclare  «  qull  ne  peut  y  avoir  de  la 
«  part  de  la  Cour  d'appel  qui  a  refusé  d'admettre  cette 
ff  exception,  violation  de  la  chose  jugée,  lorsque  le  jage- 
((  ment  auquel  on  voudrait  attribuer  la  force  de  la  chose 
«  jugée,  a  été  rendu  par  un  tribunal  étranger  sans  avoir 
«  été  revêtu  des  formes  indispensables  pourxpi'il  de- 
ce  vienne  exécutoire  en  France.  »  Arrêt  du  27  décem- 
S.  bre  1852.  V.  58-1-04.  Voyeï  cependant  n-  277  à  8». 

NoBibfé  5.  —  Des  exeeptiont  h  hi  règle  générale  du  noinbtv  i**". 

622;  Cette  règle  n'est  passible  d'exceptions  qu'en  ce  qui 
concerne  les  effets  obligatoires  et  la  force  de  chose  jugée 
en  France  des  jugements  intervenus  à  l'étranger  :  pour 
ce  qui  est  des  contrats  qui'  y  ont  été  rédigés,  nons  ne 
connaissons  aucun  traité  qui  renferihe  dés'  dispositions 
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tendant  à  leur  accorder  rexécution  parée  en  France  iBème 
sons  une  condition  de  formalité  quelconque,  nous  ne 
pensons  pas  en  outre  qu'une  telle  règle  puisse  être  sti- 
pulée par  la  France  dans  une  convention  diplooiatîqiie. 

En  effet,  pour  donner  mandement  aut  officiers  de  la 
force  publique  d'un  état  d'y  mettre  un  contrat  à  exéeu* 
tion,  il  faut  posséder  en  cet  état  le  pouvoir  exécutif  ou 
avoir  reçu  de  lui  une  délégation  à  cette  fin.  Or,  l'Empe- 
reur exerçant  seul  en  France  le  pouvoir  exécutif,  peut 
seul  en  déléguer  une  partie.  Mais  comme  il  attenterait  à 
son  droit  de  souveraineté  en  faisant  cette  délégation  en 
faveur  d'officiers  ministériels  étrangers,  il  s'en  suit  que 
jamais  ceux-ci  ne  peuvent  donner  à  leurs  actes  la  force 
d'exécution  en  France.  C'est  par  ce  motif  que  l'art.  2128 
du  Code  N»  ne  suppose  possible  dans  un  traité,  que  la 
stipulation  da  droit  d'bypothëqne  sur  les  biens  d^ 
France,  en  vertu  d'un  contrat  passé  à  l'étranger  :  «n 
conséquence  pour  exécuter  forcément  ces  actes  en 
France,  il  faut  que  le  bénéQciaire  ou  créancier  se.poiur«* 
voie,  ainsi  que  nous  l'indiquons  infrà  n""  638. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  contrats;  quant  aux  ju- 
gements rendus  bors  de  France,  nous  dirons  que  d'après 
lestermes  de  Fart.  2123  précité  du  Code  N.,  la  règle  q|ni 
leur  refuse  en  France  la  force  d'obligation  volontaire  et 
le  pouvoir  de  cbose  jugée,  reçoit  exception  d'abord,  lors- 
qu'il existe  entre  la  France  et  la  nation  à  qui  appartient 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugemrat  produit  en  cause,  nn 
traité  on  une  loi  politique  renfermant  des  dispositiiMis 
contraires. 

On  entend  par  disposition  contraire  :  l""  la  stipulation 
qui  accorderait  aux  sentraces  des  juges  d'unie  nation 
étrangère  l'autorité  de  la  chose  jngéejen  Franoe;  2^"  celle 
qui  imposerait  aux  tribunaux  de  France  l'obligation  d'oc- 
troyer la  formule  exécutoire  à  ces  senteamit  car  jamais 
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on  ne  peut  admettre  l(i  possibilité  que  les  officiers  de  la 
force  publique  de  France,  puissent  être  tenus  d'obtem- 
pérer au  mandement  d'exécution  à  eux  donné  par  un 
tribunal  étranger,  parce  que  c'est  comme  nous  venons 
de  l'expliquer,  un  attribut  du  pouvoir  exécutif  qui  n'ap- 
partient qu'au  chef  de  l'Etat  et  aux  corps  constitués  aux- 
quels il  en  délègue  Pexercice.  V.  n^**  193  à  198  et  366. 

683.  Mais  ne  doit-on  pas  admettre  d'astres  causes 
d'exception,  par  exemple,  ne  convient-il  pas  de  disUn- 
tinguer  entre  les  décisions  qui  prononcent  en  fait  et 
celles  qui  statuent  en  droit,  pour  n'appliquer  la  règle 
qu'à  ces  dernières  inclusivement? 

Meriin  en  son  Répertoire  V"*  Juridiction  gracieuse  ou 
volontaire,  établit  une  distinction  qui,  si  elle  était  admise, 
résolverait  cette  question  et  lèverait  les  nombreuses  dif- 
ficultés qui  peuvent  s*élevër  sur  les  effets  à  accorder 
en  France  anx  actes  judiciaires  émanés  des  pouvoirs  de 
jttdicature  étrangère. 

624.  Suivant  ce  jurisconsulte,  la  juridiction  que  le  juge 
exerce  sans  connaissance  de  cause  entre  des  parties  qui 
sont  d'accord  et  pour  des  sujets  qui,  de  leur  nature, 
n'offrent  rien  de  contentieux,  se  nomme  gracieuse  ou 
volontaire. 

Tandis  qu'on  doit  attribuer  à  la  juridiction  conten- 
tieuse  les  actes  qui,  par  leur  nature,  exigent  de  la  part 
du  magistrat  une  décision  rendue  en  connaissance  de 
cause,  c'est-à-dire  après  examen  de  la  prétention  ou  de 
la*  demande  et  reconnaissance  de  son  mérite,  sur  un 
point  contesté  ou  au  moins  contestable,  quoique  par  le 
fait  il  n'ait  pas  été  controversé. 

695.  Passant  aux  effets  de  cette  distinction,  il  considère 
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comme  pouvant  être  faits  valablement  en  tout  pays»  de- 
vant le  magistrat  qui  y  est  institué  pour  ces  sortes 
(f  actes  et  avec  les  formes  de  la  loi  de  la  localité,  tons 
ceux  de  la  juridiction  gracieuse.  En  conséquence  il  est 
d'avis  que  ces  actes  doivent  valoir  en  France  lorsqu'ils  ont 
été  passés  à  l'étranger  avec  les  solennités  requises  dans 
le  pays  pour  la  validité  du  contratjudiciaire  qu'ils  forment, 
et  qne  vice  versà^  il  en  doit  être  de  même  de  ceux  qui  sont 
rédigés  en  France  à  la  demande  des  étrangers  relative- 
ment aux  effets  à  en  tirer  dans  leur  patrie;  d'où  il  conclut 
que  ces  sortes  de  décisions  judiciaires  doivent  obtenir 
effet  en  France  sans  la  nécessité  d'une  vérification  par 
les  juges  firançais  dans  les  termes  énoncés  n**  610  à  AU. 

696.  Appliquant  enfin  sa  théorie  aux  divers  actes  pré- 
vus par  le  CodeN.»  il  pense  que  les  étrangers  en  France, 
comme  les  Français  à  Fétranger,  peuvent  légalement 
employer  les  formes  et  recourir  au  juge  du  pays  oà  ils  se 
trouvent  pour  faire  une  adoption,  une  émancipation, 
pour  procéder  à  une  nomination  de  tuteur,  à  l'aliénation 
des  biens  immeubles  d'un  mineur,  à  l'ouverture  d'im 
testament  olographe  ou  mystique^  à.  l'envoi  en  posses- 
sion d'un  légataire  universel,,  à  un  acte  de  notoriété  dans 
les  cas  des  art.  70  et  72  du  Code  N.,  à  la  nomination 
d'un  curateur  à  l'absent  (art.  112  du  Code),  d'un  curateur 
au  ventre  (art.  393  d'idem),  d  jin  curateur  au  mineur  éman- 
cipé (art.  480),  d'un  curateur  à  une  succession  vacante 
(art.  811  et  812),  à  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  à  la 
déclaration  d'absence,  à  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  l'absent,  àb  déclaration  de  faillite,  etc.,  à  l'apposition 
des  scellés  et  à  l'inventaire  au  domicile  des  étrangers 
décédés  en  France. 

697.  Malgré  notre  haute  confiance  dans  les  lumières 
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du  savaol  auteur  du  RéperUrire^  et  uoire  profond  re^»ecl 
pour  rautorité  dont  il  jouit,  nous  ne  pouvons  accorder 
aucune  force  à  son  argument  à  part  sur  Feffetàrélranger 
des  actes  de  juridiction  intervenus  en  France,  ensuit^ 
nous  n'acceptons  pas  non  plus  la  puissance  qu'il  a<;corde 
aux  actes  de  la  juridiction  gracieuse  étrangère,  sans 
établir  entre  eux  une  sousrdistincUon  qui  réduit  consi- 
dérablement le  nombre  de  ceux  que  sa  théorie  tend  Ji 
rendre  (^ligatoires ,  envers  les  tribunaux  de  France. 

En  effet,  il  faut  remàTcper  d'abord,  que  qiiand  même 
un  acte  de  juridiction  n'aurait  pour  objet  que  la  consta* 
talion  d'un  fidt,  tel  que  celui  de  la  qualité  d'un  individu,, 
de  celle  d'adopté,  d'envoyé  en  possession,  de  failli,  cet 
acte  ne  sortirait  pas  pour  cela  des  rangs  de  la  juridictioa 
contentieuse  pour  échapper  à  l'application  des  art.  213S 
du  Code  N«  et  54j6  du  Gode  de  procédure  civile,  et  pour 
à  ce  titre  pouvoir  produire  de  lui-même  e£fet  en  France. 

cas.  La  raison  de  liroscrire  toute  distinefion  entre  le& 
jugements  étrangers  qui  se  bornent  à  constater  des  faits^ 
et  eeux  qui  reconnaissent  des  droits,  pour  accorder  l'ef- 
fet en  France  aux  premiers  en  le  refusant  aux  seconds,, 
ae  tire  de  ce  qufun  tel  système  conduirait  à  introduire  à 
la  règle  générale  énoncée  n*  631,  une  exception  que 
raponssent  les  termes  absolus  dea  art*  SISS  du  Gode  N. 
etUS  du  Gode  de  procédure.^ 

En  conséquence,  le  système  contraire  ayant  été  pré- 
senté à  la  Cour  de  cassation  dans  l'hypothèse  d'un  juge- 
in»t  de  déclaration  de  failfite  rendu  en  pays  étranger,  et 
dont  on  voulait  se  prévaloâm  France  avant  qu'il  n'y  ait 
été  déclaré  exécutoire,  fiit  proscrit  par  arrêt  du  99  août 
1896.  S.  V.  26-1-673. 

Or,  les  antagonistes  de  notre  opinion  se  fondaient  pré- 
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cisémenl  sur  cet  argument  q**a  reponesé  la  Cour,  savoir 
qae  l'état  de  faillite  établi  par  la  sentence  rendue  à  ré-^- 
tranger  étant  un  fait,  la  constatation  en  devait  résulter 
légalement  pour  les  tribunaux  français  de  cette  sen^ 

tence. 

Il  est  vrai  que  contrairement  à  cette  opinion,  il  a  été 
jugé  à  Douai  le  5  mai  1836,  S.  V.  aS-S-iaS,  que  qiiMd 
un  jugement  étranger  est  invoqué  devant  les  tribonatt 
de  France^  uniquement  comme  preuve  de  la  ^ualîilé 
d\uie  partie  en  cause»  et  non  à  titre  d^acte  obUgsRoIre, 
les  art.  S1S8  du  Code  N.  et  546  du  Code  de  procédure  ne 
sont  pas  applicables. 

Mais  e*est  là  une  tbëorie  tellemenl  contraire  à  llntov^ 
prétation  donnée  par  la  jurisprudeince,  et  d*ailleurs  telle- 
ment exclusive  de  tout  contrôle  des  tribunaux  fhn^kis, 
qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  la  considérer  comme  une  'de 
ces  erreurs  qin  parfois  iliusionneni  les  meilleurs  esprits. 

Cependant  nous  devons  reGonnailtrequ*il  a  été  jugé  de- 
puis peu  que  notre  interprétation  négative  ne  s'étendrflh 
pas  au  cas  où  la  faiRîte  ayant  été  déclarée  par  un  tribunal 
étranger  qui  aurait  nommé  des  syndics,  il  ne  s'agirait  que 
de. savoir  si  la-quaîîté  de  eeuxi«d  .résulte  valablemenl 
pour  le  tribunal  français  devant  lequel  ib  se  jpréseuieat 
au  nom  du  faSli,  du  jugement  tendu  à  Tétranger.  Aix.^ 
8  juillet  1840,  S.  V.  41^2-963;  Bordeaux,  22  dëoen*^ 
lirel847,S.  Y.  4^2-228,  V.  a*  147.  Nous  neregardoM 
pas  ces  décisions  comme  donsaci*ant  nécessairefnebi  le 
principe  contraire  à  celui  que  nioiis  venons  de  p^ter, 
parce  qu'il  entrait  dans  le  domaine  des  Cours,  qui  les  ont 
rendues  de  déclarer  par  uu:  cbef  exprès  et  formel,  exér 
cutoire  en  France  la  sentence  intervenue,  à  l'étranger»  el 
qu'elles  ont  pu  à  tilre  d'usage  de  ce  pouvoir,  recqwaiUe 
à  cette  sentence  une  valeiir  qui  présupposait  une  dé- 
claration implicite.  * 
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6S9.  Ensuite,  dans  rexamen  de  reflet  que  peuvent  ob- 
tenir en  France  les  actes  des  tribunaux  étrangers  soi 
certaines  matières  qui,  de  leur  nature,  ne  sont  pas  réel- 
lement litigieuses,  on  ne  doit  paa  perdre  de  vue  non 
plus,  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ne  le  sont 
pas  toujours  uniquement  pour  la  preuve  du  £ût  qu'elles 
constatent.  Elles  ont  souvent  un  autre  c^et  qui  ne  peut 
Aire  atteint  qu'autant  que  ce&  formea  sont  observées  soi* 
Tant  le  mode  qu'elle  a  tracé,  el  par  les  fonctionnaires 
qu'elle  a  désignée  et  chargés  e&  mène  teups  de  renq^ir 
certaines  formalités,  auxquelles  ils  ne  peuvent  satisfaire 
sans  prendre  connaissance  de  la  cause  et  par  consé* 
quent  sans  en  apprécier  ta  léepalité.  V.  n**  350,  368, 
a61,679et6S8. 

Ainsi  par  exemple  en  matière  d^option,  1- art.  356 
du  Code  N«  veut  que  le  procureur  impérial  soit  entendu 
avant  que  le  tribunal  prononce  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'adoption,  et  cette  précaution  n'étonnera  pas 
yiand  on  voudra  bien  remarquer  qu'il  s'agit  du  cbange- 
gemeat  de  l'état  civil  de  deux  personnes. 

630.  II  est  évident  que  llntervention  du  ministère  pu- 
Mîc  n'est  requise  par  le  tégislateor  en  ce  cas,  qu'a&i  de 
domier  en  sa  personne  comme  organe  des  intérêts  de  la 
aeciété,  un  contradicteur  légal  à  la  demande  que  lea  par- 
ties présentent  au  tribunal,  que  dès  lors  toute  autre 
forme  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi  :  qo'au  surplus  îl 
y  apossibHité  de  contestation  de  sa  part  et  qu'enfin  les 
juges  ont  autre  cbose  à  faire  qu'à  constater  purement 
et  simplement  un  fait;  car  ce  fait  qui,  en  ceKe  espèce, 
consisterait  dans  le  consentement  respectif  des  parties, 
se  trouve  établi  avant  d'arriver  au  tribunal  par  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  dressé  en  exécution  de  l'art.  333 
du  Code  N. 
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Leur  mission  dès  lors  comprend  forcément,  non-seu- 
lement la  faculté,  mais  bien  le  devoir  de  statuer  sur  la 
recevabilité  de  radoption. 

Or  cette  fonction  emporte  nécessairement  pour  eux, 
l'obligation  de  pénétrer  dans  la  connaissance  de  la  cause, 
et  le  pouvoir  de  la  juger,  en  un  mot  de  Faccueillir  ou 
de  la  rejeter. 

631.  Concluons  donc  que  parmi  les  actes  que  Merlin 
qualifie  de  juridiction  gracieuse,  ceux  qui  ont  pour  objet 
un  résultat  très-important  :  un  changement  d'Etat,  Fac- 
quisition  d'une  qualité  entraînant  acquisition  de  propriété, 
ceux  surtout  qui  comme  Fadoption,  exigent  que  le  juge 
duquel  ils  émanent,  prenne  connaissance  de  la  cause, 
ceux  à  l'égard  desquels  la  loi  lui  attribue  le  pouvoir  de 
juger  dans  toute  la  plénitude  de  sa  puissance  et  de  son 
indépendance,  ceux  enfin  pour  la  régularité  desquels  les 
formes  étabb'es  par  la  législation,  Vont  été  dans  un  but 
déterminé,  tel  par  exemple,  que  celui  de  garantie  d'ordre 
public,  de  moralité,  ne  peuvent  appartenir  à  la  classe  de 
cette  espèce  d'actes  sans  importance  pour  lesquels  Merlin 
accorde  en  tous  pays  aux  magistrats  de  la  localité,  une 
attribution  d'un  effet  général. 

Car  les  formes  prescrites  par  une  législation  ne  sau- 
raient, comme  oii  vient  de  le  démontrer,  être  remplacées 
toujours  avec  succès  par  celles  d'une  autre  législation. 
V.  cependant  n*  471. 

632.  De  ces  motifs  nous  croyons  devoir  tirer  la  consé- 
quence quil  faut  éliminer  du  nombre  des  actes  de  juri- 
diction volontaire,  ou  du  moins  de  ceux  que  Merlin  con- 
sidère comme  pouvant  être  valablement  passés  en  tous 
pays,  sous  la  seule  condition  d'observer  les  formes  y 
usitées  pour  ce»  sortes  d'actes,  et  cbmmc  devant  obtenii: 
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effet  partout,  les  décisions  judiciaires  que  uous  allons 
exclure  de  la  nomenclature  qu'il  a  donnée  el  dont  voici 
rénumération  : 

1*  L!atttorisation  d'aliénation  des  biens  d'un  mineur, 
car  il  y  a  un  contradicteur  légitime  en  la  personne  du 
procureur  impérial,  V.  n*  470  ;  2*"  renvoi  en  possession 
d'un  légataire  universel.  V.  n*"  595;  S*»  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal  pour  cause  d'indivision  ;  4*"  la  déclara- 
tion d'absence  et  l'envoi  en  possession  des  biens  de 
Fabsent  ;  5^  la  déclaration  de  faillite,  V-  n»  615.  Quid 
du  jugement  d'adoption  ?  V.  p*  471  et  631. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  cette  nomenclature  les 
jugements  d'homologation  des  délibérations  des  conseils 
de  famille  relatives  aux  nominations  de  tuteurs,  de  su- 
brogésrtuteurs,  parce  que  ces  sortes  d'actes  quoique 
émanés  des  tribunaux,  lorsqu'ils  interviennent  sans  con- 
tradiction, n'ont  pas  à  raison  précisément  de  l'absence  de 
cette  condition,  le  caractère  de  jugements  proprementdits. 

€'est  sur  cette  distinction  que  la  Cour  de  cassation  a 
fondé  un  arrêt  du  17  décembre  1849  rapporté  au  Recueil 
des.  V.  1850-1-299. 

633.  Quant  à  celles  des  sentences  étrangères  qui  ne 
sont  que  la  conséquence  nécessaire  ou  l'exécution  de 
décisions  souveraines  rendues  en  France  contre  un 
Français,  comme  le  principe  de  la  solution  réside  dans 
un  jugement  des  tribunaux  firançais,  elles  nous  paraissent 
devoir  obtenir  en  France  sans  révision  et  sans  déclara- 
tion préalables,  sinon  la  force  d'exécution  parée  qui  ne 
peut  appartenir  qu'aux  actes  des  autorités  délégataires 
du  pouvoir  exécutif,  n""  622,  au  moins  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  V.  n<»  361. 

Aussi,  voyons-nous  que  la  question  présentée  à  la 
Cour  de  cassation,  y  a  été  par  le  motif  tire  de  cette  dis- 
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Unclion,  résolue  en  ee  sens,  arrêt  du  30  juillet  tSlO, 
S.  V.  n-1-91. 

634.  Vais  si  la  sastence  émauée  des  tribunaux  énan- 
gers,  ne  peut  être  opposée  aux  Français  devant  lestribu- 
naux  de  France  comme  une  preuve  légale  de  la  vérité 
du  fait  ou  du  droit  qu^elle  établit,  et  s'il  est  certain  qu'elle 
ne  doit  obtenir  que  la  valeurd'une  simple  prétention»  en 
est-il  de  même  de  rétianger  justiciable  des  tribonaai  de 
son  pays  9  peut-il  en  procédant  devant  la  juridietion 
française»  s<At  avec  des  Français,  soit  avec  d'autres  étran- 
gers» répudier  l'autorité  des  sentences  émanées  de  ses 
juges  natur;^  qu'on  lui  oppose  dans  le  cours  du  pro- 
cès? 

Non.  Nops  pensons  qu'ai  principe  général  A  est  tenu 
d'accepter  la  position  qu'elles  lui  créent»  comme  il  est 
tenu  d'accepter  celle  que  lui  fait  la  loi  personnelle  de  son 
pays.  Voir  cependant  n""  696. 

635.  En  effet»  Fart.  121  de  Fordonnance  de  Louis  Xill» 
du  16  janvier  1629»  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu 
rajeunir  dans  ses  di^silions  sur  ce  point,  était  conçue 
en  ces  termes  :  «  Les  jugements  rendus»  contrats  ou 
«  obligations  reçues  ez  royaumes  et  souverainetés  étran- 
«  gères»  pour  quelque  cause  que  ce  soit»  n'auront  aucune 
«  hypothèque  ni  exécution  en  notre  Royaume»  ainsi»  tien. 
^  dront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses.;  et  no- 
te nobstantles  jugements,  nos  sujets  contre  lesquels  ils 
«  auront  été  rendus,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs 
«  droits  comme  entiers  pardevant  nos  officiers.  » 

Ainsi  l'on  voit  que  c'est  aux  Français  seuls  qu'est  ré- 
servée la  faculté  défaire  juger  de  nouveau  la  question  par 
les  tribunaux  de  fVance»  c'est  dès  lors  un  droit  civil  créé 
exxriwivement  en  lew  faveur»  c'est  donc  avec  raison  que 
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nous  considérons  les  étrangers  comme  n'étant  pas  ad- 
missibles à  l'exercer. 

11  s'agit  là  d'une  exception  à  la  règle  générale  du  droit 
des  gens»  locus  régit  adum  développée  n***  360  et  s.,  or, 
toute  exception  doit  être  renfermée  strictement  dans  son 
objet,  et  les  termes  qui  l'établissent,  reçoivent  toujours 
une  interprétation  restrictive.  V.  n"*  744. 

C'est  donc  également  avec  raison  que  la  Gour  de  Paris 
l'a  jugé  ainsi  par  arrêt  du  7  janvier  1833,  S.  V.  33-3-145. 
Mais  le  Français  qui  a  introduit  l'action  devant  le  tribn- 
nal  étranger,  est-il  recevable  à  demander  la  révision  de 
la  sentence  en  France?  Oui,  à  moins  qu'ayant  saisi  b 
juridiction  étrangère  volontairement  et  sans  y  être  con- 
traint parla  nécessité,  il  ne  résulte  en  outre  des  circons- 
tances, qu'il  a  entendu  renoncer  au  droit  de  révision^ 
effet  du  privilège  de  juridiclion.  V.  n*  280. 

636.  Cependant  le  droit  de  se  prévaloir  contre  les 
étrangers  des  jugements  rendus  à  leur  préjudice  dans 
leur  patrie,  sera  soumis  à  deux  restrictions  tirées,  savoir: 
la  première,  du  texte  de  l'art.  2123  qui  porte  que  «^  lliy- 
«  pothèque  ne  peut  résulter  des  jugements  rendus  en 
<c  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  auront  été  déclarés  exé- 
«cutoires  par  un  tribunal  français,  sans  préjudice  des 
«  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
«  politiques  ou  tlans  les  traités,  V.  n"**  721  et  722.  »  Et  la 
seconde,  de  la  règle  établie  par  l'art.  546  du  Code  de 
procédure  civile  d'après  lequel  «c  les  jugements  rendus 
«  parles  tribunaux  étrangers,  et  les  actes  reçus  par  les 
«  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution 
((  en  France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  art.  2123  et  2128  du  Code  N.  » 

Ainsi  un  Français  ne  pourrait  pas  plus  qu'un  étranger, 
faire  produire  à  un  jugement  étranger  hypothèque  sur 
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les  immeubles  de  son  débiteur  sis  en  France  n»  724,  ni 
poursuivre  contre  celui-ci  l'exéculion  forcée  de  ce  juge- 
ment sur  les  biens  qu'il  possède  en  France,  avant  que 
ce  même  jugement  n'ait  été  déclaré  exécutoire  par  un 
tribunal  français  ;  toutefois,  sauf  l'exécution  parée  n*  622, 
cette  exclusion  cesserait  s'il  existait  un  traité  politique 
entre  les  deux  Etats  qui  accord&t  le  premier  de  ces  effets 
en  France  aux  jugements  des  tribunaux  de  l'Etat 
étranger.  V.  n~  193  à  198. 

Nombre  4.  ■—  Da  droit  des  parties  et  de  ht  mission  des  juges  sur  les  demandes  à 
fins  d'exécution  des  sentences  et  des  contrats  intenrenos  à  l'étranger. 

637.  Le  droit  des  uns  et  le  pouvoir  des  autres,  sont 
clairement  définis  en  l'article  du  Code  de  procédure  pré- 
cité et  en  l'ordonnance  de  Louis  XIII  du  15  janvier  1629. 
V.  n«  635. 

Il  en  résulte  que  les  parties  en  se  présentant  devant 
un  tribunal  français,  sur  la  question  de  savoir  si  la  sen- 
tence de  la  juridiction  étrangère  ou  le  contrat  passé  hors 
de  France,  doit  ou  non  être  déclaré  exécutoire  en 
France,  sont  fictivement  placées  dans  la  même  posi- 
tion en  ce  qui  touche  là  première,  que  si  cette  sentence 
n'existant  pas,  le  mérite  de  la  prétention  sur  laquelle 
elle  est  intervenue,  serait  à  apprécier  pour  la  première 
fois.  V.  n*  640;  et  en  ce  qui  concerne  le  second,  que  s'il 
n'avait  pas  été  reçu  par  un  fonctionnaire  public  compé- 
tent pour  conférer  aux  actes  pour  lesquels  il  prête  son 
ministère  la  force  exécutoire. 

C'est  là  une  vérité  qu'expriment  énergiquement  ces 
termes  de  l'ordonnance  : 

«  Tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses. 

<(  Et  nonobstant  les  jugements,  nos  sujets  contre  les- 
<(  quels  ils  auront  été  rendus,  pourront  de  nouveau  dé- 
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<i  battre  leurs  <1roits  comme  entiers  pardevaot  nos  oifi- 
«  cîers.  ») 

Aussi  la  Cour  de  Paris  en  a  constaté  et  appliqué  h 
théorie  par  arrêt  du  32  novembre  1851.  S.  V.  51-2^783. 

Première  partie.  —  Expliquons-nous  d^abord  sur  les 
sentences. 

638.  De  ce  que  les  Uribunaux  français  ont  le  droit  de 
statuer  sur  l'action  en  litige  sans  aucune  influence  du 
préjugé  de  la  sentence  rendue  à  Fétranger,  doit  on  con- 
clure qu'il  leur  est  interdit  de  puiser  dans  les  faits  coos- 
tatés,  soit  par  cette  sentence»  soit  par  les  actes  de 
rinsti*uction  judiciaire  qui  Font  précédée,  des  preuves 
suceptibles  de  fonder  leur  décision  ?  Non.  Il  faut  tenir 
pour  certain  que  le  pouvoir  de  juger  qui  leur  est  dévola 
sans  restriction  comprend  la  focnlté  d'appliquer  s'ils  le 
jugent  convenable  à  ces  documents,  la  maxime  locus  ré- 
git actum  développée  n*»  310  à  322,  et  de  les  prendre 
pour  bases  de  leur  jugement.  Comme  aussi  par  une 
autre  conséquence  du  pouvoir  qui  leur  appartient 
sur  l'appréciation  des  voies  d'instruction,  il  leur  est  Vibre 
de  ne  pas  s'y  arrêter  lorsqulls  reconnaissent  que  leur 
conviction  ou  que  la  loi  s'y  oppose,  y.  n**  430  à  433  :  ce- 
pendant lorsque  revisant  un  jugement  rendu  à  rétranger 
en  matière  de  commerce,  ils  confirment  ou  plutôt  repro- 
duisent la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal 
étranger,  ils  doivent  ajouter  à  leur  sentence  la  sanction 
de  la  contrainte  par  corps  quoique  non  accordée  par  ce 
tribunal.  Sic  jugé  en  la  Cour  de  Paris,  le  3  décem- 
bre 1848,  S.  V.  40-2-32.  V.n' 640. 

C'est  parce  que  les  Cours  ont  usé  de  ce  libre  arbitre, 
que  les  recueils  de  jurisprudence  présentent  des  déci- 
sions qui,  par  leur  diversité  souvent  contradictoire,  jns- 
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tifient  la  doctriae  que  nous  venons  de  professer.  On 
pourra  consulter  comme  venanl  établir  cette  application: 
1«  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  10  février  1824,  S.  Y.  24- 
3-119;  S»  un  arrêt  de  Douais  du  20  juin  1820,  rapporté 
par  Merlin,  Béper((Hrc  V»  Absent,  chapitre!*",  art.  112, 
n*  3,  et  un  second  arrêt  de  la  même  Cour  du  5  mai  1836. 
S.  V.  3&-2^l28. 

Deuxième  partie.  —  Quant  aux  contrats. 

639.  L'ordonnance  précitée  de  1629  que  nous  avons 
démontré  avoir  passé  dans  la  législation  du  Gode,  décla- 
rant que  les  contrats  reçus  en  pays  étranger  ne  tiendront 
lieu  en  France  que  de  simples  promesses,  il  s'en  suit 
qu'un  tel  titre  n'a  que  la  valeur  d'un  acte  sous-seing 
privé  au  point  de*  vue  du  droit  qui  peut  appartenir  au 
créancier  qui  en  est  porteur,  de  contraindre  de  piano  le 
souscripteur  à  l'accomplissement  de  l'obligation  qu'il 
renferme;  car  produit  comme  preuve  d'une  convention, 
il  devra  obtenir  près  des  tribunaux  français  entre  les 
parties,  les  effets  que  l'art.  1392  du  Code  attribue  aux 
actes  sous-seings  privés,  V.  n^  620  et  le  présent  h*  in  fine. 

Ce  droit  sera  pour  la  compétence  du  juge,  pour  l'attri- 
bution de  la  législation ,  soumis  aux  règles  que  nous 
avons  tracées  pour  les  autres  actions  à  exercer,  soit  en- 
tre étrangers  n^*  185  et  s.,  219  et  s.  ;  soit  par  des  Fran- 
çais contre  des  étrangers  n""  276  et  s»,  soit  par  des  étran- 
gers contre  des  Français  n*»  321. 

Mais  lé  défendeur  pourra-t-il  en  résistant  à  la  demande, 
se  contenter  de  dénier  sa  si^ature  comme  il  le  ferait 
s'il  s'agissait  d'une  promesse  sous-seing  privé  (art.  1323 
et  1324  du  Code  N.),  et  à  l'aide  de  cette  exception  rejeter 
sur  le  demandeur  créancierl'obligation  défaire  preuve  de 
la  véracité  de  cette  signature  conformément  aux  art.  193 
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et  S.  du  Code  de  procédure  civile,  ou  bien  si  le  contrat 
reçu  en  pays  étranger  n'a  pas  été  signé  de  lui»  soit  parce 
quil  ne  sait,  soit  parce  qu'il  n'a  pu  signer,  lui  suffira4-il 
d'opposer  contre  raction  pour  moyen  péremptoire;  que 
le  Code  en  ses  art.  1322  et  s.  ne  reconnaît  la  simple 
promesse  sous-seing  privé  obligatoire,  qu'autant  qu'elle 
est  revêtue  de  la  signature  de  l'obligé? 

Non ,  et  voici  pourquoi  :  en  nous  servant  de  la  déno- 
mination de  contrat,  nous  avons  entendu  par  assimila- 
tion d^  l'acception  reçue  en  France,  désigner  un  acte 
authentique,  c'est-à-dire  un  acte  revêtu  de  la  forme  el 
accompagné  des  conditions  qui  dans  le  lieu  où  il  a  été 
passé,  confèrent  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  n**  351, 
358, 362,  579  et  629,  l'authenticité. 

Or  quand  un  engagement  est  établi  par  un  acte  authen- 
tique, il  ne  suffit  pas  à  l'obligé  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  de  sa  promesse^ de  dénier  sa  signature,  ou 
d'opposer  l'absence  de  sa  signature  pour  astreindre  par 
ce  système  de  défense,  le.  demandeur  à  prouver  la  véra- 
cité de  la  signature  au  premier  cas,  et  celle  de  l'obliga- 
tion au  second  ;  il  faut  au  contraire,  selon  l'exigence  de 
l'art.  1319  du  Code  N.,  qu'il  se  charge  liii-même  du  soin 
de  flaire  preuve  de  la  fausseté  de  l'une  ou  de  Vautre. 

En  telle  sorte  que  l'acte  sous-seing  privé  dénié  reste 
sans  effet  tout  le  temps  que  celui  qui  s'en  prévaut,  n'en  a 
pas  établi  la  véracité,  tandis  que  l'acte  authentique  con- 
testé on  argué  de  faux,  conserve  sa  force  et  doit  conti- 
nuer à  produire  ses  effets  obligatoires  tout  le  temps  que 
le  débiteur  obligé  par  cet  acte,  n'en  a  pas  prouvé  la 
fausseté. 

Appliquant  ces  préceptes  à  la  question  proposée,  nous 
concluons  que  le  défendeur  à  la  demande  en  condam- 
nation fondée  sur  un  contrat  passé  en  pays  étranger,  ne 
pourra  décliner  la  preuve  qui  en  résultera  contre  lui  de 


DBS  ÂTRâNGUIB  BN  FRANCE.  419 

MD  consentement  à  la  convention  obligatoire  y  énoncée, 
qu'en  prenant  la  voie  de  finscrîption  de  faax,  comme  sH 
s'agissait  d'un  acte  authentique  reçu  en  France. 

N omkK  &  —  De  la  voie  A  raivre  peur  ùdre  déclaier  oblifal^iret  et  eiéeoloires 
en  Franee,  les  JagemeDU  rendus  en  pijt  étranger,  et  poar  obtenir  reiécntiott 
parée  en  Franoe  des  contrats  intervenus  hors  de  Franee. 

610.  Nous  avons  déjà  énoncé  implicitement  notre  opi- 
nion sur  ce  point  en  indiquant  n""  637,  que  la  marche  à 
observer,  lorsqu'il  s'agissait  de  jugements,  consistait  à 
supposer  que  le  droit  reconnu  par  la  sentence  des  magis- 
trats étrangers,  ne  caractérisait  qu'une  simple  prétention 
et  n'autorisait  en  faveur  de  celui  qbi  en  arguait ,  qu'une 
action  sur  le  mérite  de  laquelle  les  tribunaux  avaient  à 
prononcer  comme  sur  celui  de  toute  demande  qui  leur 
serait  soumise,  et  abstraction  faite  de  l'influence  du  pré- 
jugé de  la  sentence  étrangère  intervenue  sur  la  question. 

Conformément  à  cette  doctrine,  la  Cour  de  Bordeaux  a 
jugé  le  6  aoAt  1847,  S.  Y.  18-3-153,  que  les  sentences 
rendues  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutées  en 
France  qu'après  avoir  été  révisées  et  rendues  exécutqires 
par  un  tribunal  français,  et^qu'un  simple  pareatis  ne  suffi- 
rait pas.  On  a  vu  n*  638,  que  si  la  sentence  révisée  en  vertu 
de  cette  règle,  statuait  sur  une  action  de  nature  à  em- 
porter en  vertu  de  la  législation  française  la  contrainte 
par  corps,  elle  devrait  être  appliquée  par  le  jugement  de 
révision,  encore  qu'elle  n'sdt  pas  été  prononcée  à  l'étran- 
ger par  les  premiers  juges.  Cour  de  Paris,  2  décem- 
bre 1848,  S.  V.  49-2-32. 

Nous  avons  également  indiqué  n""  689  relativement 
aux  contrats,  que  pour  les  rendre  exécutoires,  c'est-à- 
dire  pour  leur  attribuer  la  force  d'exécution  en  France, 
le  créancier  devait  introduire  contre  le  débiteur  devant 
le  tribunal  de  France  compétent,  d'après  les  règles  que 
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nous  ayons  rappelées,  une  action  en  eondamnatmi  i 
rezëcution  de  rengagement  par  loi  consenti  en  ce  eoa* 
trat. 

Ainsi  le  poursuivant  devra  d'abord  porter  sa  demande 
devant  le  tribunal  civil  de  l'*'  instance  comme  juge  du 
premier  degré,  et  s'il  est  Français,  il  pourra  user  du  bé- 
néfice de  compétence  que  lui  crée  l'art.  14,  car  cette 
sorte  d'action  est  comprise  au  nombre  de  celles  que  dé- 
9ig{ie  cet  article  sous  le  mot  obligation^  d'après  le  prifi- 
cipe  général  que  nous  avons  posé  n^'  286  et  suiv. 

£n  conséquence  il  ne  serait  pas  recevadMe  à  traduire 
direciement  le  défendeur  devant  la  Cour  impériale, 
quand  même  la  décision  à  faire  déclarer  exécutoire 
en  Franice»  sérail  un  arrêt  de  cour  souveraine  élraih 
gère. 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  le  porteur  d'une  sen- 
tence quelconque  étrangère,  non^seulement  pAl»  mais 
encore  dut  s'Sdresser  directement  à  une  Cour  iopé- 
rj;Ue  de  France  pour  obtenir  le  droit  d'exécution  en 
France. 

Cette  forma  serait  en  efietia  seule  légale,  si  eu  censé- 
qjMtçnce  de»  stipulations  d'un  traité  politique  entre  les  deui 
nations^  le' demandeur  avait  obtenu  d'une  cour  souveraine 
étrangère  pour  une  Cour  d'appel  de  France,  des  lettres 
rogat^Ûres  de  délivrance  i'eœequatur  en  exécution  de  b 
clause  parijculière  de  ce  traité,  comme  nous  avons  vu 
n"^  193  et  &  que  cela  devait  avoir  lieu  pour  obtenir  l'exé- 
cnUpn  m  France  des  jugements  rendus  en  Sardaîgne. 

641.  Nous  ddaignons  le  tribunal  civil,^  parce  que  c'est 
toufoufs  à  la  juridiction  ordinaire  que  l'on  doit  s'adresser, 
quand  même  la  sealenoe  à  fiaire  d^larer  exécutonre  éiaa* 
ncrait  d'un  ordre  de  juridicalune  extrantdiBaûre,  par 
eii^mide  d'un  tribnpal  de  commerce.  Sic  jugé  à  Rouen 
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le  16  Séwier  1841,  S.  V.  41-8-363;  à  Boiréesnx  tes  25  U- 
vrier  1836,  et  6  acit  1847,  S.  V.  48'2-153,  et  avec  raîsofi, 
car  il  faut  une  attribution  expresse  pour  qu'une  action 
entre  dans  la  compétence  de  ces  sortes  de  juridictions; 
mais  il  en  serait  autrement  pour  la  demande  d'exécutîoii 
d'un  contrat,  si  celui^i  était  intervenu  en  matière  de 
commerce. 

Quant  au  but  de  l'action  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
mentSy  il  devra  tendre  en  général  à  faire  déclarer  exécu- 
toire en  France  le  jugement  rendu  en  pays  étjpinger: 
c'est-à-dire  à  lui  faire  attribuer  la  force  d'obligation  au 
thentique  et  d'exécution  parée  dans  le  sens  de  l'art.  545 
du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  comme  il  serait  possible  que  le  porteur  de  ce  ju- 
gement n'eût  à  en  tirer  parti  que  pour  lui  faire  produire 
l'effet  de  la  chose  jugée,  afin  d'invoquer  en  Frapice 
comme  un  droit  légitimement  acquis,  celui  qu'il  consacre 
en  sa  faveur,  il  sufGra  souvent  qu'il  en  demande  l'exë* 
eution  en  ce  sens  seulement  qui  est  celui  de  l'art.  1361  du 
GQde  N. 

C^^  éventualité  se  pré^ntera  mêqde  foreémeat  dans 
ious4es  cas  où  il  s'agira  d'une  décision  judiciaire  qui  ne 
comporte  pas  de  sa  nature,  soit  la  néoesëté»  sok  l'tttiUté, 
soit  même  la  possibilité  d'uae  exécution  parée. 

642.  Au  surplus  nous  ne  voyons  pas  de  raison  poar 
que  cette  demande  ne  puisse  être  proposée  incidemment 
et  reoonventionnellement  à  rencontre  de  l'excc^^n 
derrière  laquelle  se  retranche,  celui  contre  qui  on  iavo* 
que  un  tel  jugement  dans  le  cours  d'un  procès. 

U  Ëmdrait  pour  .exclure  l'emploi  de  cette  foi:me,  un 
texte  probibitif  qui  n'eaûste  pas.  tandîf  que  la  loi  aa  eo^ 
traire  permet  les  demandes  incidentes  sans  limitation  de 
cause  ni  d'ol^t. 
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643.  Par  la  raison  qu'il  est  libre  à  un  demandeur 
d'exercer  son  action  pour  le  tout  ou  pour  partie,  il  faut 
décider  qu*il  peut  ne  réclamer  la  révision  et  la  sanction 
de  la  part  des  tribunaux  de  France,  que  pour  une  firaciion 
ou  pour  l'un  seulement  des  chefs  dTun  jugement  rendu  à 
rétranger.  La  Cour  de  Paris  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  opinion  en  un  arrêt  du  28  janvier  1837.  S.  Y.  37- 
2-173.  Cette  observation  pourrait  être  appliquée  le  cas 
édiéant,  aux  diverses  stipulations  obligatoires  dPun  con- 
trat,  pour  partie  desquelles  seulement  on  réclamerait 
Pexécution  parée. 

644.  Enfin  en  cette  matière  comme  en  beaucoup 
d'autres,  la  révision  de  la  part  des  tribunaux  français 
peut  n'être  que  tacite,  et  celle  qui  interviendrait  en  cette 
forme  devrait  obtenir  les  mêmes  effets  que  ceux  d'une 
révision  formelle.  11  est  possible  aussi  qu'elle  ne  de- 
vienne pas  nécessaire  pour  rendre  oblî^^oire  envers 
toutes  les  parties,  la  décision  intervenue  àrétranger;car 
ces  parties  peuvent  lui  conférer  entre  elles  la  puissance 
et  loi  assurer  les  effets  d'une  convention  légale  et  obliga- 
toire, en  renonçant  à  la  faculté  d'en  exiger  la  révision  et 
en  consentant  par  là  s'y  conformer. 

Quant  au  mode  de  révision  tacite,  il  est  nécessaire- 
ment très-variable  ;  ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le 
11  janvier  1843,  S.  V.  43-1-671,  qu'elle  résultait  valable- 
ment d'un  jugement  qui  la  présupposait  nécessairement 

Comme  la  révision  d'ailleurs,  sauf  le  cas  où  la  sen- 
tence prononce  sur  des  matières  d'ordre  public,  est  un 
droit  introduit  uniquement  dans  l'intérêt  privé  de  la 
partie  à  laquelle  cette  sentence  pr^udicie ,  il  s'en  suit 
qu'il  lui  est  libre  d'y  renoncer  expressément  ou  tacite- 
ment, et  elle  y  renonce  implicitement  toutes  les  fois 
qu'elle  fait  un  acte  ou  une  déclaration  qui  présuppose 
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son  approbation  de  la  décision,  ou  sa  soumission  à  cette 
décision  :  alors  la  sentence  par  cette  approbation  formelle 
ou  implicite  acquiert  la  force  d'une  convention  volon- 
taire entre  les  parties  et  envers  les  tribunaux  de  France. 

Cest  là  au  surplus»  une  application  logique  d'un  prin- 
cipe général  de  droit  et  de  législation  auquel  le  Code  a 
fait  produire  effet  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est 
présentée  (Vide  Fart.  778),  savoir  r  que  tout  acte  qui 
présuppose  dé  la  part  d'une  partie  un  consentement 
quelconque,  doit  obtenir  contre  elte  la  même  valeur 
légale  et  la  même  fDrce^  que  Fexpression  formelle  de  ce 
consentement.  Mais  comme  ^il  s'agit  là  d'élever  une 
présomption  au  rang  d'une  preuve  directe,  on  conçoit 
qu'il  faut  que  l'acte  d'où  on  là  tire,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  llntention  que  Ton  impute  à  son  auteur;  il  ftiuten 
un  mot>  que  le  rapport  qui  forme  l'induction,  soit  ce 
qu'on  appelle  forcé;  aussi  les  juges  doivent-ils  être  très- 
réservés  dans  la  déclaration  d'une  telle  conséquence 
obligatoire  à  tirer  d'un  fait. 

On<;onçoitque  la  règle  proposée  en  ce  numéro  ne  pour 
rait  être  applicable  à  l'exécution  S  faire  ordonner  par  les- 
tribunaux  de  France  d'un  contrat  passé  en  pays  étran- 
ger; car  en  ce  cas»  il  ne  s'agit  pas  de  constater  un  drollr, 
mais  de  faire  attribuer  au  titre  qui  l'établit  la  force 
d'exécution  parée*  en  France. 

Article  2.  -^ Des  eogagements  qui  se  l^rmentsaDs  eonveotiorr. 
(Code  N.,art.  1570  à  1587  exclRsivement). 

645.  Ils  se  divisent  en  deux  classes  ;  les  quasi-contrats 
et  les  quasi-délits. 
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flainéro  l'^  —  Dtj$  quasi-contrats  (Code  N.> art  1370  à  1383  etcbisivement). 

On  doane  cette  dénomination  à  tout  fait  de  rhomnie 
duquel  résulte  un  engagement  quiconque  envers  un 
tiers  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties  (Code  N.,  art.  1371). 

Tels  sont  les  cas  où  une  ipersoiuie  gère  voloataire- 
ment  TafiCaire  d'un  autre  sans  avoir  reçu  d'elle  un  maBdat» 
car  cette  gestion  oblige  celui  dont  la  chose  a  été  a4- 
ministrée,  k  indenomi^r  te  gérwt  de  ses  dépenses  et 
dommages,  et  réciproquement  ce  dernier  est  teaiA  de 
donner  ses  soins  à  rafTaire  jusqu'à  sa  coocbisîoa. 

l)  faut  remarquer  que  dans  ces  divers  cas,  robligation 
n'a  pas  sa  cause  dans  la  source  ordinaire  des  eiq;age- 
méats»  dans  la  eonventioa  ie$t  parties.  En  eflfet  toute 
convention  se  forme  nécessairement  par  un  ùAi  eook- 
mjuA  aux  deux  oontraciantSt  et  ce  fiut,  c'est  rexpressioo 
de  leur  consentement  respeclil(art.  Uttl  du  Code  N.)» 
tandis  qu'ici  l'obUg^tion  naU  du  fiût  de  l'ua  d'esA  seule- 
ntent,  aussi  estrce  pour  ta  diésigner  par  une  qualificalkm 
qui  indique  cettQ  dÛTérei^cet,  qtt'om  lui  donne  le  nom  4e 
quasi-contrat. 

Il ttinéro S.  —  Des  quâf i-déliu  (Code  9»»  «Kk  19M A t«n  twiilMlNwpm 

616.  Cette  dénomination  appartient  à  tout  (ait  non 
autorisé  par  la  droit  qui  cause  un  dommage  quelconque. 

Ce  fait  engendre  contre  celui  qui  en  est  Fauteur  on 
contre  celui  qui  est  responsable  des  actes  de  cet  auteur^ 
par  exemple  du  propriétaire  d'un  animal  à  raison  du  mal 
qu'il  cause  ;  des  père  et  mère  à  raison  des  faits  nuisibles  de 
leurs  enfants  ;  des  maîtres  et  commettants  relativement  à 
ceux  de  leurs  domestiques  et  préposés»  etcTobligation  de 
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répdfer  le  préjudioe  pur  eax  causé  envers  eelnî  4111  Pa 
souffert. 

Celte  obligation  existe»  soit  q«e  le  fait  (kmmiageable 
résulte  d'un  acte  de  la  volonté  de  nnîre,  soit  qu'il  puisse 
être  seulement  attribué  à  la  faute,  à  la  nég;ligence  ou  à 
l'imprudence  de  Fauteur,  garant  direct  de  celui  dont  la 
loi  déclare  un  tiers  responsable. 

Les  droits  résultant  de  ces  principes  peuvent  être  ré- 
clamés par  ou  contre  les  étrangers»  suivant  les  circons- 
tances» c'est-à-dire  selon  que  l'action  qui  en  naît  leur 
appartient»  ou  que  au  contraire  elle  milite  contre  eux 
d'après  les  règles  des  articles  du  Code  citésr 

Quant  au  mode  d'exercice  de  cette  action»  à  la  compé- 
tence de  juridiction  et  à  l'attribution  de  législation»  soit 
que  le  procès  s'élève  entre  étrangers»  soit  qu'il  s'agite 
entre  Français  et  étrangers»  les  parties  se  conformeront 
dans  le  premier  cas»  aux  règles  que  nous  avons  tra- 
cées n*^  185  et  s.»  et  dans  le  second»  à  celles  qui  sont 
établies  n<>>  277  à  320. 

Cependant  si  même  entre  étrangers  n'ayant  {pas  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France»  le  procès  porté 
devant  les  tribunaux  français  avait  sa  cause  dans  une 
convention  ou  dans  un  fait  accompli  en  France»  ces  tri- 
bunaux ne  devraient-ils  pas  en  connaître  nonobstant 
Pexception  d'incompétence  proposée  par  le  défendeur  à 
Faction  personnelle  dirigée  contre  lui? 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  et  a  rejeté  le  dé- 
clinatoire  par  arrêt  du  22  juillet  1852»  S.  V.  53-2-223» 
en  se  fondant  sur  des  considérations  ea  dehors  du 
droit. 

Aussi  sa  déeiaîan  qiui  d'ailleurs  est  en  o^^ition  ju^ee 
le  pmeipe  et  les  pr^ugés  conlraîres  que  nous  avms 
établis  et  cités  n*  206,  nous  paraît-elle  former  sur  la 
question  un  pr^ugé  dont  nous  croyons  devoir  signaler 
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rarreur»  et  par  conséquent  le  danger  comme  autorité. 

Article  3»  —Du  cootral  de  mariage  et  des  droits  respectib  des  époux. 
(Code  N.,  art.  1387  à  1582  exclusÎTement.) 

Il améro  l*'.  -'  Obsenration  préalable. 

647.  L'application  de  ce  titre  aux  étrangers  exige  quel- 
ques explications  dans  lesquelles  nous  allons  eotrer. 
Elles  auront  pour  otyet  de  les  éclairer  sur  leurs  droits 
et  obligations,  en  quelques  cas  que  ce  soit  de  mariages 
contractés  sans  rédaction  antérieure  d*un  acte  destiné  à 
régir  Fassociation  conjugale  des  futurs  époux,  sous  le 
rapport  du  règlement  de  leurs  intérêts  privés. 

Nous  disons  sans  acte  de  conventions  matrimoniales 
préalable  à  la  célébration,  parce  que  s'il  en  existait  un, 
ce  serait  lui  quî  ferait  la  loi  des  parties,  ainsi  que  nous 
rexprimons.  dans  te  n**^^  suivant.  La  ratson  en  est,  que  les 
conventions  matrimoniales  ou  traités  d'associations  ci- 
viles entre  époux  étant  comme  tous  les  contrats  en  gé- 
néral, du  domaine  du  droit  des  gens,  sont  admis  partout 
entre  les  parties  qui  les  forment  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  lieu  pour  les  auto- 
riser et  pour  les  rendre  obligatoires.  V.  n»»  611  ,[612  et  655. 

Pour  traiter  cette  partie  intéressante  du  droit  avec 
tous  les  détails  qu'elle  comporte,  nous  la  diviserons  en 
six  hypothèses  comprenant  dans  leur  ensembfe  toutes 
les  éventualités  qui  peuvent  se  présenter,  et  offirant  cha- 
cune le  résumé  des  règles  que  le  droit  nous  parait  rendre 
applicables  à  chaque  position. 

Hundra^ «.-- Première bgrpodièiab  — Do  mariage  ooniraeté  enlre  deax  ttnm- 
gen  eD  France,  el  des  réglée  de  raieoeiaUen  eiTiie  enue  eee  épeei  en  ce 
qvi  toaehe  leurs  immeableB.  (Voir  pour  le  mobilier  no  6B6). 

6I&  D'abord  site  ont  ùii  rédiger  comme  ils  en  ont  k 
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droit,  un  aete  de  leurs  eonTenlions  k  eet  égard  en  la 
forme  ushëe  en  France  pour  ces  sortes  de  contrats,  ou 
bien  dans  leur  pays  seton  tes  règles  y  établies,  les  sti- 
pulations feront  loi  entre  eui,  conformément  aux  pré- 
ceptes que  nous  avons  professés  n"»  353  à  360,. que  nous 
venons  de  reproduire  n*  647,  et  que  Ton  trouvera  con- 
firmés n*  665. 

Mais  néanmoins  ils  devront  y  observer  la  réserve  on 
restriction  probibitive  énoncée  n""  652  in  fine.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  difficulté  que  pour  le  cas  ou  il  n'existe- 
rait pas  d'acte. 

Alors  s'ils  appartiennent  tous  deux  à  la  même  patrie, 
comment  leur  association  conjugale  sera-t-elle  régie  en- 
tre eux?  sera-ce  par  les  lois  de  leur  pays,  ou  par  celles 
du  pays  ou  le  mari  est  domicilié,  s'ils  n'ont  pas  tous  deux 
leur  domicile  dans  le  même  état,  par  exemple  si  l'un  a 
le  sien  en  Angleterre,  et  que  l'autre  Pait  en  Espagne? 

L'affirmative  de  cette  seconde  alternative  de  la  ques- 
tion, est  l'opinion  la  plus  généralement  professée  par  les 
jurisconsultes  et  par  Les  publicistes.  Potbier,  de  la  Corn- 
munautéf  n"*  14. 

619.  Quanta  nous,  appfiquant  ici  la  maxime  professée 
par  MerSn  et  rapportée  n*  %4,  nous  regardons  que  la  loi 
du  lieu  où  les  époux  célèbrent  leur  union,  doit  régir  l'as- 
sociation de  biens  dont  la  réalisation  de  cette  union  est 
une  condition  sacramentelle.  V.  n"^  665  à  fQ(k 

Ce  sentiment^  quoique  contraire  k  celui  de  la  plupart 
des  auteurs,  est  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  plus 
logiquement  conforme  à  leurs  principes  que  le  système 
qu'ils  proposent  ;  car  suivant  eux  (Pothier,  de  la  Com- 
munautiy  n*  10),  c'est  en  supposant  une  convention 
tacite  intervenue  entre  les  futurs  époux  par  laquelle  ils 
adoptent  le  droit  commun  d'une  législation,  qu'on  décidie 
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qalto  ont  exprimé  FkrteBliQn  de  prendre  ce  droii  poar 
règle  de  leur  assodatioD;  or  pourquoi  ea  pareil  eas, 
faire  porter  celte  eonventton  tacite,  plutôt  sur  la  lé- 
gislatiou;  à»  domicile  du  mari,  q«esuff  celle  du  donâriie 
de  la  femme? 

660.  La  seule  raison  qu'on  aurait  pu  alléguer  de  eef  le 
préférence,  serait  qtie  la  femme  par  le  mariage  perd 
son  domicile  persomiel  poor  acquérir  cehi¥  de  son  mari. 
Mais  ce  moyen  se  réflite  par  cette  observation,  que  le 
changement  de  domicile  n'étant  qu'une  conséquence  de 
l'accomplissement  du  mariage ,  on  ne  peut  sans  donner 
à  celtri-cf  une  action  rétroactive,  faire  remonter  la  muta- 
tion du  domicile  de  la  femme  qui  en  est  un  effet  1^1,  & 
une  époque  antérieure  S  la  célébration  donnée  pour  casse 
&  cet  effet. 

Or  c'est  avant  cette  cérémonie  (Code  N.,  art,  1394), 
que  se  règlent  expressément  ou  implicitement  les  con- 
ditions de  l'association  entre  époux  :  donc  on  ne  peut 
pour  déterminer  le  choix  du  régime  qu'on  entend  leur  in^- 
poser  par  la  manifestation  d'une  volonté  tacite  de  leur 
part,  fonder  la  présomption  d'un  consentement  quel- 
conque, sur  la  conséquence  lé^le  d'an  fait  (la  célébra- 
tion)^ qui  ne  nait  qae  postérieurement.  V.  n^  670  et  671, 
et  surtout  un  argmiMnt  décisif  contre  la  prétention  ém 
mari,  ir>  672. 

Les  arrêts  de  Cassation  et  de  Paris  q^e  nom  citons 
o^2§5,.  ne  se  peuvent  rationnellement  justifier  qu'en  leor 
prétant  pour  fondemeut  cette  thèse  qui  est  encore  plus 
spécialement  recoimae  par  un  antre  arrêt  di^  Paris  rap- 
pé^infràn'^eien. 

651.  A  défaut  de  contrat,  les  immeubies  propres  ou 
d'acquêts  que  les  époux  possèdeal  en  Fhuite,  é*attl  ré* 
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gis  par  la  loi  française,  leors  droits  réels  à  regard  des 
tiers  qui  contracteront  avec  eux,  seront  réglés  par  cette 
toi  (Code  N.,  art.  3.)  V.  n-  a09, 350  et  6B3. 

Et,  comme  relativement  aux  immeubles  qui  sq^parte* 
naient  à  chacun  des  época  avant  le  mariage,  ou  qui  leur 
échoient  à  titre  gratuit  pendant  qu'il  dure,  ainsi  qu*à 
ceux  qui  sont  acquis  par  eux  ^ou  par  I*Utt  (feux  pendbuit 
)6  même  temps,  le  droit  commun  en  France  est  eelm 
qn'ëtabMt  le  Gode  au  litve  de  la  Communauté  ligak,  fl 
^en  suivra  que  la  propriété  et  la  facnlté  de  disposer  de 
ces  sortes  de  choses,  seront  soumises  aux  règles  de  cette 
partie  du  Code.  (Livre  3,  titre  5,  ebap.  1  et  â,  art.  1387  à 
1540  exclusivement). 

Ainsi,  le*  mari  pourra  disposer  tant  de  ses  biens  fonds 
personnels  que  des  acquêts  faits  pendant  le  mariage 
sans  avoir  besoin  du  consentement  de  sa  femme.  Celle- 
ci  au  contraire,  ne  pourra  disposer  ni  de  ses  biens 
propres,  ni  de  ceux  de  la  communauté  sis  en  France, 
sans  le  consentement  de  son  mari.  (Code  N.,  art.  1^^ 
et  1426). 

652.  Mais  si  tes  lois  du  pays  des  époux  adoptées  par 
enx  comme  nous  en  avons  prévu  la  possibilité  n^  618  à 
661,  soit  par  une  convention  formelle,  soit  par  une  con- 
vention tagile  (telle  que  ceHe  que  suppose  l'art  1400  du 
CMo  N.),  pour  régler  leur  association,  renfermaient  des 
dispositions  contraires  à  celles  du  Code  sur  la  commu- 
nauté légale  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  cehri  des 
deux  auquel  eRes  conféreraient  des  droits  exceptionnels 
pourrait-il  en  invoquer  Fexercîce  sur  les  biens  de  France? 

n  faut  distinguer  entre  ceux  contre  lesquels  cet  exer- 
cice serait  réclamé  :  si  c'étMt  envers  les  époux,  ou  de 
Ton  d'eux  à  l'autre,  pas  de  doute  qu'ils  ne  dussent  res- 
pectivement souflRrir  cet  exercice,  car  il  s'agirait  là  de 
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Pexéeution  d'une  conventioD  à  laquelle  chacun  des  con- 
Iractants  doit  se  soumellre. 

Cette  décision  a  été  adoptée  par  Ia€our  de  Paris  qui, 
en  conséquence  a,  par  art*èt  du  SO  fiévrier  18S8,  Gazette 
des  Tribunaux  dn^  février,,  jugé  que  les« héritiers  étran- 
gers d'une  femme  anglaise  quoique  domiciliée  avec  son 
mari  en  France,  étaient  sans  droitsdu  chef  de  cette  femme, 
pour  réclamer  une  part  quelconque  des.  biens  meubles 
ou  immeubles  possédés  ou  accpiis  depuis  leur  roariaget 
parce  que  la  législatipu  de  l'Angleterre  n'admet  pas  la 
communauté  entre  époux.  U  laut  toutefois  qu'il  ne  ré- 
suHe  de  Fexécution  de  la  conTention  formelle,  ou  de  c^e 
qu'impose  de  droit  le  statut  personnel  des  époux^  aucune 
riolatîon  des  prohibitions  du  Code,  car  il  ne  leur  est 
permis  de  déroger  quraux  dispositions  non  prohibitives, 
en  ce  qui  concerne  leurs  biens  sis  en  France  (Code  N., 
art.  1387  à  139»  exclusivement).  Y.  a<^  652,  613  et  674. 


Numéro  3.  »  Des  effeU  eirilk  de  cette  associetion  conjugale -reUiiTemeiit 
aui  tien. 


653.  Hais  quant  aux  tiers,,  en  serait-il  de  mèmet 
Non,  car  l'art.  3  du  Code  établit  que  ces  biens  seront 
régis  par  la  loi  française,  Y.  n*  661,  et  les  placer  eu'  un 
rapport  quelconque  sous  l'empire  d'une  législation  étran- 
gère, ce  serait  méconnaitre  l'autorité  de  ce  même  article; 
ce  serait,  comme  l'a  dit  la  Cour  suprême,  en  cassant  par 
ce  motif  un  arrêt  d'Orléans  :  «  Subordonner  le  sort  d'un 
«  immeuble  sis  en  France,  à/ une  législation  étrangère, 
«  et  décider  que  la  législation  française  doit  cesser  de 
«  régir  l'immeuble  sis  en  France  » ,  14  mars  1837, 
S.  Y.  37-1-194.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ne  peut 
faire  refaUvement  à  cet  immeuble,  aucune  convention 
qui  produirait  un  effet  contraire  à  la  loi  de  la  situation. 
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Merlin,  Répertoire,  V<>  Loi,  §  6,  n«*2  ei  4;  §  8,  n*  2,  td., 
V"*  TesUment,  sect.  1  et  2. 

651.  Quand  donc  par  exemple,  il  serait  admis  que  le 
statut  personnel  étranger  dAt  gouverner  les  époux  et  ré- 
gir leur  association;  s'il  renfermait  une  prohibition  d'alié- 
nation de  rinmieuble  dotal  de  la  femme  analogue  à  celle 
que  Ton  rencontre  dans  Fart.  1554  du  Code  N., cette  ina- 
Uénabilité  ne  produirait  ses  effets  qu'entre  les  époux  in- 
clusivement et  dans  leurs  rapports  respectifs  ;  mais  au  re« 
gard  des  tiers,  elle  ne  frapperait  pas  les  biens  dotaux  de 
cette  femme  situés  en  France,  parce  que  la  soumission 
des  époux  et  de  leurs  biens  au  régime  dotal,  ne  peut  ré- 
sulter en  France  que  d'un  contrat  de  mariage.  En  consé- 
quence les  créanciers  envers  lesquels  elle  se  serait  lé- 
galement obligée  suivant  la  loi  française,  auraient  le 
droit  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  mêmes  biens. 

C'est  en  se  conformant  à  ces  préceptes,  que  la  Cour 
de  Paris  a  le  15  mars  1881,  décidé  que  les  biens  d'une 
femme  espagnole  situés  en  France,  pouvaient  être  ven- 
dus à  la  requête  d'un  créancier  flTsmçais  envers  lequel 
elle  s'était  obligée,  encore  bien  que  <f  après  la  loi  d'Es- 
pagne sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'était  mariée,  tous 
les  immeubles  de  la  femme  fussent  dotaux  et  inalié- 
nables. S.  V.  31-2-237;  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté  par  la  section  civile  le  17  juillet  1833,  S.  V.  33- 
l-«63.y.  n«*285et356. 

655.  Comme  le  principe  de  l'application  du  droit  com- 
mun consacré  par  l'art.  1400  du  Code  N.  aux  époux  qui 
n'y  ont  pas  dérogé  conformément  à  la  loi  française,  est 
celui  qui  a  servi  de  fondement  à  ces  arrêts,  il  faut 
reconnaître  par  argument  à  contrario^  que  s'il  était  in- 
larvenu  en  France  entre  les  époux  un  contrat  qui  sou- 
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mtt  leur  atôociation  au  ré^me  dotal,  les  tiers  q»  tnîte- 
raient  ensuite  avec  eux,  seraient  contraints  d'en  sid>ir  les 
effets.  V.n»  618. 

ViinéM  4.—  Des  rètijiM  de  la  inéBe  ^aineiatitti  enln  épiNu,en  ce  qui  Uaehe 
leur  mobilier,  soit  par  rapport  â  eux,  soit  an  regard  des  tiers  ;  divisioii  de  ces 
règles  en  deux  systèmes. 

656.  Voilà  pour  les  immeubles;  quant  au  mobilier,  il 
n'y  a  nulle  raison  de  soustraire  celuiqn'ilspossèdentdans 
leur  pays  à  Faction  des  lois  de  celui-ci,  soit  «Dtre  eux, 
soit  envers  les  tiers,  sauf  cependant  rexceptioii  pvéme 
cî-après  pour  le  cas  où  ils  auraient  traité  avec  «i  Fram- 
^is. 

Mais  pour  le  ntobllier  qui  lew  appartient  an  Pranee, 
quelle  règle  adopteneVoa? 

IXabord  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  nous  oc 
sapons  uKqoement  de  déterminer  ici  respectivemeat 
aux  tiers  la  capacité  réciproque  de  chacun  des  époux 
relativement  à  la  disponibilité  ou  à  raUéoabflité  du  mo* 
bilier  qu'ils  possèdent  ensemble  ou  séparément  eu 
Fiance  ;  car  entre  eux,  ce  sera  au  régime  que  fou  re- 
connaîtra  devoir  gouverner  leur  associatk»  d^apcès  les 
principes  posés  n^  618  et  649,  que  Ton  devrase  rappor- 
ter. V.  aussi  n*  669. 

Or,  en  nous  expliquant  m*  800  à  SSD,  nous  avons  établi 
les  principes  d'après  lesquels  on  devrait  déterminer  Tas- 
siette  de  toute  espèce  de  mobilier,  sous  quelque  rap^rt 
qu'on  le  considère.  Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer 
à  ce  passage  pour  indiquer  en  quel  Ueu,  suivant  les  âé- 
maats  dont  il  se  composera,  le  mobilier  devra  être 
réputé  situé. 

657.  €eci  posé,  nous  croyons  qu'il  faut  exclure  comme 
ne  poQvant  offrir  de  doute  sérieux,  les  conventions 
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passées  avec  les  tiers  étrangers  dans  le  pays  des  époux 
relativement  à  leur  mobilier  sis  en  France  :  car  il  n*y  a 
pas  pour  le  mobilier  comme  pour  les  immeubles»  une 
raison  tirée  de  Tart.  3  pour  soumettre  ces  cottventioiis  à 
la  loi  française.  On  ne  paît  non  plus  argumenter  du  lieu 
du  contrat  pour  y  puiser  la  preuve  d'un  consentement 
tacite  à  subordonner  l'interprétation  de  ce  contrat  et  son 
exécution  à  la  loi  française.  En  effet,  puisqu'on  le  sup- 
pose consenti  en  pays  étranger,  ce  serait  méconnaître  la 
rè{^  qui  vent  que  tonte  convention  soit  régie  parle  sta- 
tut du  lieu  où  elle  est  intervenue,  V.  n*  964.  Mais  il  en 
serait  autrement,  si  cette  oonvention  que  nous  suppo- 
sons consentie  en  pays  étranger,  y  était  intervenue  avec 
un  Françaie,  car  celui-ci  tiendrait  du  droit  exceptionnel 
de  l'art.  14  du  Code  N,  le  pouvoir  de  la  faire  juger  d'a- 
près la  légîslatîon  française  par  les  tribunaux  de  France, 
en  quelque  lieu  qwe  soit  situé  le  mohiUer.  V.  n<»  284  à 

aœ^taio. 

6B8.  Quant  aux  eonventions  passées  eft  France  avec 
les  tiers,  aoit  qu'elles  engendrent  des  obligations  pure* 
ment  persanneHea  contre  les  époux,  soit  qu'elles  concer- 
nent kar  mobOier  sis  en  France  ou  à  l'étrangcx;  par 
quelle  légialati^i  seront^Ues  régies? 

La  solution  de  la  «piestion  dépend  du  système  que 
l'on  adoptera,  ou  de  considérer  les  ^ux  comme  n'étant 
pas  placés  sous  l'empire  du  régime  de  la  communauté 
légale  établi  parles  art.  1400  et  suiv.  du  Gode  N.,  ou  de 
les  répuler  gouvernés  par  le  droit  que  consacre  ce  ré- 
gime, par  rapport,  soît  à  leurs  engagements  personnels, 
soit  aux  conventions  concernant  leur  mobilier. 

Voyons  d'abord  quelles  seraient  les  conséquences  du 
premier  de  ces  deux  syst^es. 
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Nombre  i***.  —  Premier  tyslème,  dam  lequel  le  droit  sw  la  commaiHiaté  légilf 
ne  serait  pas  appUqaé. 

659.  Si  l'on  n'admet  pas  que  dans  leurs  relation^  sons 
ce  double  rapport  avec  les  tiers»  les  époux  étrangers 
soient  régis  par  le  droit  commun,  c*est*à-dire  qu'ils  doi 
vent  être  traités  au  point  de  vue  de  leur  capacité  respec- 
tive, comme  slls  étaient  soumis^u régime  delà  commu- 
nauté légale,  voici  quelle  devra  être  leur  position  : 

Pour  le  mobilier  quils  acquerront  pendant  leur  co-ha- 
bitation  commune,  et  qui  étant  placé  dans  les  locaux 
qu'ils  occupent  ensemble  en  France,  sera  ainsi  possédé 
indivisément  et  conjointement  par  eux,  ils  en  seront  ré- 
putés co-propriétaires  conjoints,  et  dès  lors  le  mari  ne 
pourra  disposer  seul  de  la  totalité  de  ces  sortes  de  biens 
sans  le  concours  de  sa  femme.  En  fait  de  meubles,  la 
possession  valant  titre  en  France  (Code  N.,  art.  8^9), 
ceux  qui  y  sont  possédés  conjointement  et  confusément 
par  deux  personnes,  sont  réputés  leur  appartenir  indivi- 
sément et  k  chacun  dès  lors  pour  moitié;  toutefois  il 
serait  possible  qu'on  les  considérât  comme  des  associes, 
qu'à  ce  titre  on  leur  appliquât  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1859  et  1860  du  Gode,  et  qu'alors  on  reconnût  au 
mari  par  une  conséquence  tirée  de  sa  gestion,  le  pou- 
voir à  lui  réputé  consenti  tacitement  par  sa  femme, 
d'administrer  et  d'aliéner.  V.  Anal,  n«  661  à  663. 

660.  Ainsi  en  un  mot,  ils  seraient  traités  comme  des 
associés  ordinaires,  à  moins  que  le  mari  n'établisse  qne 
la  loi  â  laquelle  sont  soumises  les  unions  dans  leur  Etat 
et  qui  les  régit,  renferme  pour  le  mobilier  comme  pour  les 
engagements  personnels  de  la  femme,  une  disposition 
analogue  à  celles  des  art.  1421  et 217  du  Gode  N.  Alors 
il  aurait  le  droit  de  s'opposer  avant  la  conclusion,  â  la 
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formation  de  la  conventioD  faite  par  son  épouse^ou  à  la 
souscription  de  sou  obligation  envers  un  tiers  relative- 
ment à  ce  mobilier.  Car  sans  cette  précaution  préventive» 
la  convention  ou  Faliénation  serait  valable,  la  femme  te-, 
nant  du  titre  de  propriétaire  que  lui  confère  le  fait  apparent 
de  la  possession,  la  capacité  dedisposer  et  l'acheteur  étant 
dans  la  bonne  foi  par  Tignorance,  ou  de  la  qualité  de 
femme  mariée  de  celle  avec  laquelle  il  traite,  ou  de  l'îa- 
capacité  dont  la  frappe  son  statut  personnel  ;  car  c'est  là 
un  fait  dont  on  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  les  tiers 
(Code  N.,art.  1<",  S50  et  1141),.comme  les  constituant  eu 
mauvaise  foi  par  analogie  de  l'incapacité  qui  frappe,  les 
femmes  en  France,  qu'en  prouvant  contre  eux  qu'ils 
connaissaient  l'état  de  celle  avec  laquelle  ils  ont  traité. 

Ainsi  d'après  cette  théorie,  la  fenunç  pourrait  vendre 
sa  part  sans  le  consentement  de  son  mari. 

Il  en  serait  de  même  si  elle  se  trouvait  seule  détentrice 
du  mobilier,  soit  qu'elle  habitât  séparément  d'avec  son 
mari,  soit  que  celui-ci  l'en  ait  laissée  seule  momentané- 
ment en  possession. 

661.  Dans  tous  ces  cas,  la  qualité  de  possesseur  à  titre 
de  propriétaire  qui  appartient  à  la  femme,  celle  d'ache- 
teur de  bonne  foi,  c'est-à-dire  d'acheteur  ignorant  la  con- 
dition de  la  vendere»se,  que  nous  supposons  l'acquéreur 
fondé  à  invoquer,  rendraient  difficilement  recevable  l'ac- 
tion en  revendication  du  mari,  dont  on  pourrait  d'ailleurs 
réputer  la  femme  préposée  ou  mandataire,  suivant  les 
circonstances  particulières  de  la  cause. 

Si  la  femme  n'était  pas,  ou  acquéreur  en  nom,  ou  pos- 
sesseur avec  son  mari  du  mobilier,  ou  bien  si  elle  lui 
avait  conféré  expressément  ou  tacitement  le  mandat  de 
gérer  et  d'aliéner,  celui-ci  pourrait  disposer  seul  et 
sans  le  concours  de  son  épouse  des  choses  mobilières 

28 
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acqniMB  pendant  le  mariage,  sauf  foute  disposition  con- 
traire  deë  statuts  de  leur  pays,  niais  entre  eux  seiiîemenc 
car  rekrCtTément  aux  tiers,  ces  statuts  sont  deâ  faits 
dMt  on  déit  les  réputer  ignorants  jusqu'à  preuve  con- 

tm.  Les  dettes*  de  Fassoeiation  seraient  supportées 
ponf  moitié  par  cbaeun  des  épout.  (Ai^ment  des  ar- 
tielès  186B»  IM»  él  1864  du  Code  N.) 

En  consé^mn^e,  les  eréanciers  auraient  daiis  lés  ter- 
ne» et  lès  IMMes  de  ces  SMtieles,  action  Contre  chacmi 
dTeni  ei  sdr  le  mobilier  qifils  possëdefaient  ensemble 
oÉ  séparément»* 

La  rtiiëM  en  ésl,  que  la  cotftustcfn  du  moiritict  des 
époux»  des  fevemis  de  leurs  Mens,  du  produit  de  leur 
collaboration  éèmmtoe,  est  une  mise  réciproque  des 
fwM  de  eMéùn  dans  là  société  qtffis  forment,  que  dès 
tors  leur  altoMiation  devrait  en  thèse  générale  et  d'après 
kf  d^oil  commun,  être  régie  par  les  principes  de  ces  so- 
ciétés ordinaires  qui  se  forment  sans  actes  et  par  les 
bits,  conformément  à  la  doctrine  que  nous  avons  expo- 
sée-aupri  nf  ffiO^ 

Noif^  Bè  nons  expliquons  pas  iei  sur  les^  elfefs  des 
actes  de»  époux  r^liveiiieni  à  leurs  immenWfes,  parce 
que  nous  aten  d^expMénP*  651  k6B9,  que  tes  softefs 
de  Mené  étant  éonmis  h  lai  loi  française,  défait  le  dùâe 
qnll  Mail  erastitéif  pour  détertâînér  lès  droits  résultant 
en  ftrreor  de»  liers  a«r  ces  sortes  de  biens,  des  oMtga^ 
tiens  et  conventions  sooscriles  par  chacun  des  époux 
(CMe  N.,  an.  1491  et  s.). 

eSèé  A  l'appm  de  ce  ppemier  système  on  peut  dire 
que  eeHea  daa  disposition  de  la  commanaulé  légale  qui 
défôgenianx  règles  dt  comnit  d'entre  dea  associés  ordi- 
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naires  (Code,  art.  18SS  à  1874),  sont  étn  exeeptkni»  au 
droit  commnn  motivées  sur  le  lien  parlievlier  qui  miH  eea 
sortes  (f  associés,  et  sur  la  dépendance  déns  laipielle  la 
loi  place  Tun  à  regard  de  l'autre  ;  par  eonséquent  0  faut 
en  ce  qui  concerne  les  époux  et  pour  le  leur  appliquer, 
la  preuve  de  leur  consentement  à  cette  légfSlaUonr excep- 
tionnelle, soit  par  une  déclaration  formelle  retenue  en 
un  acte  écrit,  soit  par  reflet  d'une  présomption  de  leur 
volonté  établie'par  la  loi.  Quant  aux  tiers,  ;cette  présoisp- 
tion  diaprés  rart.  3  précité,  n'ayant  lieu  que  peur  les 
immeuMesque  les  époux  acquièrent  en  FruMe  :  ne  peut- 
on  pas  la  prétendre  inapplicable  aux  engagements  de 
chacun  tf eux,  soit  qu'il  s'agisse  de^  leur  niiobttier,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  validité  et  du  piàienent  ée  leurs 
dettes,  et  par  un  argument  tiré  de  la  loi  française  connue 
de  ces  tiers,  accuser  ceoxHn  de  mauvaise  foî  quand  ils 
placent  k  leur  égard  les  époux  daw  une  poutîoB  légale 
contrains  aux  prineipeu  du  Code? 

664.  Cette  démoBstratioB  des  conséquences  du  premier 
des  systèmes  que  nous  avons  présenté  n?*  658  et  659, 
sur  le  droit  par  lequel  on  pourrait  être  tenté  de  soutenir 
que  doivent  être  appréciées  les  conventions  des  époux 
étrangers  rdaiivemeni  à  la  disponibilité  de  leur  mobi- 
lier, k  la  légalité  des  engagements  souscrits  isolément 
par  chacun  d'eux,  et  aux  efiets  qu'ils  peuvent  produire 
an  fiivenf  des  tiers,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  d'en 
poursuivre  le  paiement  sur  le  mobilier  commun,  étant 
terminée,  nous  passons  à  Texamen  du  second  de  ces 
deux  systèmes  mis  en  avant  n**  658  précité. 

Nombre  2.  —  Dettiièoke  tysténe.  —  Admit  mon  éa  régime  de  h  eommunauté 
MgÉle. 

665.  A  eet  égard  nods  dirons  que,  nonobstant  les  rai- 
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sons  de>  douter  qui  peuvent  ^résulter  de  la  discussion  à 
laquelle  nous  venons  de  nous  livrer,  nous  pensons  que 
deux  étrangers,  en  contraeCani  mariage  en  France  sans 
déclaration  expresse  d'une  volonté  contraire  par  la  ré- 
daction préalable  d'un  acte  notarié,  sont  présumés  par 
ce  fait  avoir  manifesté  suffisamment  l'intention  de  sou- 
mettre leur  association  conjugale  au  Code  N.  ;  par  con- 
séquent ils  seront  gouvernés  par  le  régime  de  la 
communauté  d'après  la  présomption  légale  de  l'ar- 
Ucle  1993,  V.  n«*  649  et  670.  En  tous  cas,  il  en  doit  être 
ainsi  dans  l'appréciation  de  leurs  rapports  avec  les  tiers 
et  même  entre  eux  en  France,  sauf  en  ce  dernier  cas,  le 
droit  pour  les  tribunaux  français,  ou  de  s'abstenir  n*"  185, 
ou  de  juger  selon  leur  conscience  n"*'  219  et  s.,  296. 

666.  Nous  fondons  cette  opinion,  d'abord  sur  le  prin- 
cipe émis  n"^  S58  à  961,  que  raxième  locus  regU  actum, 
s'entend  non-seulement  des  formalités  extrinsèques  des 
contrats,  mais  encore  des  conditions  intrinsèques,  et 
des  règles  qui  gouvernent  au  fond  la  validité  et  les  effiBts 
des  conventions  et  des  aliénations,  d'où  la  conséquence 
qu'il  emporte  attribution  à  la  loi  du  lien  où  les  parties 
ont  traité,  des  contestations  élevées  au  sujet  de  lenrs 
actes,  et  par  suite  qu'elles  deviennent  pour  raison  de  ces 
contestations,  justiciables  des  tribunaux  de  la  localité. 

Ce  sont  des  corollaires  que  les  Cours  de  Paris  et  ée 
cassation  ont  expressément  reconnus  et  érigés  en 
maximes  de  thèse  générale  par  leurs  arrêts  cités  Q""  285^ 
et  auxquels  nous  ne  voyons  d'autre  exception  à  admet- 
tre, que  celle  que  nous  avons  signalée  n*»  189  et  s.  pour 
le  cas  où  le  débat  s'agite  entre  deux  étrangers  exclusive- 
ment. Or  le  mariage  forme  entre  les  époux  une  conven- 
tion d'association;  dès  lors  à  défaut  de  manifestation 
dlntention  contraire,  ils  doivent  être  réputés  avoir  en- 
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tendu  en  fiiiré  régler  les  conditions  par  le  statut  dwliea 
delà  célébration. 

Noos  la  fondons  en  second  lieu,  sur  la  dissertation 
en  laquelle  nous  sommes  entré  n^  648  à  651,  pour  prou- 
ver que  Fassociation  conjugale  des  époux  devait  être 
régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  avaient  contracté  mariage. 

Enfin  nous  Pappuyons  de  la  circonstance  que  Tarrét 
de  cassation  cité  n*  S85,  ayant  pris  pour  base  logique 
et  nécessaire  cette  théorie,  en  renferme  ainsi  la  recon- 
naissance et  la  consécration  tacites. 

667.  En  effet,  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  dit  en  cet 
arrêt  et  en  celui  de  la  cour  de  Paris  qui  Ta  précédé,  et  que 
nous  avons  rapporté  n'^SSS,  qu'une'  obligation  contrac- 
tée en  France  sous  Fautorité  des  lois  françaises,  quoi- 
que souscrite  par  un  étranger,  doit  être  régie  par  ces 
mêmes  lois  ;  noiis  trouvons  enfin  cette  opinion  plus  spé- 
cialement reconnue  dès  le  90  mai  1826  par  un  arrêt  delà 
Cour  de  Paris,  rapporté  au  Recueil,  S.  V.  27-249. 
V.  n-  432. 

Car  cet  arrêt  admet  la  demande  en  séparation  de  biens 
d'une  femme  étrangère  contre  son  mari  étranger;  et 
comme  en  fait  il  était  établi  dans  la  cause,  que  leur  ma- 
riage avait  été  célébré  en  France,  la  femme  n'a  pu 
demander  la  séparation  de  biens  et  la  Coar  n'a  pu  l'ad- 
mettre, qu'en  faisant  gouverner  leur  association  conju- 
gale parles  art.  1443  à  1452  inclusivement  du  CodeN. 
qui  font  partie  du  régime  en  communauté  appliqué  par 
ce  Code  aux  époux  qui  s'unissent  en  France,  sans  ré- 
daction préalable  d'un  contrat.  V.  n^»  668. 

668.  Or,  quelle  est  la  partie  de  la  législation  française 
qui  régit  les  droits  et  les  pouvoirs  des  époux  relative- 
ment au  mobilier  et  aux  immeubles  qui  leur  appar- 


lÂeiuienl  eoBjonUement  ^m  4ivi«é0ieiil,  ^ralaUvement 
aux  effets  des  actes  consentis  ou  souscrits  jiar  chacun 
û'mx  «overs  les  lietM»  si  ea  ji'^st  le  ctopilre  de  la  eom- 
immauté  légalt.  (Gode,  âvt.  1499  à  iMO)I 

CoAduons  dès  lorsque,  soit«pi!U. s'agisse  de  déternû- 
«âr  tes  droiw  des  éfwx  «Etre  enx  fespecliv^ement,  soit 
4|ii'îlfi'agissed'a{9récier  leurs  rai^partsaiiec  tes  tiers  pour 
leurs  liîenspcqpras  ou  d'acquêts»  ^meubles  au  immeubles 
sis  en  France»  le  Code  en  son  «bapitre  cité  les  régira 
lorsque  leur  mariage  aura  été  célébré  en  France^ 

Quand  donc  cette  condition  existant,  une  femme  ma- 
riée étrangère,  contracte  en  Fxance,  qnaad  le  mari 
étranger  contracte,  c'«st  par  les  règles  du  régime  m 
commnnanté  que  la  validité  et  tes  ^effets  de  Tobligatioii 
AU  de  laconveation  doiventétre  j|)préciés,  sotU par nf- 
port  à  4sosLf  sauf  robservation  fioate.du  n*  £65,  soit  i 
regard  des  tiers  sigissant  en  connaissance  de  eause^  soit 
.retaiivement  -à  teurs  immeubles,  soit  relativement  à  leur 
mobitter  sis  an  France  qui  en  sontrobjet 

Concluons  encore  que  la  femme  étrangère  qui  m  trou- 
vera danste  cas  prévu  par  l'art.  1443  duCode^^ura  le  droit 
comme  aws  Tavons  déjà  énoncé  n<^  4S2  et  667,  de  de- 
mander contre  son  mari  la  séparation  de  biens  et  de  ré- 
clamer à  cette  fin  TappUcation  envers  lui  et  «envers  les 
lieis  de  la  législation  française.  Y.  n""  669. 

Quid  du  droit  d'bypotbèque  légale  accordé  par  far- 
iicle  2121  du  Code  aux  femmes  mariées?  £xistenHt-i]  en 
faveur  de  la  femme  étrangère  sur  les  btens  de  son  mari 
étranger  sis  en  France,  par  la  raison  que  leur  union  a 
été  célébrée  en  France?  Voir  la  solution  r  716. 
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Ifiiai4co«.--IMiijé99A|9«(Mieb--JI»iMriaee  «oolntlé  enm  des  MNagon 
hors  de  Pnnoe,  ei  des  MglM  4«i  ffégiMeM  «n  f  ranoe  cette  assoeiaUciiy  soit 
enlra  tes  épeoi,  soit  ta  regard  des  tiers,  soit  par  rapport  à  leur  mobilier,  soit 
par  rapport  à  leurs  ianneaMes  et  à  lems  eonventtons. 


€69.  Les  mêmes  décisions  semenl  s^pplicabtes  à  deux 
époux  élr«)gersqui,  mariés  dans  leur  pays,  seraient  ve- 
nus habiter  la  fV&Dee>  soitliabituellement,  soit  momen- 
tauém^it.  Mais  f  analogie  se  restreindrait  à  leurs  rappoi:ts 
avec  les  tiers;  car  entre  eux»  ils  seraient  régis  par  I91  lé- 
gislation locale  de  l'endroit  de  la  célébration  à  fétrpn- 
ger,  V.  n^aSS,'»»»  648^  649  et^,  et  surtout  robser- 
YaCion  finale  du  n<*  66&w 

Toutefois  en  cas  de  sépai^tion  de  bi^ns^  Tattribution 
du  mobilier  et  des  immeubles  sis  en  France  pourrait  être 
considérée  comme  régie  par  la  loi  française  n*  677. 

La  raison  de  cette  décision  en  ce  qui  concerne  les 
tiers,  se  tire  du  principe  reconnu  par  Merlin  ioco  citato 
n*  384,  savoir  :  que  lorsque  des  parties  contractent  en  un 
pays  ssms  exprimer  formellement  et  de  manière  k  s*édaj- 
rer  réciproquement  une  intention  contraire,  elles  sont 
réputées  avoir  entendu  prendre  pour  règle  de  llnterpré- 
tati^  et  de  l'exécution  de  leurs  actes,  la  législation  du 
pays  où  elles  traitent  (Code  N.,  art.  1169). 

fin  .consultant  les  arrêts  cités,  on  voit  par  les  motift 
transcrits  n<^  285  et  607,  que  la  Cour  d'appel  et  la  Cour 
de  cassation  se  sont  emparées  de  cette  considération 
fondée  sur  la  doctrine  de  la  convention  tacite,  pour 
étendre  céOe^oi  à  l'espèce  qu'elles  avaient  à  juger  et  pour 
en  fitîffe  la  liase  du  système  qu'elles  poésentent  comme 
ayant  détermiiié  leur  conviction,  et  qu'^Hes  formulent 
dans  Je  «enS'queinousaiV'Oiis  attribué  ci-dessus  n^666i 
cesMDlts. 
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If ttDién  6.^ TroitiéiM  hypolbéte.  —  Ihi  mariage eMinelé •»  France 
étrangur  al  um  Rrançalae. 


670.  La  convention  civile  expresse  ou  tacite»  devant 
précéder  la  célébration  qui  en  est  la  condition  néces- 
saire et  essentielle  ainsi  que  nous,  l'avons  dit  n""  650,  doil 
être  réputée  formée  avant  que  la  femme  ne  soit  deveone 
étrangère,  puisque  c'est  le  mariage  seul  qui  la  fait  changer 
d'état  et  de  nationalité.  Par  conséquent  c'est  nn  eonlnt 
civil  qui  intervient  entre  une  Française  et  un  étranger. 

Hais  ce  contrat  sera-t-il  aux  termes  de  l'art.  1393  du 
Code,  la  convention  dont  les  dispositions  dn  r^^e  ai 
communauté  sont  réputées  par  présomption  former  les 
clauses  et  stipulations  (Code  N.,  art.  1399  à  1540)? 

Si  le  mari  peut  prétendre  qu'il  a  entendu  que  son 
union  serait  dans  ses  rapports  civils  régie  par  les  lois  de 
son  pays  :  la  femme  d'un  autre  côté,  peut  soutenir  Clé- 
ment que  soumise  à  la  loi  personnelle  de  sa  nation,  eHe 
a  entendu  conformément  à  cette  loi  adopter  le.  régime 
de  la  communauté  légale  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code 
(art.  1393). 

Or  nous  l'avons  déji  exprimée  û*  650,  nous  ne  voyons 
aucune  raison  péremptoire  à  donner  pour  accorder  la 
préférence  au  statut  du  pays  de  l'un  des-  contractants  sur 
celui  de  l'autre. 

671.  Ils  sont  à  l'époque  où  la  question  du  choix  se 
produit  entre  eux,  sur  une  ligne  d'entière  égalité  de  posi- 
tion, la  future  épouse  n'est  pas  encore  engagée  dans  les 
liens  du  mariage,  elle  conserve  sa  liberté,  elle  est  dans 
la  même  situation  d'indépendance  sous  ce  rapport  que 
son  futur  conjoint.  On  ne  peut  donc  comme  nons  Fa*- 
vons  fait  sentir  n""  650  précité,  puiser  dans  la  consé- 
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quence  de  son  état  civil  fatur  qui  n'est  encore  qu'en 
projet,  une  cause  de  solution  d'une  question  dont  la  dé- 
cision doit  précéder  la  réalisation  de  ce  projet,  une  cause 
enfin  qui  ne  peut  naître  qu'après  l'événement  et  par  la- 
quelle on  ne  peut  dès  lors  faire  exercer  une  influence 
préventive,  sans  méconnaître  toutes  les  règles  du  rai- 
sonnement, de  la  logique,  et  du  droit  proclamé  par  Fart.  2 
du  Code  N. 

Mais  une  raison  décisive  en  favenr  du  Code  nous  pa- 
rait devoir  se  tirer  contre  la  prétention  opposée  du  mari, 
d'abord  du  précepte  enseigné  par  Merlin  et  rapporté 
m  666' ci-dessus,  de  l'adoption  par  les  parties  de  la  loi  du 
lieu  où  elles  contractent  pour  régir  leur  convention;  en- 
suite de  ce  qu'il  était  libre  au  mari  de  répudier  les  dispo- 
sitions du  Code  s'il  l'eût  voulu,  et  enfin  de  ce  qu'ayant 
gardé  le  silence,  il  a  relativement  à  sa  co-contractante, 
exprimé  ainsi  tacitement  la  volonté  de  ne  pas  déroger 
au  droit  commum  de  la  localité.  V.  n**  650,  667  et  680. 

Ajoutons  que  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  permet- 
tre au  mari  d'user  de  dol  envers  son  épouse  en  la  lais- 
sant à  dessein  dans  une  fausse  conviction  sur  des  con- 
ditions sans  lesquelles  l'union  n'eût  sans  doute  pas  été 
consentie  de  sa  part. 

Car  il  dépendait  de  lui  de  Péclairer  sur  ses  prétentions 
contraires  et  de  la  mettre  en  situation  d'exiger  la  rédac- 
tion d'un  contrat,  et  sa  réticence  constituerait  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  qui  le  rendrait  non  recevable  à  éle- 
ver aucune  réclamation  contre  l'application  du  Code. 

Aussi  la  Cour  impériale  de  Paris  saisie  de  la  ques- 
tion, l'a-t-elle  résolue  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  3  août 
1849,  S.  V.  49-2^120  dont  nous  n'adoptons  pas  entière- 
ment l'un  des  motifs  pris  de  la  circonstance  mise  en  re- 
lief, que  le  mari,  avait  depuis  longtemps  avant  le  ma- 
riage, son  domicile  en  France.  V.  n?  673. 


que  si  te  mariage  a  lim,çn  Frwce»  pettp  cîrçp^&l^aïc^^ 
la  localité  cbol$ie  pour  jla  ,célél)i:9}jip0^  $eir^  im  fait  d^* 
sif  pppr  eotraïa^r  la  présomption  lég^e  tant  jt  T^^gard 
des  fptui:s  ^poux  f[u!6»vQrs  les  tiers,  d^  Jîi  m^iS^swion 
jUcite  d<^leur  volpAt^,  .de.^wnçtti^eleur^^spGîatian  pw 
jugale  au  régime  du  statut  local  et  parcous^qMytit  jm 
Code J(.  dws respèpps^upppsée. 

Ainsi  il  jï'y  a^ira  d^  .différ.epcp  $nl.rç  c^tt^  ^s:poiaMte^ 
et  c^Uç  du  m^î^e  .de  deux  étrangers  ea  France  prém^ 
j(i~ :W3  à,$5a,  fltfçn  ce  gu^  dw^,i^UW5i,X^JW*^^ 
Cpde  .Dp^p)irr|i,$;tre  ipypqp.é^  ^p  99f}^  .ti^rs  ^oiit^ 
les  époux  et  nou  par  Jp^.^ppux  ««(rp^u^,  .^  Aïoins  qii^ 
nfi  soient  de  pays  différenis»  au<)UQl  «psis  .«pus  avpns  .vu 
n<»*  6^9  et  &•»  qu'Us  auraient  le  drpit  de  réclamer  l'appU- 
cation  du  Godp/  tandis  c[u'ici  ^ce  sera  .cp  Gode  qui  r^ùca 
teur  association,  taj^t  pnyprs  eux. qu'à  l'ég^ird  des  llpr^* 


entn  on  étraDger  e(  i|iie  Franj^aise. 


673.  Dès  que  le  mariage  ne  se  cé\^})f:e  ps^  enLfit^ance, 
ils  dpvrpQt  éti;e  .^iSsiWlés  aux  ^ux  étrmgw  ipariés 
dans  leur  pays  ^ui  .vienppnt  .ensuite  t^it^r  Iji  «Fnuice» 
et  dont  nous  npu^.^mme3  P<4Civ>é  n''  669. 

iC^eudanila/emmp  4!;antxelatiyeuiept  ^ux^pulations 
civilps,  soiiuUse .  ji  la  loi  françjsiîse^  puisqu!ûlies  ip](fiirvifi^ 
npAt  à  une  époque  ja  laqueUe  ellp  p'a  pas  encore  lobangé 
4p.çpnditiou«  il  s'.pp  .sm^tciu'plie  ne  pôurraijl  x^l^empia 
doimer  son  consenteipent  exprès  ou  ^tacite  à  des^cl^naes 
(contraires  ^i^uxprplubiUpns  faites.par  1(^  arjl>  |^  jà  iSS^ 
du  Q»de  N.  V.  n-  6&a,f674  etiÇlS^. 

Toutpfois  noiisioe  .^evous  p<s^  (j^îqiuI^  4|U£  par  u^ 
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aote  à  la  siiîle  de  f acrêt  de  la  Cpiir  de  P^^ris  qjoe  oaus 
veiMMift  de  citer  n^'ISJi^  M.  de  Villeneuve,  que  ses  lumiè- 
res, sa  spécialité  let^des  relations  personnelles  nom  font 
apprécier  comme  un  jnd^consulte  triés  profond  et  d'une 
autorité  eonsidérable  en  droit,  émet  l'avis  Qu'en  une 
telle  bypothèse,  l'association  matrimoniMe  devxa  être 
soumise  au  r^ipime  de  Ja  x;ommunauté  légale. 

g^  $»nup«l^  ffi  Fnaoe. 

^4^  Les  dispo^tions  du  Code  sur  Fassociation  conju- 
gale, leur  seront  applicables  :  eu  conséquence  les  époux 
seront  libres  de  faire  telles  conventions  que  bon  leur 
semblera  ;  mais  comme  l'un  d'eux  (le  mari)  est  soumis 
aux  statuts  de  son  pays  qui  lui  interdissent  certaines 
clauses,  il  ixe  pourra  consentir  par  acte  pa^sé,  soit  en 
France,  soit  àTétraoger,  aucune  des  jstipiilatjious  prohi- 
bées  parles  art.  13^  à  1399  exclusivement  du  Code  N. 
V.  n-662elOT3. 

Ensuite  s'ils  ne  font  pas  rédiger  de  conventions  matri- 
moniales, et  queTjinion  soit  comme  nousie  supposons, 
célébrée  en  France,  ce  sera  le  régime  en  communauté 
établi  parles  art.  1399  3i  1882 du  CodeN.  exclusivement, 
que  les  époux  seront  réputés  avoir  adopté  pour  règle. 
V.n-6B0et67î. 

llHiiiéro  9.  «  SiiiéiM  hypolbéte.- D«  iDwIage  mire  Ifli  méaiM,  1^ 


675.  Dans  ce  cas  le  ménage  sera-t-il  toi]g.ours  régi  par 
le  droit  de  la  communauté  légale  <ci-dessus  établi  (ar- 
ticle 1399  à  1582  exclusivement  du  Code  N.)? 

D'abord  s'il  est  intervenu  un  contrat,  ce  cas  ren- 
traut  dans  celui  qui  vient  d'être  prévu  n*  CT4,  la  décision 
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que  nous  avons  donnée,  devra  leur  être  appliquée. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  les  partisans  do  système 
d^attrfbution  par  consentenaent  tacite  de  la  convention  à 
la  loi  du  domicile  du  mari  n*  648,  pourraient  prétendre 
faire  régir  l'association  conjugale  par  le  droit  de  la  com- 
munauté légale  que  consacre  le  Gode  art.  1399  à  1582 
exclusivement,  et  c'est  l'opinion  de  l'auteur  que  nous 
avons  indiqué  n®  673.  Mais  nous  pensons  avoir  réfîiié 
assez  victorieusement  n"^  649,  670  et  671  cette  opinioa, 
pour  qu'elle  ne  puisse  plus  inspirer  d'incertitade  sur  k 
parti  à  suivre.  Ainsi  par  les  raisons  que  nous  avons  dé- 
veloppées en  ces  numéros,  nous  estimons  que  hors  de 
France  le  statut  du  lieu  de  la  célébration  sera  pour  les 
époux  entre  eux,  relativement  à  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  situés  à  l'étranger,  la  loi  qui  gouvernera  leur 
association  conjugale,  à  moins  que  ce  statut  ne  renferme 
quelques  dispositions  contraires  aux  prohibitions  des 
articles  1387  à  1399  du  Code  N.  ci-dessus  cités,  auquel 
cas  ces  dispositions  seraient  sans  effet  par  le  motif  ex- 
pliqué n*»  673  et  674. 

En  ce  qui  touche  les  droits  concernant  la  personne  de 
chaque  époux  et  leurs  biens  sis  en  France,  la  loi  fran- 
çaise sera  seule  applicable;  car  d'une  part  la  femme  suit 
la  condition  de  son  mari  qui  est  régi  par  son  statut  per- 
sonnel, art.  3  du  Code.  V.  n""  415  et  suiv.,  et  de  l'autre  la 
situation  des  biens  les  soumet  à  l'action  du  Code. 

676.  Voilà  bien  pour  les  époux  entre  eux,  et  même 
pour  les  tiers  Français  avec  lesquels  ils  auraient  traité, 
sauf  l'exception  prévue  et  développée  n*  677;  mais,  quid 
à  l'égard  des  tiers  étrangers  pour  raison  de  conventions 
passées  hors  de  France,  ou  relatives  à  des  biens  sis  hors 
de  France? 

Ceux-ci  pourront  porter  devant  les  tribunaux  étran- 
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gers  ei  soumettre  à  la  loi  étrangère»  les  actions  qu'ils 
auront  à  diriger  contre  les  époux. 

Mais  slls  veulent  poursuivre  l'exécution  du  jugement 
qu'ils  se  proposent  d'obtenir  sur  les  biens  des  défendeurs 
sis  en  France,  ils  devront  de  préférence  s'adresser  aux 
tribunaux  français  à  cause  de  l'observation  énoncée 
n«*  681  et  suiv. 

Us  le  pourront  car  ils  tiennent  du  droit  que  leur  con- 
fère l'art.  15  du  Code  N.»  le  pouvoir  de  réclamer  justice 
des  tribunaux  et  de  la  législation  française  ainsi  que 
nous  l'avons  prévu  n^  321,  en  traîtayott  de  Texereice  eu 
France  de  toute  action  en  général  de  la  part  des  étran- 
gers contre  des  Français. 

677.  Quant  aux  contrats  passés  en  France  contenant 
des.  obligations  ou  des  dispositions  relatives  aux  biens 
qui  y  sont  situés»  et  dont  l'exécution  sera  poursuivie  en 
France,  la  connaissance  des  actions  appartiendra  aux 
tribunaux  firançais  qui  appliqueront  la  législation  fran- 
çaise ainsi  que  la  loi  du  contrat  de  mariage,  V.  n""  363  et 
les  arrêts  rapportés  n""  386.  Cest  là  en  effet  une  hypo- 
thèse rentrant  dans  la  prévision  du  droit  commun  sur 
cette  matière  consacrée  par  les  explications  consignées 
en  ces  numéros. 

Article  4.  —  De  la  vente  (  comprenant  la  licitation  et  le  transport  des 
droits  incorporels,  Code  N.,  art.  1582  â  1702  exclusivement),  et  des 
observations  communes  aux  douze  contrats  du  droit  des  gens  dont 
traite  le  même  Code. 

Kaméro  1*'.  —  Ue  la  vente,  de  la  liciUlion  ei  du  Iranaport  des  droiu 
incorporels. 

678.  La  vente  étant  comme  la  licitation  et  le  transport» 
un  contrat  du  droit  des  gens  n«*  337,  577  et  613,  et  non 
une  institution  du  droit  civil  pur,  les  étrangers  peuvent. 
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cotuttie  les  Françans,  acbciter  et  tendre  toutes  espèces  de 
propriétés  mobilières  m  immobilières  corpcnreBes,  ac- 
quérir et  transporter  toutes  créances  el  tous  droite  in- 
corporels en  qndqjve  partie  de  fab  France  91»  ees-ebtfses 
soient  nMnées. 

It—éfot.—  DMobMfffationsMiiimaiies  tu  dôme  eenlnl» 4m  dcMl  ém§Êm 
doBi  IraiM  It  G«de  N.,  de  k  difCinetion  entra  IM  elMMt  q|û  lom  de  resMMt  « 
eellefl  qni  soni  eidipleineiit  de  la  nature  dea  eonirala,  ei  des  «kmiéqiieiieei  de 


eJ9^  Ce»  eonirais  som^  saiMir  s  k  tente  (art.  IBR 
eisO»rédkange(art.  ITOSetsO^le  }oaage(art*  1708els.% 
la  société  (art.  1832  et  s.),  le  prêt  (avt.  1874  et  s.)*  le  dé> 
pôt  et  le  séquiîstre  (art.  1915  et  s.)»  les  contrats  aléa- 
Côires  (art.  1964  et  s.>r  le  mandat  (art.  19Nct  s.>  le 
eantîomiemeni  (art»  9M1  ei  s.)»  les  transiietioiis(nrttcles 
9M4  et  s,>  le  nantissement  (Srt«  Mit  et  s.)  :  à  en  mue 
4Siontrats  neos  a^vont  ajonté  ponr  ntiemdrr  le  nombre 
éë  dOttM  indiqné,  la  denation  toi  par  Peflèi  de  la  M  dn 
It  jnSel  1919^  est  devenue  en  France  cnmne  bms  Fa- 
tons  lak  remarquer  ir677,  un  contrai  du  droit  des  gens. 

Eil>onlye  o»  rerra  n«  719^  qoe  considérée  sons  «n  cer- 
tain n^port,  FbypoiMqne  peni  ttw  éignlementruif ée  an 
nombre  des  c<mtrats  du  droit  des  gens. 

Toutefois  il  nous  paraît  important  de  consigner  prése 
lablement  une  observatiop  générale  appUcable  i  Cous 
les  contrats  du  droit  des  gens»  dont  le  Code  s'est  occupé 
spécialement  en  des  titres  particuliers  qu'il  a  consacrés 
à  chacun  d'eux  :  c'est  que  dans  tout  contrat  on  distingue 
les  choses  qui  sont  de  sa  nature,  de  celles  qui  sont  de 
son  essence.  La  diflférence  consiste  en  ce  que  les  choses 
qi»  sont  de  ressemé»  d'nn  Mntmt  SMt  tellesaent 
siyMtantkfHes,  que  sans  ces  conditiSM»  il  nTy  anraii 
jpas  de  contrat,  on  que  la  contention  en  fotMorait  «n 
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(Puae  espèce  loule  attire  ^e  eHl&  que  les  parties  mtf 
aimoneé  pt»  la  ^oalîtcatten  4»^elM  tal  ont  dcmtiée» 
atoîr  etf  rintemtîofi  de  eensentir. 

An  t&Êàt^Sfè'  on-  repaie  eoamfe  étant  ëe  la  moMm 
seateJUeiK  du  ediitns^i  ^  les-  disMH^a  qiril  a'eii  fooi  ées 
condltioas  ipaé  parée  qué^  hi  lei  M  3f  répcné  de  plein 
droit  insérées  par  TefiTet  du  consentement  tacite  des  par- 
ties, lesquelles  aont  censées  dlqmler  ent^e  eltes  p«ur 
gadvemer  le«ra  caairfeiilMNis,  tes  règles  qne  la.  MîiélaMil 
è  titte  de  dréît  commufr  destiné  à  régiry  smi  les  cottirats 
en  général,  soit  celui  ou  ceux  en  partînlier  éePespèee 
qn'dks  ont  Mtendo  fiM^ 

68V«  fie  cette  distmctioii  il  résidie,  que  les^  ehoseaes- 
senlàelias  doivent  se  lro«Tei^  dans  te  contrat  qui  tes  te-^ 
qn^rt  posr  sa  validité,  ;et  ipie  tonr  absence  le  vicie  de 
nuHifté. 

Que  sll  s'agit  decelled^  qtfi  sont  seQlemem  de  sa  na- 
ture, eBes  ne  tfi  traovcM  renfennées  que  pat  une  pré- 
somptioD  d'intaitiMP  tacite  de»  coMtractattts  da^  tes*  y 
comprendre* 

El  coflMtte  cette  présoiftpUottse  \ke  de«lacit^Mft«ee: 
1»  que  les  parties  ont  traité  sous  Pempire  de  laloi  qvi 
svpf^e  d'office  dans  leur  eonteaitiOACes  sorteMedauses; 
a*  qu'elles  tf  ont  pas  exiMimé  la  toiénté  de  tes  exclore,  il 
sTen  sait  d'abord»  fae  tes  règ^  donc  il  flTagit  ne  fégls^ 
sent  que  lea  contrais  passée  éasm  le  pa^^s  pMrlequel 
elles  sont  feifes,  ensiiile  qu'elles  ne  sont  oMlgateîres 
qn^  défa«Fl  de  dérogation  de  la  part  des  pârtlea  au  droit 
établi  d'office  par  la  lo)^  sur  les  éventualités  qui  en  sont 
rdb)et:  car  pour  ces  sortes  de  clauses^  légales,  la  totenté 
d^  rtiommé  remporte  s«r  éelle  de  la  loi. 

La  condusioit  dé  cette  etpyeation  en  ce  qui  coneer ne 
les  étrangers^  m  Hëe  eewt  qui  passent  en  France  de  ces 
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sortes  de  contrats  da  droit  des  gens  dont  s'est  occapé 
le  Code  dans  les  titres  relatifs  aux  contrats  précités, 
doivent  considérer  que  leur  silence  sur  celles  des 
dispositions  de  ces  titres  qui  réglementent  les  mêmes 
conirats,  emporte  consentement  tacite  de  leur  part  à  ce 
qu'elles  y  soient  réputées  inscrites  de  plein  droit. 

681.  C'est  là  une  conséquence  du  principe  qoe  nous 
avons  fréquemment  rappelé,  locus  régit  actum  et  de  ré- 
tendue que  nous  lui  avons  attribuée  n<>*  350  à  960,  666  et 
autres  y  mentionnés. 

Cette  conséquence  est  d'une  légalité  tellement  ineos- 
testable  que  nous  la  trouvons  proclamée  comme  une 
règle  de  droit  qui  doit  faire  loi»  en  tète  d'un  arrêt  de 
cassation  en  ces  termes  «  attendu  qu'il  s'a^t  d'un  con- 
«  trat  du  droit  des  gens  soumis  dans  son  exécatioo 
«  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays  où  il  a  eu  lieu  », 
Si  avril  1837,  S.  V.  28-1-212.  V.  n^  292  et  612. 

Ainsi  les  divers  articles  du  titre  de  la  vente  et  ceux 
des  autres  titres  des  contrats  nommés,  devront  être 
considérés  comme  faisant  de  droit  partie  intégrante  de 
ces  sortes  de  conventions,  toutes  les  fois  que  les  actes 
seront  consentis  en  France. 

Secùs  s'ils  sont  intervenus  hors  de  France;  car  alors, 
en  vertu  de  la  même  maxime  locus  régit  actum,  ils  tom- 
bent dans  le  domaine  du  statut  du  lieu  de  la  rédaetion  et 
échappent  à  l'action  de  la  loi  française,  parce  qu'elle  ne 
s'étend  pas  au-delà  des  limites  de  l'Empire  n*  35SL 

Si  donc  il  s'agit  par  exemple,  de  la  responsàbilité  des 
servitudes  ou  des  charges  grevant  la  chose  vendue,  le 
vendeur  en  sera  garant  envers  l'acheteur.  Cette  garantie 
résultera  contre  lui  de  Fart.  1626  du  Code  parce  que  le 
contrat  a  eu  lieu  en  France,  et  elle  produira  effet  quand 
même  elle  n'aurait  pas  été  stipulée  en  l'acte. 
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Si  au  contraire  le  contrat  avait  été  passé  hors  de 
France,  Tacbeteur  ne  pourrait  réclamer  de  garantie  qu'au- 
tant qu'il  se  la  serait  fiait  promettre  par  son  vendeur,  ou 
que  la  loi  du  pays  sur  la  vente,  en  contiendrait  une  règle 
expresse  tenant  lieu  de  stipulation  écrite.  Voyez  cepen- 
dant la  réserve  faite  de  Tapplication  de  l'art.  3  du  code 
Nap.,  in  fine  du  n**  suivant. 

682.  Mais  il  y  aurait  exception  à  cette  influence  du 
statut  du  lieu  où  les  parties  ont  traité,  si  la  demandeTC- 
lative  à  la  vente  était  formée  par  un  Français;  car  alors 
l'art.  14  du  Code  emporterait  comme  nous  l'avons  vu 
n"*  284  à  288,  dévolution  de  l'action  non*seulement  à  la 
juridiction,  mais  encore  à  la  législation  firançaise,  sauf 
les  exceptions  énoncées  n*^  289  et  s. 

Si  contrairement  à  cette  prévision,  la  demande  était 
introduite  à  requête  de  l'étranger,  contre  un  Français 
en  vertu  de  l'art.  15  du  Gode  N.  n""  321,  on  suivrait  les 
règles  établies  en  ce  numéro  sur  les  cas  où  l'étranger 
peut  exiger  l'application  du  Code,  ou  seulement  celle  du 
statut  de  son  pays. 

Qmd^  si  la  chose  vendue  était  un  immeuble  sis  en 
France?  L'art*  3  du  même  Code  résout  la  question,  car  il 
attribue  sans  distinction  aucune  à  la  loi  française  le  pou- 
voir de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  immeubles  sis  en 
France,  et  par  conséquent  celui  d'en  gouverner  les  trans- 
missions et  leurs  conditions.  Voir  l'arrêt  de  Cassation 
cité  n*  653. 

Aancu  5.  —  De  rechange  (Code  N.,  art.  170S  k  170S  exoteivement). 


Appliquez  à  cette  convention  ce  que  nous  venons 
de  dire  du  contrat  de  vente  n«*  678  à  682. 

29 
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Articui  6.  —  Du  louage  (Gofle  N.,  art.  1708  à  169%  exclusivement). 

684.  Même»  observations  que  pour  k  vente  el  re- 
change» V.  les  n^'  678  à  683. 

Cependant  nous  croyons  devoir  ratrerici  dans  «ne 
explication  complémentaire  dont  Futilité  résulte  dans 
notre  pensée,  de  la  circonstance  que  divers  articles  du 
titre  du  Code  sur  le  louage,  et  notamment  les  1736f 
et  1757«  présentant  l'usage  des  lieux  c<Mnttie  une  rè^e 
de  droit  à  suivre  dans  l'application  de  ce  contrat  lorsqn*!! 
est  verbal,  il  devient  important  d'en  faire  connaître  les 
diverses  dispositions  pour  Paris. 

Ainsi  en  cas  d'absence  d'acte  écrit  ou  d'aveu  des 
parties  Sur  les  clauses  du  bail  :  voici  d'après  le  Code  N. 
les  règles  à  observer.  Pour  les  locations  de  maisons,  les 
époques  fixées  par  la  coutume  généralement  observée 
d'entrée  et  de  sortie  des  locataires,  sont  les  1^  janvier, 
l***  avril,  1*'  juillet  etl*'  octobre,  à  moins  de  convention 
contraire.  La  durée  ordinaire  des  locations  verbales  dé- 
pend imiquement  de  la  volonté  des  parties  ou  de  celle  de 
l'une  d'elles;  c'est-à-^re  que  chacune  peut  quand  bon  loi 
semble,  faire  cesser  le  bail  vert>al  en  donnant  ou  en  si- 
gnifiant à  l'autre  un  congé  :  c'est  le  nom  que  l'on  donne 
à  la  déclaration  de  volonté  de  faire  cesser  pour  Fa- 
venir  le  cours  du  bail. 

Toutefois  la  dation  du  congé  n'est  valable  qo'i  deux 
conditions  :  la  première,  qu'il  soit  donné  à  un  délai 
qui  précède  la  sortie,  d'un  espace  de  temps  qui  varie  en 
raison,  soit  de  la  nature  de  la  chose  louée,  soit  du  prix  du 
bay.  Ce«t  ainsi  que  pour  une  maison  entière,  pour  an 
corps  de  logis  entier,  pour  une  boutique,  pour  les  lo- 
cations affectées  à  l'exploitation  de  certaines  profes- 
sions ou  emplois,  tels  qu'un  pensionnat,  qu'un  bureau  de 
commissairede  police,  et  autres  de  destinations  analogues. 
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il  Aut  observer  on  imervsdle  de  six  mois  entre  le  jour  du 
congé  et  celui  indiqué  pour  la  sortie;  Tespace  nVst  que 
de  trois  mois  pour  un  appartement  dont  le  loyer  est  de 
401  fr.  et  au-dessus,  et  seulement  de  un  mois  et  demi 
pour  celui  de  400  fr.  et  au-dessous. 

La  seconde  condition  de  validité  du  congé,  est  qu'il  ne 
puisse  être  donné  au  locataire  ou  par  le  locataire,  que 
pour  sortir  à  l'un  des  quatre  termes  d'usage  ci-dessus 
indiqués  :  1**  janvier,  1«' avril,  1*»'  juillet,  et  !•' octobre. 
Consiéquemment  il  faut  que  le  congé  qi^i  doit  régulière- 
ment être  donné  à  la  personne  ou  à  son  représentant 
légal,  soit  constaté  par  déclaration  écrite  de  celui  qui  le 
donne  et  par  acceptation  également  écrite  de  celui  qui 
le  reçoit,  on  qu1l  soit  signiQé  par  huissier;  celui  qui  est 
donné  par  exemple  pour  le  1«'  janvier,  doit  être  porté  k 
la  eomaâssanee  de  celui  qu'il  concerne,  savoir  le  30  juin 
précédent  au  plus  tard,  s'il  s'agit  d'une  maison  entière  et 
des  autres  locaux  dont  le  bail  est  toujours  réputé  à  raison 
de  leur  inq[>ortance,  avoir  une  durée  légale  de  six  mois; 
le  30  septembre  aussi  au  plus  tard,  s'il  s'agit  d'un  ap- 
partement du  loyer  annuel  de  401  fir«  et  au-dessus  ;  et 
enfin  le  14  novembre  si  le  loyer  annuel  n'excède  pas 
400  fr.  ;  Ajoutons  que  de  même  qu'il  serait  inutile  de  don- 
ner le  congé  avant  ces  époques  suivant  les  distinctions 
que  nous  avons  faites,  de  même  celui  qui  serait  donné 
dès  le  2  janvier  par  exemple,  pour  un  appartement 
de  401  fr.,  ne  vaudrait  que  pour  forcer  la  sortie  au 
1*^  juillet  suivant. 

Les  règles  relatives  à  la  durée  légale,  soit  des  baux  de 
meubles,  soit  des  appartements  meublés,  sont  établies 
par  les  art.  1757  et  1758  du  Gode  N.;  il  en  résulte  que 
cette  durée  est  de  droit  la  même  que  celle  de  la  période 
fixée  pour  la  détermination  du  prix  du  loyer.  Ainsi 
quand  ce  prix  est  au  mois,  le  bail  est  réputé  fait  pjir 
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mois,  et  à  respiration  de  chaque  période  d'on  mois»  les 
parties  sont  libres  de  faire  cesser  la  jouissance. 

Quant  à  la  location  des  domestiques  attachés  au  senriee 
de  la  personne»  il  existe  bien  sur  cette  matière,  deux 
décrets  des  3  octobre  1810  et  35  septembre  1813,  et  ooe 
ordonnance  de  police  du  29  novembre  1811  ;  mais  leurs 
dispositions  ont  cédé  à  la  jurisprudence  qui,  fondée  sur 
un  usage  pratiqué  constamment,  et  consacré  par  les  dé- 
cisions des  magistrats  chargés  de  statuer  sur  ces  sortes 
'  de  relations,  a  admis  en  principe  que  le  maître  et  le 
domestique  sont  respectivement  libres  de  faire  cesser  la 
location  à  volonté,  en  se  prévenant  réciproquement 
huit  jours  avant  le  renvoi  ou  la  sortie.  Ce  droit  est 
attesté  par  M.  Henrion  de  Pansey  en  son  Traité  de  la 
Compétence  des  juges  de  paix^  l""  édition,  page  9M.  U  est 
le  même  entre  patrons  et  commis,  entre  ouvriers  H 
ceux  qui  les  employent. 

Article  7.  —  Du  contrat  de  société  (Code  N.,  art.  1852  à  1874 
exclusivement). 

685.  V.le8n«>678à682. 

Article  8.  —  Du  piét  (Gode  N.,  art.  1874  à  1915  exchisivaiieot). 

686.  V.lesn««678à682. 

Artkls  9.  —  Do  dépdt  et  du  séquestre  (Code  N.,  art.  i9\5  %  \^U 
exdusivraient). 

687.  V.  les  n«  678  à  682. 
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Article  iO  *Des  contrats  aratoires  (jeu,  pari  et  rente  viagère)  (Code 
Nap.,  art.  i96i  à  i98i  exchisivemeiU). 

688.  V.  les  n«- 678  à  682. 

A  Foecasion  des  contrats  aléatoires  an  nombre  des* 
quels  le  Code  N.  range  le  jeu  et  le  pari,  nous  regardons 
comme  un  des  devoirs  de  la  mission  que  nous  avons  pris 
l'engagement  de  remplir,  celui  d'éclairer  les  étrangers 
sur  mie  espèce  particulière  de  convention  que  par  igno- 
rance du  droit  et  par  l'usage  admis  en  leur  pays,  ils 
pourraient  de  bonne  foi  ne  considérer  que  comme  une 
transaction  ordinaire,  que  comme  un  traité  licite  et  pstf* 
conséquent  obligatoire  pour  chaque  contractant,  tandiis- 
qn'elle  constitue  une  négociation  prohibée  par  la  légis- 
Jation,  et  dès  lors  impropre  à  produire  un  engagement 
efficace. 

Comme  les  caractères  auxquds  nous  feisons  allusion, 
peuvent  le  plus  souvent  se  rencontrer  dans  des  ventes 
d'effets  publics  à  la  Bourse  lorsqu'elles  renferment  cer- 
taines stipulations,  nous  avons  senti  que  pour  poser  les 
règles  propres  à  discerner  celles  de  ces  ventes  qui  con- 
Nacrent  une  opération  légale,  de  celles  qui  sous  le  nom 
fictif  de  vente,  déguisent  un  jeu  de  bourse  illicite,  nous 
devions  débuter  par  définir  en  quoi  consistent  les  espèces 
de  ventes  qui,  à  raison  de  certaines  conditions  qui  les 
accompagnent,  reçoivent  là  qualification  spéciale  de 
marchés  à  terme* 

Dans  la  vue  d'atteindre  le  but  que  nous  venons  d'indi- 
quer, nous  avons  voulu  nous  édifier  des  renseignements 
de  fait  et  de  droit  qui  puissent  nous  autoriser  à  émettre 
«ne  opinion  approfondie  sur  cet  objet  important. 

Pour  le  faire,  et  avant  d'interroger  les  Annales  de  la 
jurisprudence,  nous  nous  sommes  d'abord  adressé  à  une 
notabilité  d'une  compétence  éminente  en  cette  matière. 
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au  doyra  des  agens  de  ehaage  près  la  Bourse  de  Paris, 
à  M.  Gibert,  homme  enTironttë  de  l'estime  et  de  la  con- 
sidération générales;  aussi  distingué  par  son  honorabi- 
lité, par  sa  délicatesse,  que  par  la  justesse  et  le  désinté- 
ressement de  ses  conseils,  et  voici  la  définition  ^oe 
diaprés  ses  explications,  nous  nous  sommes  fermée  du 
genre  des  opérations  que  Ton  désigne  sons  le  nom  de 
marchés  à  terme. 

Cette  dénomination  sert  à  qualifier  fengagemeat  par 
lequel  une  partie  vend  à  l'autre  moyennant  un  prix  fixé 
payable  à  la  délivrance,  des  effets  publics  tels  que  rentes 
sur  rétat,  actions  ou  obligations  industrielles,  liTndiiles  à 
une  époque  couTenue  contre  le  versement  de  ce  prix. 

Une  telle  convention  est  obHgaioire  lorsque  le  ven- 
deur possède,  ou  qu'D  a  déposé  à  Fagent  de  change  |kar 
le  ministère  duquel  il  traite,  et  qui  agit  en  son  uchb, 
les  titres  des  effets  quil  vend. 

Ce  qui  prouve  que  cette  possession  au  moment  où 
s*opère  la  négociation,  est  aux  yeux  de  la  loi  une  condi- 
tion requise  pour  la  régularité  de  ropération,  c'est  qu'elle 
neeonle  à  Facheteur  comme  débiteur  du  prix,  et  comme 
maître  en  conséquence  de  renoncer  à  user  du  bénéfice 
du  terme  pris  pour  le  paiement  (Gode  N.,  art.  1187),  le 
droit  de  se  libérer  avant  l'échéance  de  ce  terme,  et  d'exi- 
ger la  livraison  immédiate  des  titres  entre  ses  mains; 
<f  est  ce  qui  en  langage  de  bourse  s'appdie  escompter 
son  vendeur. 

Quand  nous  apposons  pour  condition  de  régdarilé  du 
marché  à  terme,  que  le  vendeur  soit  au  moment  de  la 
nëgodation  des  effets  qu'il  fait  vendre,  possesseiur  par 
lui-même  ou  par  son  agent  de  change  comme  d^[>osi* 
taire  et  mandataire,  des  titres  de.  ces  effets,  nous  n'en- 
tendons pas  émettre  cette  proposition  comme  consé- 
quence et  proclamation  tacite  mais  virtiielie  de  ce  prin- 
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cipe  absolu  :  que  toute  yeute  de  marchandises  à  livrer 
dans  an  délai  donné,  est  viciée  d'irrégularité  lorsque  est 
reconnu  qu'au  moment  même  de  la  formation  de  la  con*- 
▼eotion,  le  vendeur  ne  possédait  pas  les  cboses  vendues, 
et  qu'il  traitait  dans  la  pensée  qu'il  suffisait  qu'il  pût  se 
les  procurer  pendant  le  temps  à  courir  jusqu'au  jour 
pris  par  lui  pour  la  délivrance. 

La  règle  contraire  est  admise  et  pratiquée  tous  les 
jours  en  matière  de  commerce,  aussi  les  tribunaux  n'ad- 
mettent-ils pas  au  cas  de  vente  à  terme  de  marchandises 
ordinaires,  la  faculté  pour  l'acheteur  d'escompter  son 
vendeur  dans  le  sens  que  nous  venons  d'assigner  à  cette 
expression. 

liais  en  matière  de  vente  d'effets  publics,  l'on  doit  tenir 
pour  certain  que  tout  marché  à  terme  n'est  valable, 
qu'autant  que  le  vendeur  a,  à  sa  disposition,  les  titres  de 
mamère  à  pouvoir  les  livrer  immédiatement  à  Facbeteur, 
contre  l'offre  faite  par  celui-ci  du  versement  du  prix  : 
d'où  la  conséquence  que  si  cette  condition  manque,  la 
convention  perd  sa  force  obligatoire,  et  aucune  des  par- 
ties ne  peut  être  condamnée  à  l'exécuter. 

Mais  autant  cette  théorie  esi  claire,  intelligible  et  sai- 
sissable  à  l'exposé,  autant  l'application  en  est  ardue  par 
la  difficulté  de  pouvoir  prouver  que  le  vendeur  possédait 
ou  ne  possédait  pas  au  moment  du  marché,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  son  agent  de  change  à  qui  il  peut 
les  avoir  confiés,  les  titres  des  effets  vendus. 

Nous  devons  reconnaître  qu'il  n'est  pas  de  la  nature 
des  choses  qu'un *tel  fait  soit  établi  par  écrit,  qu'ainsi  on 
ne  pourrait  dans  le  débat  tirer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  prétention  affirmative  ou  négative,  de  l'absence 
de  preuve  littérale  ;  il  y  a  d'ailleurs  une  autre  raison  ex- 
clusive de  la  nécessité  d'un  écrit  :  c'est  que  s'agissant  dé 
rimpuiation  d'une  fraude  commise  à  la  loi,  et  même  par- 


458  ÉTAT  CIVa  BT  POUTKHJB 

fois  d*un  délit  prévu  et  réprimé  par  leç  art.  419, 4Si  et 
422  du  Code  pénal,  les  juges  peuvent  admettre  des  lé- 
moins  et  même  user  du  pouvoir  souverain  d'appréciatioD 
dont  ils  sont  revêtus  en  ces  sortes  d^éventualltés»  poor 
puiser  les  éléments  de  leur  conviction  dans  des  pré- 
somptions, lors  qu'elles  réunissent  à  leurs  yeux  la  triple 
qualité;  de  gravité,  de  précision  et  de  concordaiiee. 

Nous  citerons  à  titre  d'exemple  de  Tune  des  Dom- 
breuses  hypothèses  dans  lesq^elles  les  magistrats  peu- 
vent user  de  la  latitude  discrétionnaire  que  leur  confère 
le  législateur,  pour  déclarer  opération  aléatoire  prohibée 
la  marché  attaqué  en  se  fondant  sur  cette  seule  cir- 
constance qu'il  porte  sur  des  valeurs  de  Bourse  telle- 
ment considérables,  qu'il  est  évident  que  vendeurs  et 
acheteurs  ne  contractent  pas  en  vue  d'une  livraison 
sérieuse  qu'ils  ont  de  part  et  d'autre  l'intention  de 
réaliser.  En  une  telle  espèce  la  négociation  n'est  poar 
eux  qu'une  spéculation»  qu'une  sorte  de  pari  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  qui  se  produira  dans  les  valeurs, 
objet  du  marché,  pendant  la  période  de  temps  à  courir 
du  jour  de  ce  marché  jusqu'à  celui  pris  pour  terme  de 
son  exécution  :  alors  une  telle  opération  déguise,  sous 
l'apparence  trompeuse  d'une  vente  fictive,  un  vâitable 
jeu  ou  pari  dans  le  sens  de  la  loi;  car  il  ne  s'agit  que 
de  différences  prises  pour  enjeu. 

Cette  doctrine  que  les  marchés  à  terme  d'effets  publics 
sont  valables  lorsqu'ils  sont  sérieux,  et  que  le  vice  de 
nullité  n'atteint  que  ceux  qui  ont  uniquement  pour  oIh 
jet  la  différence  résultant  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  à 
survenir  dans  le  prix  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  liqui- 
dation, et  que  par  conséquent  la  question  dépend  <f  une 
appréciation  des  circonstances  du  fait,  a  été  admise  et 
consacrée  par  de  nombreuses  décisions.  Nous  citerons 
en  preuve  savoir  :  pour  la  validité,  les  arrêts  suivants  : 
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Paris,  S9  mars  1833,  S.  V.  3»^a-S»S;  tdem,  9  joia  1836, 
S.  V.  37-2^:  Cassation  30  novembre  1Ô42,  S.  V.  43- 
1-897. 

Et  pour  la  nullité,  Paris,  9  août  1823,  S.  V.  33-2*262; 
Cassation,  11  août  1824,  S.  V.  24rl409  et  414;  Cassation, 
30  juillet  1825  et  2  mai  18S7,  S.  V.  27-1-450;  idem, 
30  mai  1838,  S.  V.  38-1*753;  Paris,  17  février  1843, 
S.  V.  42-2-265. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  après  paiement  fletif 
de  la  différence  en  création  de  valeurs  représentatives, 
Faction  en  répétition  peut  être  exercée  du  souscripteur  ou 
de  rendosseur  envers  le  bénéficiaire  immédiat,  c'est  un 
point  de  droit  sur  lequel  la  jurisprudence  n'est  pas  en- 
core définitivement  fixée,  mais  que  nous  tenons  pour 
l'affirmaUf,  nonobstant  quelques  préjugés  contraires. 
Voir  le  Code  N.  annoté  par  Gilbert,  n*  2  de  Fart.  1967  : 
notre  opinion  se  tire  principalement  de  ce  que  la  loi 
en  exigeant  qu'il  y  ait  paiement  pour  refuser  l'action 
en  nullité  de  l'engagement  contracté  pour  dette  de  jeu, 
exclut  le  cas  où  le  débiteur  n'ayant  fourni  qu'un  titre 
récognitif^  la  dette  subsiste  avec  la  cause  qui  la  vicie. 

Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  :  1""  qu'un  agent  de  change  n'a 
pas  d'action  contre  son  client  pour  réclamer  des  reliquats 
de  compte  de  jeux  de  bourse;  que  par  la  même  raison,  le 
client  n'a  pas  non  plus  d'action  pour  réclamer  le  gain  résul- 
tant du  jeu  de  bourse.  Paris,  1€  août  1825,  S.  V.  26-333. 
Quant  aux  valeurs  ou  aux  sommes  remises  pour  couver* 
ture,  appliquez  la  solution  ci-dessus  donnée  sur  la  ques* 
tion  de  validité  du  paiement  fictif.  V.  infrà  page  461  i\ 

2^  Que  racl^eteur  d'effets  publics  ne  peut  demander 
contre  son  agent  de  change  la  résolution  du  marché  à 
défaut  de  livraison  au  terme  convenu,  lorsqu'il  n'offre  pas 
le  paiement,  qu'il  ne  peut  non-plus  faire  considérer  la 
somme  par  lui  remise  à  son  agent  comme  des  arrhes  qui 
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Fauiorideraient  à  se  dégager  du  marché  en  les  perdant. 
Paris,  9  juin  1886,  S.  V.  87-2-87. 

9"  Que  des  opérations  de  report  peuvent  être  réputées 
jeu  de  Bourse,  lorsqu'il  est  établi  que  dans  la  comiDiiae 
intention  de  Pagent  de  change  et  de  son  client,  il  D'y 
avait  pas  volonté  de  transmettre  et  d'acquérir;  4'ob  la 
conséquCTce  qn'il  né  naît  dé  ces  opérations  aucune 
action  de  part  ni  d'autre,  soit  pour  la  différence,  soie 
pour  les  droits  de  courtage.  Paris,  11  mars  1861,  S.  Y.  51- 
M46. 

Observation  sur  ce  pr^ugé.  —  Dans  le  langage  de  la 
Bourse,  la  dénomination  de  report  sert  à  qualifier  den 
espèces  d'opérations  qui  sont  loin  d'être  identiques. 

L'une  consiste  k  proroger  moyennant  une  indemnité 
convenue  entre  le  vendeur  à  découyert  et  l'acheteur, 
jusqu'à  une  nouvelle  époque  fixée  conformément  aux 
échéances  d'usage,  l'exécution  du  marché  à  terme  par- 
venu à  son  exigibilité.  C'est  en  un  mot,  une  partie  conti- 
nuée avec  ses  chances  pendant  une  seconde  période. 

L'autre  se  compose  de  l'achat  fait  au  comptant  de 
fonds  publics  et  de  la  revente  immédiate  à  terme  de  ces 
valeurs;  c'est  le  jdacement  momentané  d'un  capitaliste 
qui  reçoit  pour  intérêts  le  solde  ;de^  la  balance  entre  le 
prix  d'achat  et  celui  de  la  revente. 

De  cette  définition  on  doit  tirer  la  conséquence,  que  le 
premier  pacte  constituant  la  reproduction  périodique  du 
marché  à  terme  avec  toutes  ses  chances^  tombe  sous 
l'application  de  la  prohibition  qui  frappe  celui-ci. 

Tandis  que  dans  le  second,  le  vendeur  est  sérieox 
puisqu'il  n'opère  que  sur  des  valeurs  qu'il  possède,  et  que 
d'un  autre  côté,  le  prix  de  la  revente  étant  fixé  au  mo- 
ment même  de  la  formation  de  la  convention,  la  hausse 
ou  la  baisse  qui  peut  survenir  jusqu'à  la  livraison  dans  le 
cours  des  choses  vendues,  est  impuissante  à  élever  ou  à 
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réduire  une  diiéretiee  qui  foreément  reste  kivariaMe. 
Cest  précisément  parée  qu'elle  n'est  plus  subordonnée  à 
ces  fluctuations  incertaines  et  éventuelles  qui  tiennent 
en  suspens  le  chiffre  de  cette  différence  jusqu'au  jour  de 
fexpiration  du  délai,  que  la  négociation  ne  peut  à  notre 
aTiR  revêtir  aux  yeux  de  la  loi  le  caractère  d'un  jeu. 

En  conséquence  nous  n'admettons  l'opinion  de  la 
Cour  de  Paris  sur  la  possibilité  de  trouver  dans  une 
cMvention  de  report  les  éléments  d'un  contrat  de  jeu 
proscrit  par  le  Code,  que  dans  celui  de  la  première  es- 
pèce, et  encore  qu'autant  qu'il  s'applique  à  un  marché  à 
terme  dont  les  clauses  et  circonstances  font,  d'après  les 
principes  que  nous  avons  posés,  un  véritable  jeu. 

â""  Qu'il  a  été  également  jugé  ;  que  la  remise  faite  à  un 
agent  de  change  d'actions  industrielles  ou  d'effets  à  titre 
de  couverture  d'opérations  constituant  un  jeu  de  Bourse, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  paiement  anticipé» 
élevant  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  client 
en  restitution  de  cette  couverture^  Même  arrêt  que  ci- 
dessus  et  Code  N.,  art»  1967.^ 

0*  Que  l'art.  1965  qui  refiTse  toute  action  pour  dette 
de  jeu,  s'applique  à  celle  du  mandataire  et  du  man- 
dant en  matière  de  jeu  de  Bourse,  d'où  il  suit  que  le 
joueur  n'a  pas  d'action  contre  l'agent  de  change  dont  il  a 
en^ployé  l'intermédiaire,  pour  le  contraindre  à  lui  rendre 
'Compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  lui  de  ceux  qui 
ont  perdu  :  et  que  réciproquement  l'agent  de  change  n'a 
pas  non  plus  d'action  contre  le  mandant  son  client,  en 
remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées  pour  lui  à 
raison  de  ces  opérations*  Cassation,  26  février  1815^ 
S.  V.  45-1-161;  Bordeaux,  3  février  1848,  48-2-693; 
Paris,  28  mars  1851,  S.  V.  51-2-153. 

ô""  Enfin  que  le  perdant  qui  a  volontairement  payé  en 
espèces  l'enjeu,  ne  peut  se  faire  restituer^  à  moins  qu'il 
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n'ait  été  victime  d'un  doL  Art.  1967  da  Code  N.  Secès 
s'il  ne  8'était  libéré  qu'avec  des  valeurs  r^résentatives, 
page  459. 

De  cette  digression,  nous  tirons  pour  les  étrangoRs 
ravis  qu'ils  doivent  scrupuleusement  s'abstenir»  eo  cé- 
dant à  de  perfides  illusions,  de  compromettre  leur  for- 
tune, quelquefois  leur  honneur.  Code  pénal,  art.  419  et 
suiv.,  et  souvent  leur  existence  même,  par  le  désespoir 
que  provoquent  de  cruelles  déceptions  et  par  la  raine 
qui  en  devient  la  déplorable  suite. 

ABTiCLi  11.^  Du  mandat  (Gode  N,  art.  1984  à  2011  exdnsivaBnt). 
De  la  nécessité  de  sa  rédaction  en  forme  authentique  avec  mimite 
pour  la  validité  de  certains  actes  consentis  par  le  mandataire  an  Dom 
du  mandant. 

689.  Nous  croyons  que  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  une 
règle  déjà  énoncée  ci-dessus  n^"  388,  que  l'on  trouvera 
établie  en  notre  Traité  de  la  nouvelle  législation  du  no- 
tariatf  n^  15,  pages  979  et  280,  savoir  :  »  que  toutes  les 
«  fois  que  la  loi  exige  pour  la  validité  en  la  forme  d'un 
«  acte,  que  cette  forme  lui  imprime  le  caractère  de  Paa- 
tf  tbenticité,  il  devient  indispensable  que  la  procuration 
«  donnée  pour  consentir  un  tel  acte,  soit  également 
«  revêtue  de  l'authenticité  :  qu'il  en  est  de  même  de  la 
<r  formalité  relative  à  la  rédaction  en  minute  de  factè 
«  authentique,  qu'ainsi  elle  doit  être  également  observée 
«  dans  la  procuration  faite  pour  le  passer.  » 

En  conséquence  nous  ferons  remarquer,  qu'outre  les 
applications  que  reçoit  cette  règle  aux  divers  actes 
indiqués  en  ce  traité,  ses  effets  s'étendraient  nécessaire- 
ment à  la  procuration  donnée  en  son  pays  par  un  étran- 
ger, pour  consentir  pardevanl  un  notaire  français,  hypo- 
thèque sur  ses  biens  situés  en  France,  et  à  celle  par 
laquelle  étant  aussi  en  son  pays,   il  autoriserait  son 
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mandataire  à  donner  main-levée  d'une  hypothèque  ou  à 
consentir  radiation  d'une  inscription  lui  appartenant,  etc. 
V.n^679. 

On  peut  juger  par  cette  observation,  cond)ien  est  irrë- 
gutier  le  système  suivi  par  certains  praticiens,  de  préten- 
dre se  conifonner  aux  art.  2157  et  2158  du  Gode,  en  se 
contentant  d'un  acte  sous-seing  privé  pour  légitimer  le 
consentement  par  acte  authentique,  à  la  main-levée  d'une 
hypothèque  ou  à  la  radiation  d'une  inscription,  et  com- 
bien s'exposent  les  conservateurs  qui  se  tiennent  satis^ 
faits  d'une  telle  pièce  pour  opérer  une  radiation. 

Voyez  en  outre  les  n«*  678  à  682. 

Artku  12.  —  Ducautimmement.  (  Code  N.,  art.  2011  à  2044 
exdnsivemeDt.) 

690.  V.  le»  n««  678  à  682. 

Artigui  15.  —  Des  traosactioDs.  (Code  N«.  art.  2044  ii  2059 
ezclasivement.) 

691.  V.  les  n~  678  à  688. 

Articlb  14.  —  De  la  cootrainle  par  corps.  (Gode  K.,  art.  2059  à  2071 
exdosivemeDt,  et  1<H8  des  17  atriM832  et  13  décembre  1848.) 

692.  Les  dispositions  de  ce  titre  seront  appliquées 
aux  étrangers,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  hypo- 
thèses pour  raison  desquelles  ses  divers  articles  accor- 
dent la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs. 

Cette  explication  donnée,  nous  allons  entrer  dans  les 
développemento  que  réclame  la  nécessité  pour  les  étran* 
gers,  de  connaître  les  causes  pour  raison  desquelles  on 
peut  en  France  les  obliger,  par  la  privation  de  leur 
liberté,  à  remplir  les  engagements  qu'ils  ont  contraclés. 
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Numéro  i".  —  Division  du  droit  de  la  contrainte  par  corp§  en  deux  espèces, 
observations  explicatives  sor  ce  sujet. 

693.  Depuis  la  pramulgation  doi  titre  du  G4>de  N.sftr  la 
contrainte  par  corps,  du  Gode  de  commerce  et  de  b  ioî 
de  1807  sur  la  même  matière»,  est  înterveAue  la  kn  da 
17  avril  1832  qui  contient  de  nouvelles  règles  relatives  k 
rexerciee  de  cette  contrainte  en  ce  qui  toueiie  les  étran- 
gers; et  comme  elle  abroge  toutes  les  autres  sur  les 
points  qu'elle  a  traités,  c'est  elle  qu'il  leur  importe  de 
connaître.  Nous  ne  parlons  pas  comme  on  le  voit,  de  la 
dernière  loi  sur  la  contrainte  par  corps  du  13  décem- 
bre 1818,  parce  qu'elle  ne  renferme  aucune  disposidou 
particulière  relativement  aux  étrangers»  d'où  il  sQil  que 
ceux-ci  restent  régis  par  la  première,  sauf  quelques  mo- 
difications que  nous  ferons  connaître  résuUanl  de  Pabro- 
galion  prononcée  par  la  nouvelle  loi  de  certaines  disposi- 
tions de  celle  du  17  avril  auxquelles  comme  droit  commun 
en  cette  partie  demeuraient  soumis  les  étrangers.  11  a 
même  été  jugé  à  Paris,  le  12  avril  1850,  S.  Y.  50-2-333, 
que  dans  le  silence  de  la  loi  de  1848  sur  la  durée  dé  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étrangers,  on  devait 
appliquer  la  règle  de  limite  établie  par  l'article  12  à  Té- 
gard  des  Français,  c'est-à-dire  de  six  mois  k  cinq  ans. 

Par  analogie  de  raison,  l'étranger  pourrait  aussi  invo- 
quer le  bénéfice  de  Fart.  4  de  la  même  loi  portant,  que 
l'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de 
plein  droit,  après  trois  mois,  lorsque  le  montant  de  la 
condamnation  en  principal  ne  s'élèvera  pas  à  &00  francs; 
après  six  mois  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  )l  1,000  francs,  et 
ainsi  successivement  par  périodes  graduées  en  propor- 
tion de  la  somme. 

Or,  elle  distingue  la  contrainte  pareorpa  en  deux  es- 
pèces, savoir  : 
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L'une  comme  mesure  d'exécution  d'une  condamAa- 
tion  :  c'est  une  arrestation  d'un  caractère  permanent  et 
définitif  ayant  pour  objet  d'obliger  le  débiteur  au  paie- 
ment de  cette  condamnation,  et  autorisant  le  créancier  à 
le  faire  priver  de  sa  liberté  jusqu'à  ce  paiement. 

Elle  est  accordée  contre  les  étrangers  pour  toute 
espèce  de  dettes  étaUies  par  jugement. 

L'autre  donnée  contre  eux  également  consiste  bien  aussi 
dans  l'arrestation  du  débiteur,  mais  elle  n'a  li^uqii'à  titre 
provisoire  et  il  peut  être  permis  d'en  user  avant  condam- 
nation au  paiement  de  la  dette  pour  garantie  du  rembour- 
sement de  laquelle  la  loi  l'autorise  :  c'est  une  mesure 
purement  préventive  ayant  pour  objet  d'empêcher  que  l'é- 
tranger contre  lequel  nous  supposons  qu'il  n'existe  d'autre 
garantie  de  l'exécution  de  ses  engagements  que  celle  de  sa 
personne,  ne  puisse  dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare 
forcément  le  jour  de  la  demande  de  celui  du  jugement,  se 
soustraire  par  la  fuite  à  l'exercice  de  la  contrainte  qui 
aurait  lieu  en  vertu  de  la  condamnation  à  intervenir. 

Ainsi,  l'une  atteint  un  débiteur  simplement  présumé, 
un  homme  qui  peut  ne  rien  devoir,  l'autre  au  contraire 
ne  s'exerce  que  contre  un  individu  déclaré  débiteur  par 
jugement  définitif.  V.  n^  709. 

Dans  le  but  de  rendre  saisissable  cette  division,  nous 
exposerons  à  titre  d'observations  préliminaires  les  règles 
suivantes  : 

V  Aux  termes  de  l'art.  1'^  de  la  loi  ci-dessifs  citée 
(17  avril  1832),  la  contrainte  par  corps  doit  être  pn^ 
noncée  contre  toute  persomie  condamnée  pour  dettei 
commerciale  au  paiement  d'une  sooune  principale  de 
200  fir.  et  au-dessus. 

Dès  lors  deux  conditions  sont  requise^  pour  l'appliea-^ 
tion  du  droit  rigoureux  de  contrainte  par  corps  en  thèse 
générale. 
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La  première,  qae  la  dette  soit  commerciale,  à  moins 
qo'il  ne  s'agisse  de  matières  criminenes,  correctionnelles 
on  de  police,  art.  33  et  saiv.  de  la  loi  du  17  avril  1833, 
8  et  siiiv.  de  celle  de  décembre  1848;  la  seconde  qui  est 
spéciale  aux  matières  de  commerce,  est  que  le  cbilfre  de 
la  dette  excède  900  fir. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  tous  les  débiteurs  indis- 
tinctement, quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Mais  quant  aux  étrangers  en  particulier,  ces  conditiotts 
reçoivent  deux  modifications  importantes. 

605.  a*"  Elles  consistent  en  ce  que  d*abord  il  suffit  dTa- 
près  l'art.  14  de  la  loi  de  18SS,  que  la  somme  principale 
de  la  condamnation  prononcée  par  jugement,  ne  soit 
pas  inférieure  à  150  fr.,  et  ensuite  en  ce  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  dette  soit  de  nature  commerciale.  Par 
conséquent  une  condamnation  pour  cause  purement  civile 
emporte  la  contrainte  par  corps  contre  eux.  V.  n*709. 

Toutefois  le  législateur  a  pris  soin  d'apposer  à  Texer- 
cice  de  ce  droit  certaines  restrictions  :  par  exemple,  on 
va  voir  que  d'abord  la  contrainte  ne  peut  être  exécutée 
en  vertu  du  pouvoir  conféré  par  l'art.  14  qui  vient  d'être 
cité,  qu'au  profit  d'un  Français,  et  ensuite  qu'elle  ne  mi- 
lite pour  raison  d'une  telle  dette  que  contre  l'étranger 
non  domicilié,  V.  n.708  :  à  moins  que  la  dette  ne  soit  du 
nombre  de  certaines  dettes  civiles  qui  d'après  h  loi,  sont 
susceptibles  d'entraîner  la  contrainte  par  corps.  Telle 
serait  par  exemple,  celle  résultant,  non  d'un  bail  de 
biens  ruraux  (articles  de  la  loi  du  13  décembre  1818), 
mais  de  la  condamnation  judiciaire  prononcée  contre 
le  fermier  pour  les  causes  énoncées  en  la  deuxième 
partie  de  l'art.  aoOB  du  Gode  N. 

096.  3"  Enfin,  d'après  les  art.  4,  6  et  18  combinés,  la 
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contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  l'é- 
tranger, ou  elle  cessera  d'être  exécutée,  dès  qu'il  aura 
commencé  sa  soixante-dixième  année,  et  cette  disposi- 
tion ser^  applicable  même  à  la  condamnation  pour  dMte 
civile,  le  cas  de  stellionnàt  excepté.  (Code  N.,  2059  et 
2066).  Quant  à  L'influence  de  l'âge  en  matière  criminellet 
correctionnelle  ou  de  police,  eUe  est  déterminée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  t3  décembre  1848. 

697.  Ces  explications  préalables  données,  nous  allons 
parler  successivement  de  ce^  deux  sortes  de  droits  que 
la  loi  accorde  contre  l'étranger,  de  saisie  et  d'emprison- 
nement de  sa  personne  pour  raison  du  nonjpaiement  de 
ses  dettes. 

nmaét%  fti  •»  De  la  pranlèM  eipéee  de  droit  (Voir  la  denxiéne  espèce  n*  706). 
»0  farriwmig^  pgiflifife^d>reMWiaiyiij«lfd'Baeionedtfcoiiimie 


698.  Avant  même  le  jugement  de  condamnation  (porte 
l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832),  mais  après  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette,,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  diMinel  se  trou^ 
vera  l'étranger  non  domicilié,  débiteur  présomptif»  pourra 
s'H  y  a  des  motifs  suffisants,  ordonner  son  arrestation  pc<H 
visoire  à  la  requête  du  créancier  frafiçais.  Dans  ce  cas 
celui-ci  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans 
la  huitaine  de  l'arrestation  t  à  peine  d'élargissement  de 
rincarcéré. 

Ainsi  l'étranger  non  condanmé  et  même  non  encore 
actionné  peut,  lorsqu'il  n'a  pas  de  domicile  en  France 
r  704,  être  arrêté  en  vertu,  d'une  simple  ordonsfince  du 
président  dans  rarrondisftemeut  duquel  il  se  trouve,  pour 
raison  d'imetlette  qu'il  a  contr^tctée. 

Quid  du  Français  naturalisé  en  pajs  étrang0r  se  trour 
viant  en  France  grevé  d'une  dette  échue?  V.  n""  260. 

30 
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Numéro  $.  —  Des  .conditions  requises  pour  Texercice  de  oe  premier  dr^t  m 
nombre  de  huit. 


699.  Mais  aci  sujet  de  Texercke  de  ce  droit  rigoureux, 
nous  ferons  remarquer  en  outre  des  deuxièqie,  troisième^ 
quatrième  y  cinquième^  sixième  et  septième  obsenra- 
ttons  que  Ton  trouvera  énoncées  ci-pprès  n*'  70S,  703, 
704  et  705:   . 

l""  Que  l'arrestation  en  ce  cas  exceptionnel  ne  peut  être 
requise  que  parun  créancier  Français.  Ainsi  il  faut  que 
le  propriétaire  de  la  créance  soit  Français;  dès-lors  Té- 
tranger  même  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France,  ne  pourrait  réclamer  rarrestation  provisoire  d^un 
autre  étranger  son  débiteur  prétendu,  avant  jug^meDt 
contre  lui.  Cette  canséquenee  >a  été  prise  poar  iiK»tif 
d'un  arrêt  en  ce  sens  par  la  Cour  de  Paris  le  ^  mars  1812, 
S.  V.  45-3-16.  y.  Anal,  n^  978  et  708.  Mais  il  en  serait 
autrepient  si  le  créancier  était  une  sdciété  de  conunerce 
établie  en  France;  car  quoique  composée,  en  majeure 
partie  d^étrangers,  il  suffirait  que  run  des  membres  fût 
français,  et  qu'il  agtt  au  nom  de  la  société.  En  pareil  cas, 
il  fahi  reconnaître  qu'il  use  du  droit  qu'il  tient  de  sa  qua- 
lité personnelle;  et  cette  raison  qui  est  péremptoire,  a 
frappé  la  Cour  de  cassation  qui  Ta  donnée  pour  fonde- 
ment  d'un  arrêt  du  2f7  novembre  1839,  S.  V.  46-1-346. 
Elle  en  a  même  étendu  par  une  conséquence  logique^ 
l'application  au  cas  encore  où  cette  société  entre  Fran- 
çais et  étrangers  aurait  son  siège  hors  de  France. 

700.  Quid  si  le  demandeur  Français  était  établi  en  pays 
étranger?  Il  serait  recevàble  à  user  du  droit  de  l'art.  15 
dont  s'agit,  s'il  n'avait  pas  perdu  sa  qualité  de  Français. 
Secùs  au  cas  contraire,  c'est  là  une  théorie  dont  la  Cour 
de  cassation  a  reconnu  implicitement  la  légalité  en  dëd- 
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dàntpai^anétiIttaSjMvierlSaS^S.  ¥.3^1*^811^.00616 
Français élablî  ea  pays. étranger. maisai^ec esprit  de  re*» 
tour»  pouyail  conûne  le  Fraoçai»  rëeidant  en  France  ^  lra> 
dttjre  «n  étranger  devant  lea  tritHuanx  Irançato  poor 
rexécutUtt  des  obligations  tfÊè  cH  éêmaget  a  eentractées 
eayers  loi.  V.  n""  378. 

JOl^.M  surj>hi6  nous  ferons^bserfer  stnr  ee^poiot;  qne 
ee  serait  être  pkifl-exigeaBt  que  là  loi  que  de  prétendre 
coomie  c^a  sW  vu,  qualifiant  que  là  dette  Ait  été  origi- 
nairement  sanscrite  au  profit  d'un  Français,  ef  que  le 
eessionnaire  Français  d'me  oUîgatfen  oèiôsemie  primi- 
tivement «avers  pn  éifangeis  ne  devrait  paaétre  adnh'à 
l'exercice  de  cette  mesure  préventive».  Cependant  la  ju- 
risprudence q  admis  une  distinction  entre  lit  cession  par 
.  endossement  d'Mji^taltre  de  c&ange  ou  d^unblHetà  ovdre» 
et  la  cession  par  transpott  d'un  titre  orfBnake  non  trans- 
ipissible  do  sa  nature  par  voiejffendossenent.  •      '    ' 

Au  premier  .cas,  alors  même  que  le  bénéSelafre  m 
créancier  originmre  esfr  un  étranger,  il  suffit  que  iè 
Français  porteur  actuel ,  en  soit  saisi  par  un  eédos  régulier, 
pour  quil  puisse  user  du  droit  que^  lui  confère  Ttarrt;  14 
du  C^e  N.,  et  par  suHe  de  celui  de  réclamer  rarfi^statidn 
provisefrer  de  rétrangêr  souscripteur  ou  endosseur  res- 
ponsable. .    • 

Nota.  D^9ffè^t^  législation  anglaise,  l^ndosi»ètafent  eil 
Mane  <Fun  eflfet  nëgooiable  anqml  le*  Code  de  commerce 
français  n'aceorde  que  la  valeur  d'une  procuration,  on 
opère  la  transmission  légale  au  porteur.  Paris,  il9  mars 
1896  et  13  avril  18B0,  S.  V.  8&â457  et  8(MI«iS. V.  n«  866. 

Au  second  cas,  il  n^en  doit  pas  être  ainsi ,  car  le  sousi- 
cripteur  de  TcMigation  n'a  pas  dû  compter  sur  une  trans- 
mission étrangère  à  la  nature  du  titre,  et  par  conséquent 
se  soumettre  à  Féventnalilé  tftan  tort  plus  rigoureux  que 
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eehn.qu«  bii  k^posait  l»  utiOMlilé  Aeila  pcmmuie  di 
efféaneier  avee  lecpid  il  traitait.  Neûs  citemm^eomie 
rendu  60  omtoioitë  et  notre  opiniôs  aàvTaBe  ei  Faviiv 
kypotlites,  lesanétadeCastation  des&&a9pleinhiei889, 
S.  Vi  ai^l-lfii;  aftjivrffr  18»^  ».  V.â8^14<W^ééi»  Cmts 
de  Pau  4u  27  mai  1830,  S*  V.  31-2*«l;  de  Parié  dteft^Xl 
mars  1835,  S.  V.  35-27218;  15  juiUet  1846,  GazeHe  des 
T^.  do  6  idem  et  12  avril  1850.  S.  V.  g(Ml^i|^  .;* 

71)8».  9f*  La  s^oûode  iei  Bba^vationa  ^«e  m«a  avoac 
wnaDCé0a  o''  69^»  est  qu'il ftut:  qu'A  e»gt^  oae  date; 
or  le  Qiot  deU9  detautètre  pris  ici  dam  9a  pVm  ifmk 
afwsa^iMi»  il  ea  rteiUe.^ill  ws'aMDlîqneratt  p»i  aae 
«i«lte  rMuiftticpi  eneoré  biea  ip'eHe  Mît  JÊu^Mi 
de.M  tMdw»  ul0rîeii9em«at4«  npa  deUjv  féOK  Sb 
oonsiéqiieiicci  e'eat  avec  itifMm  que  la  Coer  <fB^  eaïaHioi 
H^par  sifrét.dli92  awL1818,S.  Y.  )0-t-l$ii.4i»dé  ai» 
rempile  dalaM.dii  10  a^feit^&.1607,  àaniim  ternes 
étaient  les  mènes  que  «Ha  'de  Hi  loi  aâjy|MpU»<»  ;^ae  r<» 
M  pmy^  Mguivir  rarvestaiion  previsoite  p^  resAior 
4ioa.d'uQ.dépôt  dontracM  n'était  ni  rentmitt,  ni  eiéeii- 
t«in»*  V.iludLr^ivât  de  paria  eité  n^'loa»  6». 
i  .3^  Qi'il  Mt  néoeasaii?e  m  troisièuie  lieii»  queia  dette 
Aûit  éebw  et.  exigîMe;  nuiie  U  tCtei  pas  iadi^pfittaUe 
qu'en  aiitre<«Ue  soit.  Uvaide;  la  l«i  n>t  fiât  pa»  «ne  è» 
dition  tf  exercice  du  droite  donc  on  ne  peut  y  aauvMtif 
1#  pomiwivimk  Ansai  la^vy^stion  a'étaqtpféa^tée  devant 
te'Gci«rd«cisialîon»eUeya  étdrésoHi6«ceaeBSFar 
air6td0  27.MveQdifel8ttu  S.  ¥.  40rl-a4& 

1^  11  tout  w  quatrième  lieu»  qinel^cbâSBre  deeetle  ielie 
0^ve.aiumoin^i5^frw  Àiosileveut  r4rt«UdelAl<n 
pwr  l'arrestation  déInîtiTa,  et  puisque  riart.  15  n'accorde 
j^aireslation'PViiTiseîre  que  comtee  le  aïoj^en  d^assarer 
PeaapmiMieaMiit  dâhiMf  »  la  coadftios  reqviaa  poor 
Mlnîisi  d<Ht  fof«(iiiimt:s'dffndr«  k  eelle-lk 
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708.  f^  ta  çin^liiâtfie.coiiAltiM  oonsislB  m  ote  qtt'il  t 
ail  dans  Fespèoe  des  m&tife  qui  rendent  rtmpKn  de  4É^6 
BMMteimltopeMable,  et  ^*îl8  soieit  jugé»  aUBstnqgiÉr 
ie  président  do  ttibttial  dâne  rarrolfitoeaMBl  dtqoel  to 
trouve  rétranger  ai  momMt  de  sofi  arvesWiMK  Âtasai  la 
Coifr  dn  Paiîa  ft4^e  eonfoffmëaient  à  œtae  do«triiie, 
«éddé  le  13  mafs  lâl9.  Si  V.  i»^iac,  «ntMfnèiini 
att  président^  ^n^il  nTy  a^ait  fias  mftlif  suffisant  d*aatoribtf» 
cette  mesure  ceatlre  im  éicugarpovr  tiitoii  desoliUgaw 
tiens  qui  pesalaiA  sur  loi  comme  «kéouteor  (wlanianttili^ 
atolis  fo'a  n'était  passible  (faoàm  reprocha  ée  ÉMde 
daàssa«estlon.V.fli«'m^»at70&  '       ' 

Snla  fofoie,  on  peot  ptendra  dss  oadonnam^  tans; 
plosieurs  arrondlsaeQient»  aAnde  se  sopstfains  à  l»pK><^ 
bibition  (le  la  dîsposiaon  de  la  lor  dont  l'eapiit  ateppoae 
k  «e  que  Ton  poisse  exèneer  rarrestation  pra\isoire,  dana 
on  arronAlsaènseiit  aii^  que  ciW  da  tribenal  du  piëaii 
déni  djiqqel  émane  Fordonnance  qoi  raaiorisé*  TeBe*aalt 
nmerprétaiion  donnée  par  la  Coot  de  eassalioÉ  lefV 
norentare  1880, 8.  V;  io-l^AU,.  à  la  loi  nostèlle  doaà  lé 
tOKte  art.  15»  présente  on  aeas  différent;  car  il  aenkUa 
eaiger  pour  c^odîtion  esàenU^ie  la  drcônsloiDce  de  la 
pféaeace  de  l'étranger  dans  rafîsndissemeat  oo  moment 
de  la  déliTrance  de  Fonlannance  dii  préaident  da  tribut 
nal  deoetarraodisseniatit. 

704.  6»  La  sixième  condition  est  que  f  étranger  botoifa 
leqod  l'inrreiUliott  sera  sollicitée,  ne  suit  pas  domsdlié 
en  France,  ou  qu'il  ne  soit  pas  actneHeneBl  qpâot  dipto*- 
matiquè  d'une  puissance  étrangère  accrédité  en  cette 
qualité  près  do  gouvernement  français,  «n  Inème  frès 
d'on  auto  état.  V.n»' 70,71, 7i,  102  et  708. 

Pour  que  l'éiraager  soit  réputé  domicilié  en  France  à 
reika  d'an  tter  one  esoeption  qui  repoosae  ilaxercioeidu 
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droit  4'iirresUtion  protisofre  mis  439  pfâtîqiie  tùtdit  lui, 
il  ftEtt  que  teoÉfônnément  à  Fatl.  ISdu  Code  N.,  H  ail 
obteou  de  f  EmperélMT  Paatoâriftation  d^^blir  son  don»* 
éàe  60  Ftaftcet  qull  Fy  ait  en  dbnséqaence  établi  de  fiut 
d  qi^il  conliaiie  tf 7  résidei^  réeltènieDt  ii«  7OT. 

Ainaî^il  se  Iniffirah  pas  ipie  rétranger  justifiât  de  Tm- 
eonplîssêiiiml  îles  prescriptions  isolées  dE^  art.  101 
et  i05  da  Code  N«  ponr  cônstitoer  VaèqinsiiUon  de  son 
doodcil^;  ces  eireOBslances  ne  lui  conièrefaient  pas  le 
domioile  exigé  par  l^l(n  d'ami  1882.  V.  n^4iM. 

Cette  opinioo  est  partagée  paf  Merlhi^  RéperMre, 
V« Doînicile, iomè  IV> page f7;^ene «sénri de tese<^à  wi 
anèt  rendu  par  la  Coor  de  Paris,  contre  la  pirineésèe  Po- 
niatewski  le  16ao«t  1811,  S.  ▼.  ll-S^;  €ft  plus  ré- 
eemmait  à  nn  arr6t  ^e  la  Cour  de  Douai  du  9  déeem- 
bps  laan,  s.  V^.Sa^^eia,  V.  n*  401.'  11  ne«ufBrall  pas  non 
ph»  pour  le  répuler  domicilié  et  ppnr  PafUnîneMr^  soit  de 
Fatrelstation  proirisbipç^soit  de  la  contrainte  par  cérp» 
pour  jéeVes  miles  eomme*étranger,  qu'il  oÂl  une  rési- 
dence prolongÉie  et  rnèBo^e  tm  étaiblissemetitpar  mariage 
en  fkwoe;  P^ris,  a&  Wt  1812,  S.  V.  4SMft^72,  et  5  dé- 
cembre IStt, 8.  V« 44-2«n«^ moins  qi^il  nèsoîi  cons- 
tant qu'il  jouil  de  fait  en  France  des  droits  citils,  Cassa- 
tion» â4  avril  1881,  S.  Y.  27-1812; 

Mais  aussi  le  décret  d'autorisation  et  le  doweile  sorve- 
nus  aprè3  l'incarcération  provisoire,  devraient  avoir  pour 
eflèt  de  la  ftjre  cesser» 

'fitcjugéii  Paris»  leâ&avriil884,  &  Vv84^MIMet«fec 
raison  d'qiràs^eiaRlage:  Ce^sànie  oausû,  (Ossat  efpMus, 

T^S.  7"^  Enfin  l'ordonnance  du  président  rendue  en 
exécution  de  la  ccmipétence  particulière  que  hd  Mt  sur 
ce  point  l'art.  15  précité,  sera  susceptible  d'appel  pen- 
dant trois  mois.  Stojugé  en  Cassation,  le  22  avril  1818, 


DES  ÈnamBBê  w  prangb.  475 

S.  V.  194-iMa,  et  les  9ep4eipbi«  18»,  S.  V.  8(KMM, 
par  de»  motifs  qni  sont  également  appUcaMes  9oas  rém* 
pire  de  la  loi  d'avril  tSSl^.  Quelle  raiâon  plausible^  en 
affist,  y  aurait-il  de  la  part  de  la  magistrature,  de  créer 
en  <a¥ëur  de  cetèe  ordonnance  une  exeèption-au  délaide 
droit  commun  de  tniB  mois  pour  interjeter  appel  d'une 
déciaiodpfdfr  premier  degré  de  juridiction!  V.  n«  703,  &». 

Non-aenlament  ce  serait  violer  la  règle  générale  éta- 
blie par  Tart.  US  du  Gode  de  procédure;  mais  ce  serait 
en  outre  méconnaître  l'intention  manifestée  par  te  îéj^s- 
lataur  eh  l'art.  809,  de  né  permettre  d'apporter  à  cette 
règle  que  1b  seule  modlfiditionciu^i)  a  jugé  à  propos  d'y 
introduire  pour  une  soirte  d'ordonnance  spéciale. 

8»  fNi  reste  îl  ne  sera  pas  nécessaire  dans  ces  arres- 
tations provisoires,  de  se  conformer  pour  les  formalités 
de  l'emprisonnement  à  Part.  780  du  Code  de  procédure 
civile  (art.  32,  ^^  paragraphe  de  la  loi  du  17  avril  183S 
précitée).  ) 


706i  L'arrestatkm  préventive  n'ayant  pour  objet  que 
de  ne  pas  laisser  perdre  au  créancier,  la  garantie  que  lui 
offirirarexercice  définitif  de  la  contrainte  par  corps  con- 
tre l'étranger  ;qu41. prétend  être  son  débiteur,  il  est  évi-* 
dent  .que  s'il,  ne  parvient  pas  à  faire  reconnaître  par  la 
justfce  le  mérite  de  sa  tédamation,  et  à  obtenir  contre 
eeluMÎ  condamnation,  au  paiement,  l'incarcération  de- 
vra cesser,  et  quç  l'étranger  sera  même  fondé  à  lui  de- 
mander des  dommages4ntéiéts<  On  ne  prive  pas  im- 
punément un  bomme,  quel  qu'il  soit,  de  sa  liberté. 

Hais  indépendamment  de  cette  cause,  il  en  est  d'autres 
qui  doivent  également  faire  élargir  l'étranger  soumis  k 
ce  droit  .rigoureux.  Ainsi  l'arrestation  provisoire  (dit 
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V$tU  i$%  tt'aiim  pM  lien,  ou  eessera  â  rétnmger  jnstifie 
qu'il  poAéèda  Mv  te  lenHoîre  irançaîft,  wi  étabUftaoneM 
de  commerce  w  des  immeubles»  le  loot  iPuBé  mlav 
suffisanle  po«ir  assurer  le  paiement  de  la  dette»  ou  sV 
fournit  pdur  cautioo  oue  pjÊr^onne  dsmlciiliée  en  Aanee 
et  reconnue  solvaUe.  Voilà  pouft|«oi  n^ss  fen«ns  de 
décider  n*>  701»  quele  déor^  d'ioloiisatîmietie  dwmcile 
survenus  apcès  nneareération  provisoire»  ^tovaiettt  avoir 
pour  effet  de  la  &îre  eeaser. 


707.  La  loi  offre  à  l'étranger  détenu  par  voie  ( 
tîon  provisoire  ai  ver|Q  dtt!droîtdel'art*«15»^îï  moy^aa 
de  faire  ensser  cette  arrestation  (wi'il  iwl  bÉen  dist»- 
guer  de  celle  qui,a«tfaît  lieu  d'une  mttiîèrfdéfimtîve,  en 
vertu  de  l'art- 14,  et  qu'on  ne  poucrâit  intenroDipre  par 
les  divers  modes  indiigaés  art.  16).  Ces  mo^eas 
tant: 

1*  A  justifier  conformément  à  la  prévision 
n"^  706»  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établi»- 
sèment  de  eommerce  on  d'industrie  d'cne  valeur  aafB- 
sante  pour  assurer  le  paiement  die  la  dette. 

8*  A  dé&ut  absolu  d'établissement  de  Fespftce  requise, 
on  en  tous  cas  dP^taMsssement  de  la  dateur  voulue»  fl 
devrait  justifier  suivant  le  droit  cÎHlaiBsus.  énenéé 
n*  706»  qu'il  iposàède  sur  le  tenritoire  français  on  ou  <lea 
immeubles  de  vsleur  propre»  soit  k  compléter  ave&  l'A*- 
Ujasemeut  de  commerce»  soit  à  former  seul  en  rabseaee 
de  tout  établiaaemeni»  le  ohiÉre  suffisant  du  canlianne 
mentie^ttis* 

a*  Toujours  conformément  à  la  règle  n*  706»  un  Imî* 
siëme  moyen  est  de  trouver  po«r  caution  une  pemo—c 
domâelliée  en  f  raaee  et  récennue  aotrabiu  (Code  M., 
aruiai8etfl01»> 

l'»  Noue  ajouterons  par  argument  de  ce  deinier  moyen» 
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UB  ftutye  moée  (fui  cansisterttt  de  la  p»t  d«  l'éhnnger, 
à  ipfféKatar  on  enAkHiiieiDeiit  en  ^pèoes  q/tû  liépo»^ 
rtît  à  là  dusse,  des  oensifQatioin. 

5*  A  obteoir  >iii  décret  iupérial  d'avtorisation  &étMk 
son  domicile  en  Fr^oee  et  de  fait  à  l'y  établir  réeHemesl. 
V.  m704. 

0»  Enfin  si  rétnuiger  pré^ndqoe  rordonnanee  du  pré- 
sident est  viciée  de  nullité  en  la  forme  on  anfond^  il  a 
le  droit  de  Pattaquer  par  la  Toie  de  l'appel  et  il  jocdt  à 
cet  effet  da  délai  ordinaire  de  trois  mois,  V.  m  705  où 
IVm  t,roàvera  indiqués  comme  ayant  appliquécette  doc- 
trine,  deux  arrêts  de  Cassation  du  32  avrU  1818.  S.  V,  19- 
i94»et35  septembre  18891.  S.  V,  90-1-150.  Y.  aussi  n*703. 

Ifuniéfo  Si  ■-"  00  m  4ominbo  Mpcoo  ob  tiraftt  "^So  ■  nwcroo  ût  Ift  twÊttêtât^ 
par  oOTpi  à  ttee  êMâOti  ên  MtdHIini  tBqolfM'i^Mir  «i  nmt  et  fMM0p* 
Uon  eoneemant  les  fomines  étruig^re».  (Voir  pour  k  prtmiérs  c«p^  do  droite 
celoi  do  râirettalion  ptoThoiro,  1o  no  60S). 

706.  jyabord  ce  droit  que  nous  ayons  défini  tt*'  693,  ne 
peut  être  exercé  que  par  un  Français»  L'étranger  alors 
même  qiill  est  sidmis  àlh  jouissance  des  droits  dvib  en 
France,  ne  serait  pas  fondé  à  en  user  :  Paris,  8  janv.  1831, 
S.  V.  31-Î-171.  V.  iinai.  n*  699,.  !•.  Secà«,  tffl  ne  iTagissait 
que  du  droit  de  compétence  et  d'attribution  créé  par 
l'art.  14  du  Code  N.  C'est  là  une  distinction  qui  nous 
.parait  fondée  sur. la  diftérence  qui  existe  entre  le  Fran- 
çais et  l'étranger  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils. 
Car  il  a  été  jugé  en  Cassation  le  a&  avril  1837",  S«  ¥.28- 
i4Ma,  que  qelui-ci  pouvait  exercer  le  droit  pcivii^ié 
accordé  au  ^Français^par  cet  art.  U.  V.  ftlS. 

Mais  la  loi  sur  la  contrainte  Jparcorps  étant  exception- 
nelle et  de  rigueur,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisae 
étendre  cette  QMsimilalion  à  l'eiercîce  des  droits  qu'elle 
crée.  V.  Anal,  n*  699. 
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EiiMitte  la  voie,  qaaotd  elle  n'eei  pas  reiereiee  fToo 
droit  recouM  et  •déclaré  fonDdlemeBtpar  uDjogeiDeBi, 
V.  n*>  605,  ne  peut  être  euplo^ëe  que  cootre  im  échanger 
noD  donicilîé  ;  V.  ii««  4(tt  61704^  l'exceptioD  £aJte  en  fii- 
vear  des  agens  diplomatiques  des  pmssanees  étrangères, 
encore  qu'ils  ne.  soient  ni  domiciliés  en  f  rance,  ni  ac- 
crédités près  du  gouTemement 

709.  Eofin^ilqe  suffit . pas  q«e  le  tîtr^  de  créance  soit 
authentique,  et  exécutpiré  comme  J'est  lajgrosse  d'une 
obligation  notariée;  rarl^  14  explique  formellemçat  que 
la  contrainte  par  voie  d^incarcération. définitive  qu'il  au- 
torise, ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'en  verta  d'un 
jugement  de  condamnation.  , 

La  ^eule  distinction  qu'elle  fait  en  ce  x^as  entre  le 
Francis  et  l'étranger,  est  que  relativement  au  premier, 
un  jugemept  de  condamnation  n'emporte  la  contrainte 
par  corps  contre  lui  qu'autant  qu'il  la  prononce  fonneUe- 
menty  tandis  qu'au  regard  du  second,  U.  n'est  nullement 
nécessaire  que  le  juge  l'ait  textuellement  accordée  ;  elle 
résulte  de  plein  droit  de  la  loi  qui  de  son  autorité  fat- 
t^he  à  la  nature  du  titre  et  à  la  nationalité  du  débiteur 
cqndamné.  V.  n«*694et69&. 

710:  La  loi  place  les  femmes  étrangères  dans  une  cah 
tégorie  particulière.  Elles  spnt  bien  contr^ignaMes  par 
corps  pour  dettes  commerciales,  lorsqu'eUes  isont  répu- 
tées marchandes  publîqiiés  d'après  la  définition  que 
donne  de  cette  qualité  l'art  220  du  Code  M.  (art.  1*  de 
la  loi  du  17  avril  1832).  Mais  pour  dettes  civiles,  le  cas  de 
stellionnat  excepté  (Code  N.,  art.  2066),  cette  voie  cocr- 
cltive  ne  peut  être  ni  prononcée,  ni  employée  Contre 
efles.  C'est  là  une  exception  limitative  faite  en  leur  fa- 
veur par  le  §  3  de  l'art.  18  de  la  loi  spéciale  sur  la  con  - 
trainte  par  corps  qui  vient  d'être  citée. 
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A.       . 

Nooiéro  (.-r  De  U  duée  de.Finewoéntkn  opérée  en  vertu  de  la  eonlnOnteper 
eocps  exercée  à  titre  déOnltlf. 

711,  La  loi  lie  permet  pasque  la  contrainte  par  corps 
exercée  contre  un  élrangef  aux  termes  de  Fart.  14  ci* 
devant  invoqué,  et  en  yerto.  de  jugements. pour  dette  ci- 
vile ou  craimerclale,  puisse  se  prolcMuger  iodiéfimment 
an.  c^é  du  créancien  En  effet  Fart.  17  porte»  qu'elle, 
cessée^  après  un  mlervalle  de  temps  qm  se  iiédmt  oit 
s'étepd  diatns  une  proportion  basée  sur  la  modicité  ou 
sur  rélévation  du  cbiffire  de  la  somme  due. 

Ainsi  il  en  limite  la  dnrëe  à  deux  ans  quand  le  mon- 
tant de  la  condamnation  en  principal  ne  s'élève  pa^  à 
SOO  fr,;  à  quatre  ans  quand  il  n'atteint  pas  l^OOO  fr.  ;  à  six 
ans  lofsqull  ne  s'élève  pas  à  9,000  fr.;  à  huit  ans  s'il  ne 
s'élève  pas  à  5,000  fr.,  et  enfin  à  dix  ans  pour  tous  les 
cas  où  il  surpasse  5,000  ir.  En  outre  il  porte  en  son 
dernier  paragraphe,  que  pour  dette' civile  ordînaîre/pour 
fermages  et  pour  les  cas  où  la  contrainte  est  facultative, 
le  minimum  de  la  durée  que  le  tribunal  a  le  droit  dé 
fixer,  he  pourra  être  au-dessous  dé  deux  ans.  L'art,  i  de 
la  loi  du  13  décembre  1818  abrège  Si  là  vérité  ces  '  délais 
pour  dettes  commerciales,  mais  comme  cette  modifica- 
tion n'est  pas  déclarée  applicable  aux  étrangers,  ils  ne 
pouiraient  en  invoquer  le  bénéfice  aux  fermes  de  Fart.  1*' 
de  ladite  lof.  Nous  devons  ajouter  :  1^  que  la  durée  de  la 
contrainte  par  ecirps  en  matiâre  criminelle,  correction- 
nelle ef  de  police,  démeure  fixée  tant  par  les  art.  35  et 
suiv.  de  la  loi  du  17  avril,  que  par  les  modifications  y 
apportées  par  les  art.  8  et  suiv.  de  la  loi  du  13  décem- 
bre 1848. 

3*  Que  les  prohibiUoD^  de  la  prononciation  par  les  tri- 
bunaux, et  de  rexercice  par  les  parties,  delà  contrainte 
entre  parents^  mbI  aifonrdliul  établies  i^r  les  art.  10 
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et  11  de  la  loi  du  13  décembre  18l8f  sans  préjudice  de 
nnterdiction  que  l'art  ,19  de  la  loi  dn  17  avrfl  1832  fail 
aux  jages  de  la  prononcer. 

fitt  coBségtem»  eHe  ne  petit  tmit  Ue«  entre  tm  mari 
elsafemkie,  eaire  porébu  ooHalérÉia  jMqiAni  troiçi|Be 
éegré  IdchKi  vedwnt,  et  élte  ira  peut  ê4re  «Mreée  M«ti« 
le  mafi  ettat  fbmtté  silbiiltaiiétteiiu  lEiifai  il  est  lébiVk 
au  tribiQiaax  de  sttnèoir  pendant  un  w  dansiltaiéréc 
des  Mtats,  à  l'éxécalion  de  oétte  veie  éoereia?eir 

Aruclb  15.— Daiattimi«let4oritiitlaMie.  (Go4o  H.,  m.  ttTf 

iilOOt^ilclwlmieot) 

71i.  AppUque2  aa  nantisaeiiient  et  Jk  Paatichrèse,  les 
réflexions  faîtes  sur  le  titre  de  la  vente  n^**  678  à  683. 

Entre  étrangers  il  n'y  a'que  le  nantissement  et  Faoln 
chrèse  de  biens  sis  en  Frapce  qui  puissent  élre  les  ob- 
jets des  eontrats  de  ce  nom,  en  ce  sens  que  ces  sortes  de 
contrats  ne  produiraient  au  profit  des  étrai^ers  ou  coo- 
treeux,  des  eng^^ments  susceptibles  d'effets  obligataires 
en  France»  qu'autant  qu'ils  s^appliqueraient  à  des  Jhieiis  y 
ayant  leur  assiette,  légale.  Nous  en  donnas  la  raison 
infrà  n*  714  en  parlant  de^  privilèges  en  général,  car 
le  nanUssemeni  et  rantiehrèse  sont  destinés  i  ei^r  an 
profit  du  créancier,  un  privilège  sur  la  cbose  mobilière 
donnée  en  gage,  pu  sur  les  fruits  de  l'inunevUe  «i^re 
d'anticbrèse  (Gode  mJ,  ^  907d  etaoSS), 

ARmJi  16,  -  Des  privilège^  et  l^othèqiies  <Code  N,.  «t.  9092 
à  2204  exclusivemeD^ 

Ifuméro  f.  -Des  priTilégM,  de  leivt  ftauMs  et  de  leurs  effets  (Code  N. 
«I.  mt  A 1114  «xcMKvttMM). 

71*.  Ledraitde  vtfiviiéffesnrlw  ttmhkm  ift  sur  tes 
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ittflMiibioft  dérive  Oe  la  paturede  IttaiêÊÊtuu  ei-n'etlpas 
coQMM  llijf 9thè<iHt,  un  effet  Se  la  om?afitîan  ém 
pariiee  (Gode  N.^  art.  9096)  fil  diÊEtate  doue  ainsi  ipie 
D0H8  allooa  lé  Voir  or  715  et  T18,  du  simple  droit,  tfby- 
pMhèqne. 

Dès  lo^  tû«t  étranger  |>OttBjff  tf une  eréœce  déclarée 
privilégiiéè  par  la  loif  a  J»  ptoiioit  de^  léolainer  sur  le» 
biens  qjïëSb  ftiappe  du  déUlmr  eo  Pmee  fmir  le  re<- 
couvremenr de  celle  cr^te,  là  priaiilé>qai,7  eel  atlSh 
chée  «I  lé  niBgqiie  hii  aesore  entre  les  enfcneiers  ée 
ceM-ci  la  qualité  de  son*  privilège  (Code  N*,  art.  9096). 

714.  Il  importe  peu  que  Facte  établissant  le  droil^  de 
privilège  ait  été  passé  en  France  i  pourvu  qa*il  réunisse 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  les  conditions  de  validité 
requises  par  le&  règles  tracées  n~  350  à  360,  il  fera  at- 
tribuer 4  la  créance  le  droit  de  préférence  que  la  loi 
lui  accorde,  , 

Mais  comme  les  dispositions,  sur  les  privilèges  son,t 
des  statuts  réels,  on  ne  peut  prétendre  les  exercer  quiç 
surles  biens  sis  en  France  :  ces  biens  sa«t  donc  les  seuls 
qui  soient  soumis  aux  privilèges  établis  par  le  Code,  soi^ 
qu'il»  appartiennent  à,  des  Français  ou  à  des  étrangers, 
soit  que  les  privilèges'  soient  conférés  à  des  Français 
ou  à  des  étrangers,  soient  qu'ils  dôiveat  s'exercer  sur  des 
meubles  ou  sur  des  immeubles. 

Il  untro  !••:-  Des  bjp«ihè4ttes  (Code  ll.,«ru  tiu  à  9104  exolttsifement}. 
9«mkie  i*V-»-  De  to  mente  des  hypothèques  et  de  lettre  dâWwiUBi  eipéws. 

715.  Lliypottièqife  à  la  ^BUérence  éa  privilège,  est 
ceonie  nens  ravoms  énoncé  n^  718,  nidi^ndante  de  la 
^Mlkë  et  de  la  cause  de  febfigatfoii  pour  la  garantie  de 
l'exèevlioo  de  hMpiéHe  eHe  est  conatHnée. 
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On  eii^  reco—lt trois  éspèees»  saydtr  :  niyQ^lièqM  lé- 
gale ate^nean^ée  parce  qu'elle  ré^te  de  pbsin  droiC  de 
la  loif  lliTpc^hèque  jUdiciA|re  (qui  résulte  des  ji;^^eDts), 
et  Hiypoèièque .  coDveniftMniene  (née  dei  stipulatioiis 
des  parties),  (Code  N.,  art^  2116  et  2117). 

la  loi  attribue^  par  sa  «||Qle  autortié ,  Illypothèqiie  lé- 
gale ..aux  créances  des  feamie^  contre  leurs  to^ris,  des 
mkieursc(4itre  leurs  tuteiii»,ée  TEtat»  des  ràtnmuneset 
des  établi^seit^als  publies  c<&nQ*e  leurs  reeeveurs  et  ad- 
wnislrateurs  comptables^  <Gode  N.,;&rtv2121  etpft92>. 

V 

If  ombra  2.  ^  Da  droit  dlijpoihéaue  légtle  en  ce  qui  oonoerne  les  femmee  et  les 
'     '  ^  \      iDlne« V  ^iran^ers. 

716.  Comine  il  s'agit  d*un  droit  civil  exceptionnel,  il 
n*ïippartient  pas  aux  femmes  et  aux  mineurs  Arangers, 
sauf  le  cas  de  dispositiods  contraîras  flans  les  traits  de 
la  France  avec  le  pays  duquel  est  rëgnicole  la  fenune 
d'un  étranger  on  le  pupille  étr^Mger  réclamani  rexewice 
d^ne'hypolhèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari 
étranger  ou  de  son  tuteur^  soit  Trançais,  soit  étranger, 
sis  eiï  France,  conformément.aux  art.  2131  et  soiv.  pré- 
cités du  Code  N. 

HerKn  est  d'un  avis  contraire  pour  les  femmes;  Trop- 
long  accorde  rtfypotbèque  aux  femmes  et  aux  miueurs 
étrangers  sur  leà  biens  de  leurs  maris  et  tuteurs  sis  en 
France,  et  son  opinion  a  été  adoptée*  par  la  Cour  âe  Gre- 
noWe,  le  19  jùiUet  1849:  S.  y.  50*2-261*. 

Ces  auteurs  et  tous  ceux  qui  ont  traité  U  Question,  se 
sont  attachés  à  rechercher  si  le  statut  qui  altribue'^une 
hypothèque  légale  aux  fems^es  et  aux  mineurs  sur  les 
biens  de  leurs  iiiariâ  et  tuleurs^;  est  dbe  loi  ré^  ou  per- 
sonneUe,  et  suivant  le  cmractère  qu'ils  lui  ont  assigné, 
ils  en.ont  e<mcbi  que  cette  by(>athèqae  grevait  on  nos 
les  biens  possédés  en  France  pcnr  Tétranger  d#Hteur. 
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Quant  à  nous,  notre  opinion  est  que  là  raison  de  déci- 
der ne  réside  pas  dans  la  natnre  du  statut  dont  la  per- 
sonnalité comme  la  réalité  peuvent  être  également  sou- 
tenues et  égaleinent  contestées,  mais  lÂexk  dans  la 
considération  que  nous  avons  présentée  ci-dessus,  sa- 
voir ^  que  rhypbtbèque  eét  une  tnfstitution  du  droit  civil 
pur,  et  que  dès  lors  son  application  est  régie  par  Flirt.  11 
du  Code  N. 

Nec  obstat  ce  que  nous  ayons  dit  n?"  650  et  665,  pour 
faire  considérer,  comme  exprimant  le  consentement 
tacite  des  époux  à  ce  que  leur  association  soit  régie  par 
la  loi  4\in  pays  sur  celte  matière,  la  drconstahce  qu'Os 
ont  clioisi  ce  pays  pour  le  lieu  de  la  célâi>ration  de  leur 
mariage. 

Car  il  ne  pourrait  natire  de  l'influence  de  ce  principe 
sttr  la'  question,  qu'une  hypothèque  de  natnre  conven- 
tionndle,  et  cette  sorte  dliypothèque  d'après  le  Code, 
ne  résulte  jamais  d'un  contrat  tacite,  mais  exclusivement 
d'un  acte  notarié  contenant  mention  expresse  d'un  con-^ 
sentemenl  exprimé  en.  termes  formels  (Co^e  Nap.,  ar-- 
ticle  S127)  et  affectation  spécialisée<Code  N.,  art.  2139). 

Voilà  )[>oiirqnoi  la  Cour  d'Amiens  Pa  reftisée  par  ai^él 
du  18  août  1834,  S.  V.  35-2-481 ,  et  pourquoi  aussi  mêmes 
décisions  sont  émanées  de  la  Cour  de  Douai,  le  24  juin 
1844.  S.  V.  44*2^389;  de  celle  de  Rennes,  le  30  août  1845, 
S.  V.  45^2-606;  de'celle  de  Bordeaux,  le  14  juillet  1845, 
S.  V.  46-2304,  et  enfin  de  celle  de  Gand  (Belgique),  le 
4  juin  1816,  S.  V.  47-^^.  Nous  ajouterons  à  titre  d'ar- 
gument eonfirmatif,  la  citation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  1»  août  1851,  S.  V.  53-2-117,  qui  n'accorde  à  la 
femme  d'un  Suisse  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  maori  sis  en  France,  que  parce  que  le  traité  intem»* 
iional  de  la  France  avec  la  Suisse  du  30  mai  1827,  veut 
que  les  femmes  des  Suisses  du  canton  de  Genève  de  la 
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GoBfMénAkm  hdvëiîqiie/  ajest  sur  tes  imnettblM  pos- 
sédés par  leurs  maris  en  Fràoce,  mie  hypothèque  aen- 
blahle  à  celle  ^e  la  lé^pfilaUoa  oè  la  jorispradeoce  par- 
ticulière dw  canton  auquel  âkè  apparlîaniiènt,  acearée 
aux  feauMS  des  Français,  sur  le»  biens*  immarides  de 
Inurs  Bftms situés  dàis  ce moUw» ce  qmétait  étàUi  eD 
fait  dans  respèee*    . 

Quant  à  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Frwifajs 
même  en  pa^}^  étranger;  comme  elle  devient  Rrançtise 
par  le  fiât,  de  son  mariagSt  il  v^'^  pa^s  doutemi  qn'iofle 
n*ait  h^pothèqne  légale  sur  les  biens  de  son  ^kmx-  sis 
en  Frsmcé  :  une  telle  espèce  sort  de  la  thèse  d^ew» 
IHfoposée.  Voir  le  n""  suivant; 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  en  devrait  ètit  ainsi» 
alors  même  que  l'acte,  de  céléhration  4lu  mariage  n'aarait 
pas  été  transcrit  en  France  selon  le  vœu  do  Tart.  171  da 
Gade!N.,  arrtft  dn  SB  novembre  1810,  S.  V.  4D^14B9i 

Ea  effet  l'art.  SOSS  qui  rsfiise  l'hypothèqqie  aux  con- 
trats passés  eu/pay  s  étrangers,  n'esâ  relatif  qu^anx  actes 
qui  ont  pour.olqet  la  stipidatiou'  oit  Ifr  création  de  ni;- 
pothèquexonventîonnelte,  et  tfaultepartl^irt.  Ht  n'ëcn- 
Mit  paa  de  peine  conura  l'omission  de  ta  fèrauliié  qu'il 
INrescnl» 

71T.  Nous  pensons  que  pour  qas  laftsmme  d^  étran- 
ger puisse  avoir  hypotbè^  sar  les  biens  da  son  msuri 
sis  en  France,  il  faudrait  mie  convention  rédigée  en  la 
fonne  de  l'art.  SttâfZ  avant  le  mariage.  Nous  a)o«tona  que 
même,  avec  celte  coaditioa,  l'hypothèque  mnsi  consentie 
ne  pourrait  porter  que  sur  les  biens  présents  désignés  en 
Pacte  (Gode  N.,  art.  8)i99),  car  elle  ne  serait  que  conven- 
tionneUe  et  soumise  dès^  lors^  aux  dispositions  dn  Code 
concernant  ces  sortes  d%ypptlièqaes,  et  notamment  en 
outre  à  la  nécessité  de  l'inscription  (Gode  N.,  art.  MM). 
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Mais  Pétrangère  qui  épouse  un  Francaîs,  même  en  pays 
étranger,  a  comme  nous  venons  de  le  dire  n"*  716,  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  cdui-ci  sis  en  France,  et 
cette  hypothèque  prend  naissance  au  jour  même  de  la 
célébration  de  son  mariage. 

En  le  jugeant  ainsi  le  23  novembre  1840,  S.  V.  40-1-929, 
la  Cour  de  cassation  a  adopté  notre  opinion  fondée  sur 
ce  que  devenant  Française  par  son  nuuriage  (Code  N., 
art.  12),  elle  peut  invoquer  tous  les  droits  civils  que 
notre  législation  accorde  aux  femmes  mariées  sur  les 
biens  de  leurs  époux  sis  en  France. 

La  question  ne  peut  pas  se  présenter  du  mineur  fran- 
çais relativement  aux  biens  de  son  tuteur  étranger  sis  en 
France,  nous  en  avons  donné  la  raison  9uprà  bt*  497 
et  499. 

n&aété  8.--  Dw  faypdOièqMt  eoavMtiomellat  «n  «•  qai  ooimmb  \m  étnaigen. 

718.  Les  parties  peuvent  attacher  une  hypothèque  à 
titre  de  garantie  pour  assurer  raccompUssement  d'un 
engagement,  par  exemple  :  le  remboursement  d'une 
eréanee  ;  il  suffit  d'une  convention  poi^r  cela;  mais  nous 
l'avons  dit  n«  713,  elles  ne  peuvent  par  un  simple  acte  de 
leur  volonté,  rendre  privilégiée  une  créance  qui  ne  Test 
pas  de  sa  nature.  En  outre,  les  privilège^  frappent  les 
meubles  en  certains  cas,  tandis  que  jamais  les. meubles 
tout  le  temps  qu'ils  conservenjt  cette  qualité,  ne  peuvent 
être  grevés  d'hypothèque.  Secùs  quand  ils  sont  immobi- 
lisés, parce  qu'alors  ils  passent  dans  la  classe  des  biens 
fonciers.  V.  n*"  529. 

719.  Les  étrangers  peuvent  consentir  des  hypothè- 
ques sur  les  biens  qui  leur.appartiennent  en  France,  pour 
sûreté  de  leurs  obligations  envers  des  Français  ou  envers 
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des  étrangers  :  iift  peuvent  anw  vdablemeDt  se  ùârt 
consentir  des  hypothèques  par  des  Français»  ou  par  des 
étrangers  sur  les  biens  des  nus  ou  des  autres,  pourvu  que 
ces  biens  soient  situés  en  France,  et  que  Tacte  eenslitn- 
tif  soit  revêtu  des  formalités  requises  (Code  N.,  art.  21 27, 
2128  et  2129).  V.  n- 120  et  721. 

Cette  faculté  est  une  conséquence  de  la  disposition  de 
Tart.  3  du  Code  N.,  combinée  avec  ce  principe  énoncé 
n"^  612  et  678;  que  les  conventions  sont  en  gén^I  do 
droit  des  gens,  qu'elles  appartiennent  à  ce  titre  aux  na- 
tionaux de  tous  les  pays,  et  que  c'est  par  le  consente- 
ment des  parties  que  s'établissent  les  hypothèques  con- 
ventionnelles. 

Noiflèra  4.  —  net  foraditét  eztrinièqnM  exigées  fev  la  Talidilé  iTom  ^ee- 
uaen  hjpocbéeeire. 

Tifk  En  aecordani  aux  parties  le  droit  de  constîtoer 
sur  les  biens  du  débiteur,  une  hypothèque  qui  assure  au 
eréancîerrexécntion  de  l'obligation  du  premier,  par  pré- 
Mrence  aux  antres  créanders  de  celui^ïi  sur  l'immeoMe 
affecté,  la  loi  a  pour  la  constatation  du  consentement 
du  propriétaire  à  hypothéquer  son  bien,  établi  des  fin*- 
malités  parlieuHères. 

Ainsi,  pendant  qu'elle  permet  de  ré^figer  em  la  forme 
sous  semg  privé  la  plupart  des  conventions»  dleei^  îm- 
périeusementquecellesqui  confèrent  l'hypothèque  soient 
revêtues  de  rauthenticité  (Code  N.,  art.  2197).  Y.  n*  X8 


ê.^99  Uf<MMli|i<M  gteéiale  qnepevi  c^utiuier  «m kipoftè^iM  le 
contrit  qai  la  itipale,  lolt  pané  en  France  ;  a? ertiaieineDl  av%  nouircs  4  ee 


721.  Il  est  de  nécessité  en  rè|^  générale  que  les  actes 
constitulib  soient  rédigés  pardevaK  notaire  en  Friaee 
(Code  N.,  art.  2127). 


i 
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La  raisoÉ  €o  est»  qne  l'art.  SlflB  éa  Cdde  Hême  aux 
contrats  reçus  en  pays  étranger»  le  poaveir  de  eoniérer 
byiipthèqae  sur  des  biens  de  France.  Il  ne  fiJt  exception 
que  pour  le  cas  où  il  existe  des  dispositions  contraires  H 
ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités^ 

Ces  Ibnnalités  devront  donè  de  droit  commun  être 
observées  toutes  les  fois  qu'il  s'agik*a  de  grever  valable** 
ment  d'une  hypothèque  conventionnelle  des  immeddes 
sis  en  France»  quelle  que  soit  la  nationalite.de  celtii  qui 
la  consent  ou  de  celui  qui  Facquiert. 

Ce  n'est  pas  là  une  dérogation  à  ce  prindpè  que  nous 
avons  posé»  savoir  :  que  les  actes  passai  est  pays  étranger 
font  preuve  en  France  lorsqu'ils  ont  été  revêtus  des 
formes  usilées  dans  le  lieu  de  leur  rédaction.  Y.  n**  850 
àSfiO. 

Car  il  le  confirme  au  contraire  par  la  précaution  que 
le  législateur  a  cru  devoir  prendre  dans  le  texte  de 
l'article  cité»  de  créer  une  disposition  expresse  pour  éta- 
blir une  règle  formant  exception  au  droit  commun  locm 
rêgU  aotum. 

Ensuite  il  fiiut  remarquer  qu'il  s'agilicit  Uo«i  de  la  preuve 
delà  eonvention»  mais  del'eSèt  que  cette.  eonv^nUen 
peut  recevoir  en  France  sur  Jes.  propriétés  foncières  qui 
y  sont  rituées  :  or  c'est  au  Gode  N.  comme  r^pssant  le 
sol  delà  France»  quil  faut  s'en  référer  pour  apprécier  cet 
effet. 

D'ailleurs  cette  action  du  Codé  touchant  le  mérite  de 
la  stipulation,  est  la  conséquence  de  la  liberté  qu'avaient 
les  législateurs  de  la  France  en  décrétant  le  régime  hypo- 
técaire»  d'en  rendre  les  dispositions  conséquentes  i  la 
règle  prodamée  par  l'art  3du  Code^  on  de  consacrer  «n 
droit  exceptionnel  pour  l'hypotbèque.  . 

722.  Toutefois  les  étrangers  peuvent  donner  en  leur 
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pays  mandat'  dé  orastilaer  hypothèque  sor  leurs  biens 
silnés  en  Franee»  et  l'acte  consenti  par  le  mandataire  ponr 
gref er  les  biens  dé  son  mandant  ,sis  sar  le  territfHre 
Français^  sera  valable  pourvu  que  la  procuration  rédigée 
en  paya  étranger  ait  été  revètne  de  Tauthenticitë  confor- 
mément au  principe  énoncé  n~  886, 579  et  680  ;  voy  ei  en 
outre  notre  Traité  de  la  neuvtUe  ligi^tion  du  NetarM^ 
pages  980  et  s. 

Cette  indication  nons  fournit  le  sujet  d'an  a?is  qoenons 
croyons  salutaire.  MM.  les  notaires  dans  Tineertilode  da 
droiten  cette  matière,  se  persuadent  obvier  à  to«te  étan- 
tnaliléd''annulation  d'une  constitution  d1iypothèque,po«T 
cause  tirée  de  {Invalidité  de  la  préemption  du  mûidn- 
taire  de  Tétraiiger  qui  Ta  consenûe ,  au  moyen  d'une  ra- 
tification qu'ils  font  souscrire  par  ce  dernier  lorsqv'il 
vient  en  France. 

Nous  les  prévenons  qike  c'est  une  erreur  :  laTatlfication 
lorsqu'elle  est'  nécessaire  pour  réparer  les  vices  de  Pacte 
auquel  elle  se  rapporte,  ne  le  valide  que  pour  l'avenir.  En 
conséquence  elle  laisse  subsister,  en  ce  qui  concerne 
rinscriplion  et  les  droits  acquis  dans  Fintervalle  par  }es 
tiers,  les  effets  de  la  nullité  dont  était  atteint  Faete  pri- 
mitif constitutif  de  rhypothèque . 

Cette  observation  étant  fondée  sur  un  principe  général, 
s'appliquerait  à  toute  espèce  de  ratification  fidte  par  qui 
que  ce  soit. 

Nombre  6. —0*01  OM  (TasMplIon  |i  la  régie  gteénto  4lB  l'«t  Mir  4i  Code  H. 
énoncée  n»  7Sl,  cinkiios. 

733.  L'exception  prévue  a  lieu  lorsqu'il  existe  des 
convenliOBS  diplojnatiques  qui  dérogent  au  droit  com- 
mun en  faveur  d'qne  puissance  étrangère. 

Cette  exception,  dans  l'état  actuel  du  droit  internatio- 
nal, ne  nous  parait  pouvoir  être  invoquée  d'après  les 
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lennes  des  traôlés  rapportés  n*"  198»  quepiartes  suj^sde 
S.  M»  le  Roi  de  Ssffdaigne. 

Noabre  1.  —  De  rhjpothèqv  JvdifWn  an  08i  qiii  cal  idilif  ^w  éln^^ 

.  73â«  La  diapositioD  de  l'art.  2183  du  Code  eo  ce  qu'elle 
détermîDe  les  divers  actes  juridiques  desquels  résulte 
lliypotbèque  judiciaire,  pourra  être  invoquée  par  les 
étrangers  relativement  aux  biens  ûnnietthles  de  le|»rs  dé* 
biteurs  sis  en  France.  Mais  par  une  exceptîoé  coriréia- 
tive  et  identique  à  celle  de  l'art.  2138^  le  Code  en  son 
article  3123  qui  vient  d'être  cité,  renferme  un  paragraphe 
reprodmt  en  Pari.  S46  du  Gode  de  procédure,  qui  reAise 
aux  jugements  rendus  en  pays  étranger,  feffet  d'emporter 
hypothèque  sur  les  biens  de  la  partie  condamnée  situés 
en  France,  à  moins  que  ces  jugements' n'aient  été  décla- 
rés eiécutoires  par  un  tribunal  français,  ou  qu'il  n'existe 
des  stipulations  coniraires  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités. 

Ceux  qui  désirent  connaître  les  prineipes  relatifs  à 
l'effet  des  jugements  des  tribunaux  étrangers  en  France, 
aux  formalités  à  suivre  pour  les  fiûré  dédarer  exécu- 
toires par  kl  magistrature  .française,  soit  en  vertu  do 
droit  commun,  soit  en  vertu  d'un  droit  exceptionnel  créé 
aux  parties  qui  se  pourvoient  par  les  traités  internatio- 
naux rapportés  n*'189,  les  trouveront  développés  mprà 
n^aaOàdli. 

725.  Hais,  pour  nous  expliquer  ici  sur  le  cas  excep- 
tionnel prévu  par  l'art.  2123  d'une  convention  d^loma- 
tique  contraire  au  droit  qui  est  établi  en  thèse  générale, 
nous  croyons  devoir  nous  borner  à  reproduire  la  ré- 
flexion que  nous  venons  de  faire. n*"  722,  savoir  :  qu'il 
n'existe  à  notre  connaissance,  nulle  stipulation  semblaMe 
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à  celle  mae  préirok  le  Code  avec  Meune  puiasanee  < 
gère,  si  ce  n'est  avec  la  Sardaigne,  ainsi:  que  nous  Favons 
démontré  par  l'analyse  des  traités  d'entre  la  France  et 
les  autres  Etafs  donnée  n*"  1S9  et  s. 

Quant  aux  mainlevées  d'hypothèques  et  aux  radia- 
tions d'inscriptions  de  France  consenties  par  des  étran- 
gers en  leur  pays,  et  aux  procurations  quils  y  passe- 
E»ent  également  pour  autoriser  ces  sortes  de  dédûiges, 
voyêapour  la  forme  à  observer  n*'  318,  579et8iino«t 
l'obsérv^tkm  faite  n«*  689  et  ISS. 

ARffHU  17»  «-*  De  r^propriatioa  ftroée;  de  Teidre  do  prix  des  ■»» 
tteublff-npnpriéB,  de  la  ditlrilutiott  dt  celui  dea  oliîets  nobtta» 
4*1»  débiteur  entre  eee  ciéaneiere  (Code  N. .  irt.  9SM  à  Sdf  9  «xckH 
3iv^eDt  et  Code  de  procédure  civile»  a^  ^56  )  672et  749à  779). 


numésQ  i*'«— Du  droil  pour  les  oré^neien  é(raogen  de  poinoiTie  la  \ 
rbrcèe  ^es  Imnenbles  et  des  meables  de  leurs  déblteors  sis  en  Franee,  ei  I* 
iMlôD  Jodieiain  du  prix  èpseveair  de  ses.  dsax  eapéeas  de  Ma— . 


lao.  Les  dispositions  de  ce  titre»  seront  sans  nul 
doute  applicables  aux  étrangers  quant. aux  propriétés 
imittobilîèfes  qu'Os  possèdenl  en  France.  Cette  solutmi 
t$i  une  conséquence  du  principe  posé  par  Fart.  3  do 
Gode  N*  Par  la  même  rais<m,  ils  pourront  exercer  les 
droits  qu'dies  MnfërenL  sur  les  biens  immeubles  de  leora 
débiteurs  iraii«ais  ouétrafteers  $is  en  Frauee^  kla  tàêige 
de  remplir  les  conditions  et  de  se  conformer  aux  fomtr- 
lités  qu'elles  prescrivent. 

])e.«e  49i&la  Coda  ne  s'oceope.en  traitant  de  Texpro- 
prîatisii  foicée»  que  de  l'a|»pKeation  de  celte  voie  de  ri- 
gueur aux  immeubles  du  débiteur»  doiH)ncoMliire  qi^il 
n'est  entré»  ni  dans  la  penaée,  ni  dans  L'intcnlion  de  ses 
rédacteurs,  d^aeeorder  au  créancier  le  droit  de  poursuiTre 
se*  paiement  suif  I^s  biens  meuUes  de  son  débitev,  de 


DES  ÉTRANÛBItS  EN  FRANCE.  489' 

l'en  exproprier  forcément  et  de  s'en  feire  altribiier  U 
prix  par  voie  de  distribution  judiciaire?  ? 

727.  Non  ;  le  contraire  résulte  d'abord  de  l'art.  2093,  por- 
tant que  tout  obligé  est  tenu  de  remidir  ses  engageiaeBts 
sur  ses  biens  mobiliers  comme  sur  ses  Immeubles.  Il  ré- 
sulte ensuite  de  la  condition  imposée  au  créancier  d'un 
mineur  de  ne  poursuivre  la  rente  des  immeubres  de 
celtti-ciy- qu'après  la  «discussion»  e'ést-à-dire  la  vente 
forcée  de  son  mobilier  (Code  N.,  art*  ffi06)4 

Les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée  des 
créances  et  autres  droits  ineoiporels  mobiliers  apparte^- 
nant  à  un  débiteur,  sont  tracées  par  le  Gode  destiné  an 
formaikés  de  la  procédure  à  observer  devaM  les  tribu 
naux  de  France  (art*  SB?  à  683  du  Code  de  procédure 
civile  exclusivement). 

Celles  de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée  dés  meubles 
meublants,  des  barques,  chaloupes  et  autres  bMments 
de  mer  sont  déterminées  par  les  art.  583  à  686  exclusi- 
vement du  même  Code. 

Les  art;  636  à  636  exclusivement  sept  consacrés  aux 
férmaUtés  de  la  saisie  et  à  la  vente  forcée  des  fruits 
pendants  par  branches  ou  par  racines.   . 

Enfin  on  trouve  dans  les  art.  636  à  6S6  exclusivement 
celles  de  la  saisie  et  de  la  vente  d'une  espèce  particu- 
lière de  droits  actifs  incorporais,  ce  sont  les  rMtes 
constituées  rar  particuliers. 

Lorsque  les  neubtes  et  les  immeubles  d'un  débiteur 
sont  vendus,  si  les  créan(|iers  ne  s'entendent  pas  pour 
sTeii  distribue^  amiàblement  le  prix,  ils  doivent  s'adreMer 
à  la  justice  pour  qu'elle  en  fiisse  enure  eux  la  réparthion. 

L'opérstion  se  nomme  distribution  par  contribution 
quand  elle  perle  mv  lé  prix  d'<rt)ijet8mobiliers,  el  les  fo^ 
malitéft  en  sont  réglées  piaur  les  art.  666  à  0»  dti  Codé  de 
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procëdiure.  On  lui  donne  le  nom  d'ordre  qamû  elle  a 
pour  objet  le  prix  d'immeubles,  et  ce  sont  les  art.  749  k 
779  du  même  Code  qui  en  fixent  le  ndode. 


Ntméro  f.^DaiMde  d^Miteiee  de  ee droit, «Idafexeepcioiis 
DOD  aas  é«r«Bg«n  lonifii'Us  i^en  piévalint. 


7SK  Ces  explîeatioiis  préalables  données,  il  nous  resie 
à  examiner  les  conséquences  relatives  aux  étrangers  do 
droit  que  nous,  leur  avons  reconnu  de  poursuine  la 
saisie  et  la  vante  forcée  de  toutes  les  espèces  de  biens 
meubles  et  immeubles  sis  en  France,  appartenant  àlenrs 
débitemrs  français  ou  étrangers. 

Si  rétfanger  créancier  a  pour  débiteur  un  Français, 
les  dispositions  que  noua  venons  de  citer  devront  être 
appliquées  sans  modification  :  Tart.  15  du  Code  N.  pro- 
clame cette  proposition,  et  létend  même  au  cas  où  la 
dette  attrait  été  contractée  par  }e  Français  en  pays  étrai^ 
«er.V.n«^321. 

Mais  le  Français  que  nous  supposons  débiteur,  peor- 

suivi  par  voie  dfexécution  et  non  par  voie  d'action,  awra- 

^il  le  droit  d'exiger  sll  échet,  de  l'étranger  la  caution  à 

laquelle  l'assujettit  l'art.  16  du  Code  '  N.?  Non,  nous  en 

.avons  donné  les  raisons  suprà  n»*  339  et  390. 

739.  Enfin  rexeeption  de  caution  ne  povnaft  cooiaie 
nous  l'avons  dit  suprà  n*  336,  être  oppoiée  à  l'étranger 
Kégnicole  d'an  Etat  avec  lequel  la  .France  aufaîi  passé 
un  traité,  ou  um  convention  diplomatique  qui  en  dis- 
pensât ses  siijets  (Code  N.,  art,  11.)  V.  n*  190,  Fétat  du 
droit  international  actuel  en  cette  partie. 

D'ailleurs  et  à  Utrè  de  règfe  générale,  nous  jouterons 
qu'aux  termes  de  l'art.  516  du  Code  de  pr^icédure  cité, 
toute  poursuite  qqi  consiste  en  une  exécution,  ne  peut 
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avoir  lieu  en  France  en  vertu  d'un  jugement  rendu  ou 
d'un  acte  passé  en  pays  étranger,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  2123  et  2128  du  Code  N.  V.  n^  G20, 621^ 
622, 638  et  639. 

730.  Quid  si  le  créancier  est  Français  et  le  débiteur 
étranger?  Tout  le  mobilier  de  eelui^i  sis  en  France, 
y.  n^  300  à  320,  pourra  être  Fobjet  des  poursuites  du 
premier;  même  les  droits  incorporels  de  ce  débiteur 
sis  à  rétrangér,  pourront  être  aussi  l'objet  d'une  action 
en  saisie-arrét  portée  devant  les  tribunaux  de  France  en 
vertu  de  Tart.  14  du  Code  N.,  sauf  à  souffrir  Fapplica- 
tion  des  lois  du  pays  de  la  situation,  lors  de  l'exécution 
sur  le  mobUier  existant  à  l'étranger,  du  jugement  rendu 
en  France. 

Quid  si  le  créancier  et  le  débiteur  sont  étrangers?  il 
n'y  aura  que  les  immeubles  et  que  le  mobilier  du  second 
sis  en  France,  d'après  les  règles  Sur  la  situation  du  mobi- 
lier étabKes  n«  précités  300  à  320,  qui  pourront  être 
l'objet  (f  une  expropriation.  Encore  appliquera-t-on  à  la 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  la  faculté  que  nous 
avons  reconnue  aux  juges  de  s'abstenir.  V.  n*  186  et  s. 

Quid  encore  si  en  ce  cas  la  créance  de  Fétranger  sai- 
sissant n'est  ni  liquide,  ni  certaine,  qu'elle  dépende  de  la 
décision  d^un  procès  existant  entre  les  parties  devant 
l'autorité  judiciaire  de  leur  pays? 

Le  tribunal  français  peut  en  maintenant  la  saisie,  sur- 
seoir à  statuer  sur  ta  validité,  jusqu'à  solution  du  litige 
par  le  tribunal  étranger,  Cour  d'appel  de  Paris,  19  jan- 
ifîer  1850,  S.  V.  5(^2462. 
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Article  18,  —  De  b  prescriptioa  (Code  N.,  arl.  2219  à  2^1 
inclusivement).^ 

Numéro  1*'.  —  Des  prescripUons  oppotablM  aui  éUttger»  i«làilf«ami  à 
leurs  Immeubles  sis  en  Franee. 

731.  U'art,  3  du  Code  N.  soumettstat  à  la  législalion 
de  la  France  tous  les  inbmeiibles  qui^  saot  situéS)  il  s*em 
siiil  que  les  règles  relatives  à  la  prescriptioa  acqaisîtive 
ou  extinctive»  s'appliquent  à  ceux  ^que  les  étrangers  pos- 
sèdent eo  France  :  or,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
concerne  cette  partie  importante  4u  droit,  par  rapport  à 
ses  effets  relativement  ai^  étrangers  propriétaires  fan- 
^rs  en  France,  nous  nous  occuperons  d'abord  de  la 
prescription  qui  peut  leur  être  opposée  relativement  à 
leurs  immeubles  sis  ea  France. 

.  Nous  diroBS  en  ce  qui  touche  cette  prescription,  que 
par  une  conséquence  du  principe  qui  dérive  de  Fart.  3 
cî-Klessus,  les  étrangers  sont  exposés  au  danger  de 
perdre  la  propriété  de  leurs  immeubles  par  l'effet  de  la 
prescription  trentenaire,  vicennale  ou  décennale. 

Si  donc  ils  laissent  un  ti^rs  s'emparer  de  la  jouissance 
d'un  de  leurs  immeubles  et  en  continuer  la  possession 
pendant  trente  années  consécutives,  en  son  nom  et  pour 
^on  propre  compte,  soU  par  lui-même»  soit  par  un  re- 
présentant, ce  tiers  aura  acquis  le  droit  d'être  mainteou 
à  perpétuité  dans  sa  possession  au  préjudice  du  véritable 
propriétaire  de  cet  immeuble  objet  de  son  usurpaliiin. 

732.  Voilà  pour  la  prescription  trentenaire  (Code  N., 
art.  2962),  voici  pour  la  prescription  décennale,  et  pour 
la  prescription  vicennale  (Code  N.,  art.  2265). 

Celles-ci  n'exigent,  comme  leur  dénomination  l*în- 
dique,  qu'une  possession  de  dix  ou  de  vingt  ans  pour 
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acquérir  au  possesseur  la  propriété  de  llmineiiUe  appar^ 
tenant  à  aatrni. 

Mate  en  retour,  elles  requièrent  de  lui  des  conditions 
plus  séTères  que  la  première.  Ainsi  elles  l'astreignent  à 
repr&enttf  un  titre  translatif  à  son  i^ofitdela  chose 
dont  il  prétend  avoir  acquis  la  propriété  par  preseripr 
lion. 

1  C'est  en  cela  qu'elles  diflBmnt  de  la  prescription  tnen^ 
tenaire  pour  raccomplissement  de  laquelle  le.  détenteur 
n'est  tenu,  ni  d'avoir,  ni  de  produire  aucune  espèce  de 
titre. 

Quant  à  la  distinction  de  durée  de  dix  à  vingt  ans, 
elle  repose  sur  la  circonstance  de  présence  ou  de  non 
présence  sur  les  lieux  du  propriétaire  contre  lequel  on 
prescrit  (Code  N.,  art.  9866  et  S966). 

Si  di'nne  part,  la  loi  admet  comme  principe  général  de 
droit  la  prescription;  d'un  autre,  die  crée  à  Fapplication 
de  ce  :dffoit  rigoureux  des  exceptions  assex  nombiceufles 
consacrées  par  le  Code  N.,  chap.  2,  8  et  4  du  titre  90 
de  la  prescription  (art  9398  à  9960  exclusivement). 
Nous  les  parcourrons  succinctement. 


NiwéM  >.--•  Dm.  eitepSoi»  qm  IM  éliaiifvft  iMMfBft  ftMMqtflt  ««lire  Pit  I 
cripUoM  «la'on  leur  oppoie  M  nalière  innobUtért  et  <f  aberd  des  ctues  «u 
empêchent  la  prescription. 

733.  Nous  allons  examiner  celles  de  ces  excepCioM 
dont  l'invocation  par  les  étrangers,  auxquels  nous  regar- 
dons qu'appartient  en  thèse  générale  la  ftioolté  de  les 
faire  valoir  pour  repousser  une.prescription,  pourraient 
paraître  douteuses  ou  contestables. 

Dtabord,  ils  auraient  éminemment  le  droit  d'opposer  à 
rusurpateur  les  vices  de  sa  possession  ;  car  les  qualités 
de  ceïle-^i  étant  une  condition  de  la  validité  de  la  pres- 
cription, il  s^en  suit  que  celle  qui  ne  réunit  pas  les  carac- 
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tères  exigés  pwle  chapttre  3  (art.  aSSB  à  tt35),  est  în- 
puissante  à  fonder  une  prescription  légale.  . 

En  second  lieu,  ils  ne  seraient  pas  moins  recevalries  i 
s'armer  des  obstacles  qulls  justifieraient  avoir  empêché 
ia  prescription  qu'on  leur  oppose,  de  se  réaliser  aie» 
(préjudice.  Les  causes  en  sont  énoncées  au  chapitre  3 
(art.  2236  à  SSil),  et  forment  contre  celui  qui  prescrit  des 
conditions^  négatives  d'aqoisition  de  la  prescription  à  son 
profit. 

Enfin»  on  ne  poorrait  non  plus  leur  contester  le 
droit  d'objecter  contre  la  prescription,  les  divers  moliis 
légaux  qui  en  auraient  interrompu  ou  suspenda  le  cours, 
et  qui  ainsi  auraient  eu  pour  effet  d'en  empteher  Tac* 
oomplissement  ;  car  la  défense  est  de  droit  naturel  et 
jamais  en  France  on  ne  réussirait  à  faire  prévaloir  la 
maxime»  que  la  loi  en  autorisant  le  Français  à  prescrire 
contre  l'étranger,  refuse  à  celui-ci  les  moyens  de  résister 
à  la  qK>liation  :  ce  serait  &ire  au  législateur  Finjure  de 
lui  supposer  des  principes  et  des  vues  anti-sociales  et 
c(Hitraires  anx  généreux  sentiments  d'équité  qui  font  Fa- 
panage  do  caractère  de  la  nation.  Elle  en  a  donné  une 
preuve  remarquable  dans  la  loi  du  14  juillet  1819,  aboli- 
tive  du  droit  d'aubaine  citée  n*  590,  et  dans  le  décret  du 
28  mars  1852,  qui  assure  à  tous  étrangers  en  France 
la  jouissance  du  droit  de  propriété  littéraire  et  indus- 
trielle et  celle  de  ses  garanties,  v.  n*  171. 


Nii«ién!3.  —  D«drotodMélni«ert  de  foire  valoir  les  eMMft  de 

(TiQlemipUon  de  la  prescripUon  qui  miUteot  en  leor  taven. 

731.  Les  causes  de  suspension  et  d'interruption  de  la 
prescription  sont  l'objet  des  deux  sections  du  chapitre  1 
(art.  2212  à  2260 exclusivement)  ;  nous  ne  ferons  porter 
nos  observations  d'après  Texplication  préalable  ci-4e$sus 
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donnée,  que  sur  les  art.  S9B3, 9255  et  225&  Le  premier 
(2253),  suspend  le  cours  de  la  prescription  pendant  la 
minorité  de  celui  contre  lequel  elle  s'acquiert. 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir,  de  quelle 
minorité  pourra  exciper  l'étranger  ;  sera-ce  de  la  minorité 
suivant  la  loi  de  son  pays?  Sera-ce  de  la  minorité  sni- 
vant  le  Code?  Nous  pensons  qne  c'est  de  cette  denéère 
seulement. 

En  effet,  la  raison  qui  a  détenniné  les  auteurs  du 
•  Code  à  suspendre  en  faveur  des  mineurs  le  cours  de  la 
prescription  qui  se  réalise  cwtre  eux,  se  tire  de  ce  qu'ils 
soirt  incapables  d'agir  en  justice  contre  celui  quitCAle  de 
s'empaîrer  de  leurs  biens-:  or  da  moment  oiiles  étrangers 
ont  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  ils  peuvent  proeéder 
en  justice  en  France  et  exercer  l'action  en  revendication 
contre  le  détenteur  illégal:  donc  il  serait  illogique.de 
prolonger  au-delà  l'effet  d'une  cause  qui  cesse  à  cet  Age. 
(Argument  de  l'art.  1305  du  Code  N.) 

C'est  4'ailleurs  une  conséquence  du  principe  consacré 
par  rport  3  du  Code  N.,  que  l'on  doive  adopter  ppur 
règle  celle  qui  fixe  l'âge  auquel  cesse  la  minorité  en 
France,  dans  une  matière  où  ce  Code  en  parlant  de  la 
minorité,  n'a  pu  avoir  en  vue  qne  celle  qu'il  a  éta- 
blie et  non  une  minorité  variable  suivant  les  statuts 
personnels  de  chacun  des  étrangers  possessionnés  en 
France. 

Au  surplus,  la  prescription  est  une  espèce  d'aliénation 
tacite  consentie  par  celui  qui  la  subit  ;  or  nous  avons 
établi  n"^  481  à  484  et  505,  que  l'étranger  à  vingt-un  ans 
était  capable  d'aliéner  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  possède  en  France  ;  donc  après  cet  Age,  la  pres- 
cription qui  tend  à  le  dépouiller,  doit  courir  contre  lui. 

Enfin,  il  serait  contre  les  principes  élémentaire»  du 
droit,  qne  l'on  pût  tirer  d'une  loi  étrangère  «ne  excep- 
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tion  contre  un  statut  4e  la  législation  firancaise^  et  aniii- 
hMer  le  pouvoir  de  eelle-ci  sur  lequel  repose  le  droit  de 
celui  qui  l'invoque. 

785  Mous  ne  disumideroiis  pas  que  le  système  que 
nous  venons  de  professer,  a  des  contradictefirs  dont  le 
nom  impose;  mais  sans  vouloir  nous  ériger  eo  frondenr 
pour  n'accorder  aucune  autorité  à  la  réputation  des  ëcri- 
voms  jurisconsultes  nos  antagMistes,  et  pour  repousser 
la  juste  prévention  qu'elle  a  droit  d'obtenir  en  hirear 
de  l'opinion  qu'eHe  préconise,  nous  avouerons  que  nous 
ne  pevroas  nous  ploy^  à  l'idée  de  jurer  par  le  matee. 
Nous  ne  cédons  qn'à  la  légalité  des  motifs,  nous  ne 
iM>uloM  subir  que  le  joug  de  la  raison. 

Ainsi,  quoique  snr  la  question  proposée  M.  Daranton 
ait  émis  un  sentiment  contraire  au  nMre,  quoiqu'il  |HPé- 
tende  que  la  minorité  de  celui  contre  lequel  on  prescrit, 
laquelle  est  aux  termes  de  l'art.  S35S  un  obstacle  as 
cours  de  la  prescription,  doive  s'entendre  en  tous  les  cas 
indistinctement,  de  la  minorité  propre  àPétraogerd'après 
les  lois  dé  son  pays,  et  non  de  la  minorité  d'après  Je 
Gode,  nous  ne  croyons  pas  moins  devoir  persister;  car 
les  motife  sur  lesquels  il  appuie  son  système,  ne  nous 
ont  pas  paru  à  beaucoup  près  aussi  péremptoires  que 
ceux  que  nons  venMs  d^exposer. 

796.  Le  second  des  articles  cités  (SSS6),  suspend  la 
prescription  pendant  la  durée  du  mariage  eu  faveur  de 
la  femme  mariée  à  regard  de  son  fonds  dota). 

Comme  il  est  expliqué  dans  le  texte,  que  cette  suspen- 
sion n'aura  lieu  relativement  'à  l'immeuble  de  la  femme 
mariée,  qu'autant  que  le  caractère  de  dotalité  lui  aura 
été  confâpé  par  l'adoption  du  régime  dotal  conformément 
il  rart.  1561  dn  Code,  il  s'en  soit  que  la  femme  étrangère 
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ne  sera  en  droit  de  réclamer  la  proleetion  de  la  suspen- 
sion prononcée,  qu'autant  que  son  mariage  aura  été  ce-*- 
lébré  en  France,  que  le  contrat  soumettant  son  assoda- 
tion  conjugale  aujrégiffle  dotal,  aura  été  rédigé  en  France 
et  que  par  ses  stipulations,  il  placera  expressément 
les  époux  et  leurs  biens  ou  an  moins  celui  de  cujus 
appartenant  à  la  femme,  sous  l'empire  des  dispositions 
du  Code  précitées,  V.  n<>«  654  et  6B&.  Par  conséquent  la 
femme  ne  pourrait  opposer  comme  devant  produire  oel 
eff(^  suspensif,  la  loi  de  son  pays  alors  même  que  eelle^ 
ci  constituerait  dotaux  tous  les  biens  des  femmes, 
oomÊae  le  voulait  avant  le  Code  le  droit  écrit  dans  le 
midi  de  la  France.  Y.  Solnlion  conlbrme  n*"  985,  386, 
6Met6B5. 

Le  troisième  des  articles  cités  (3356),  suppose  une  as- 
sociation conjugale  régie  par  les  princ^ies  da  Code  N.; 
la  suspension  de  prescripUon  qu'il  prononce,  ne  peut 
doiie  être  opposée  que  par  la  femme  mariée  sous  l'em- 
pire de  ces  principes  et  soumise  à  leur  action,  confor- 
mément aux  règles  que  nous  avoas  tracées  sur  ce  point 
ii«»6«»k653. 

K^niéro  4.  —De  la  preieriptioQ  que  peuTenl  oppoMr  les  étrange»  en  matière 
immobilière. 

787.  Nous  ne  voyons  aucune  objection  à  admettre  lé 
principe  que  les  étrangers  peuvent  proposer  poi^r  les 
immeubles  sis  en  France  dont  ils  prétendent  avoir  pres- 
crit la  propriété,  les  mêmes  moyens  que  ceux  auxquels 
nous  venons  de  constater  qu'ils  étaient  eux-mêmes 
soumis. 

Troplong,  Duranton  et  Vaxeille  pensent  nussi  que  les 
étrangers  peuvent  user  en  France  de  la  prescription 
établie  par  nos  lois,  soit  pour  acquérir,  soit  pour  se  Ti*- 
bérer.  V.  n*  167. 
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Par  la  oiènie  raison,  toutes  les  exceptions  que  le  Code 
a  élevées  cmitre  le  drok  de  la  prescription,  lear  seront 
opposables  (art.  3106  à  S960  eidosiTement). 


IfttDèréS.  — D«krreMri|itlMi  qiU  pral  étn  oppoièe  au  éttmtMf  iB  Fnnee 
en  mtMm  dt  bieot,  ^ÊCtiam  et  de  draiu  mMÊtn. 


'laS.  Sennee  la  loi  do  lieu  où  la  eonvention  doot  Fé- 
tranger  poursuit  l'exécution,  a  été  formée  que  Pod  dem 
consulter  pour  la  nature  et  les  conditions  de  h  pres- 
cription opposable  à  l'action?  Sera-ce  celle  du  lieu  oè 
siège  le  tribunal  coBq[>éteBunetit  saisi  de  la  demande  en 
paiement?  Sera-ce  le  statut  du  domicile  du  créancier  ou 
celui  du  domicile  du  débiteur?  Sera-ce  celui  du  lieu  de 
l'exécution  du  contrat?  Sennee  enfin  la  législiaition  da 
pays  de  la  situatioD  du  meuble  corporel,  objet  de 
rapplication  de  la  prescription? 

Avant  de  discuter  ces  alternatîTes,  nous  ferons  remar- 
quer préalablement  que  la  controverse  est  dominée  par 
une  considération  générale  qui  lui  enlève  toute  espèce 
d'intérêt  en  la  plupart  des  circonstances  où  elle  pourrait 
être  soulevée.  En  effet,  si  le  demandeur  est  Français,  il 
a  droit  d'exiger  que  la  question  soit  jugée  par  un  tribunal 
français  et  conformément  au  Code  N.,  V.  n~  SSi  et  985; 
il  en  est  de  même  si  le  défendeur  est  Français,  art.  S  du 
Gode. 

Car  les  tribunaux  français  n'ont  pouvoir  d'appliquer 
que  le  Code  aux  Français  en  matière  personnelle,  ei 
d'ailleurs  la  question  de  compétence  et  de  lé^alatiou  eut 
résolue  en  ce  sens  par  l'art.  15  du  Code  N.  V.  n"*  2SÏ.  Il 
ne  pourrait  donc  y  avoir  incertitude  sur  la  législation 
qui  devrait  régir  le  débat,  que  dans  l'hypothèse  oii  le 
défendeur  invoquant  la  prescription,  serait  étranger 
comme  le  demandeur  lui-même,  et  où  le  tribunal  fran- 
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cais  croirait  devoir  conaentir  juger  et  prendre  pour  i^ègie 
la  légialalioD  étrangère  an  lieu  et  place  do  Code  qu'il  lai 
est  libre  de  suivre»  ainsi  que  nous  l'avons  enseigné 
n**219àa3i. 

739.  Constatons  d'abord  que  cette  éventualité  ne  peut 
se  présenter  qu'autant  que  le  demandeur  ne  jouirait  pas 
des  droits  civils  en  France,  car  s'il  les  possédait,  les 
parties  seraient  régies  par  les  principes  développés 
n»»2f78etsuiv. 

Examinant  ensuite  la  question  proposée  d'un  point  de 
vue  en  dehors  de  cette  dernière  hypothèse  exceplkm-r 
nelle  ;  nous  estimons  que  bTû  s'agit  de  meubles  corpo- 
rels, c'est  le  statut  du  lieu  de  leur  assiette,  déterminé 
d'après  les  règles  établies  «uprà  n**«  909  à  320  qui  doit 
gouv^fBer  la  question. 

Lorsque  la  prescription  sera  opposée  à  un  engagement 
qui  a  pour  objet  une  créance  numérique  on  une  obliga^ 
tion  de  faire  qui  doit  se  résoudre  en  une  somme  de 
deniers,  l'assiette  de  la  chose  due  étant  au  domicile  du 
débiteur,  ce  sera  la  loi  de  ce  domicile  qui  devra  être 

consultée. 
Dans  les  autres  espèces  qui  peuvent  se  présenter,  nous 

pensons  que  ce  doit  être  le  statut  du  lieu  de  la  conven* 
tion  qui  mérite  la  préférence,  car  il  est  admis  pour  régir 
l'acte  et  ses  effets,  Y.  n^  353  à  360.  Or,  l'extinction  de 
l'engagement  par  la  prescription  est  censée  prévue  par 
les  stipulations  que  la  loi  répute  adoptées  virtuellement 
par  les  contractants,  lorsqu'ils  traitent  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  déclare  sa  règle  applicable  à  toutes  les  conventions. 
Aussi  considéron&-nous  comme  formant  préjugé  res- 
pectable sur  la  question,  deux  arrêts  conformes  émanés 
des  cours  de  Douai  le  7  février  1839  (^Gazette  des  Tribu- 
naux du  12  ideni)^  de  Paris  du  18  janvier  1840  (^Gazette 
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ito  ffibmùtm  tu  9S  lemvief  i&Uf),  et  €»to  itii  tmisièttie 
4éM  GoiirirA||f^n4a  l»da«t  1849.  8.  V.  4944M. 

74D.  Quant  à  l'avis  contraire  que  ce  doit  être  par  fa  loi 
du  lieu  du  tribunal  saisi  de  l'action,  qu'il  faut  apprécier 
l#  ti^éfl  4ë  preBCfi'pdOfl  :  ttoirs  devons  recônnafire 
^1  *  pour  lui  de  pttIssAMes  aotorités. 

AUM,  Meriiif  professe  cette  opinion  (Otiesiions  de 
tfnMr,  V*  preseriptfott^  §  15,  et  Réperto&e,  V*  prescrip- 
tion, section  I'*,  §  3,  n*  7.)  Mais  le  motif  qnll  en  donne, 
Mvnif  ?  que  ee  tttbatnù  sera  eehii  du  domicile  du  débiteur, 
ne  MM  ïQinM  pM  eonelMnt  cotthne  aiigumeAt  d'une 
pifttêù  fénéMflè  et  âbdolue,  cm  H  a  poor  ba^  cette 
mMVmêf  iptètB  <Mx  être  te  lof  Avt  domidie  du  dâtiitem* 
qui  géëvMié^M  prescription  de  ses  enga^oieirts;  or, 
c'est  précisément  là  nn  point  de  doctrine  qui  fi*ést  ad- 
MiMiblé^e  tiélfttlvefiiettt  ati  eaê  prévu  dans  le  m  préeé- 
deal  d^ioe  «MfgiltiM  pécttniaii^,  qui  dès  lors  reste  pour 
lés  antres  étemuftlités  k  rétat  de  controverse  et  qu'il 
iMIâJi  eofomencer  par  ré^ndre,  avant  de  le  prendre  poor 
pf  émisse  d'itt  raisonnement. 

Pardessus  qui  est  aussi  de  cette  opinion,  en  domte 
pour  raisôtt,  que  (fest  narurenement  dans  sa  propre  lé- 
gislation que  le  débiteur  doit  puiser  l'exception  r^ulsive 
de  la  denkande  qu'on  ^îge  contre  lui  :  or  sa  I^sfation 
perdotinelle,  est  celle  de  l'Ëtat  dont  il  est  régnico/e  au 
jdtir  de  Teierciee  de  faction. 

Ce  decoi^d  jurisconsulte  commet  la  même  pétition  de 
principe  que  Meriin  :  Tun  et  fautre  argumentent  sur  une 
supposition  qnlls  ne  justifient  pas,  savoir  :  que  Von  doit 
accorder  an  débiteur  la  faculté  d'anéantir  une  obligation 
par  mt  fait  dépendant  de  àà  volonté  seule,  celui  de  cban- 
ger  &  don  gré  de  domicile;  lorsque  tous  les  principes  été- 
mentMfes  en  mdtiëre  de  contrats  s^accordent  pour  ne 
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peftYieitre  ranëaniissement  on  même  la  simple  modfft- 
cation  d'un  acte,  que  de  la  manière  et  pour  le»  CMses 
convenues  ou  consenties  par  toutes  les  parties»  soit 
expressément,  soit  tacitement 

▼oilà  pourquoi  nous  considérons  qu^on  ne  pé«t  ad- 
mettre reffet  destructewr  de  la  prescription  appliquée 
à  une  obligation,  qu'en  rëputast  les  rè^s  àe  la  prêt*» 
cription  acceptées  comme  stipalations  tacilespar  lespar- 
ties»  et  introduites  implicitement  dans  leur  convention 
par  la  eiroeoslance  qu'elles  ont  traité  saus  l'empire  d'une 
loi  qui  en  faisait  le  droit  commun  de  tons  les  contrac- 
tants, ou  qu'elles  en  ont  fixé  l'exécution  en  un  lieu  régi 
par  la  loi  (fane  prescription  ainsi  admise  'prévenlive- 
ment  par  eHes,  V.  n*  13?. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ee  que  nous 
avons  dit  u^"  739,  à  titre  d'observation  préJudicieUe  suf 
ces  divers  points  de  controverse,  savoir,  qeve  nous  en 
exposions  la  discussion,  et  la  solution,  plutdl  dans  un 
but  de  théorie  spéculative  que  dans  etlui  du  besoin  d'une 
application  pratique. 

Du  reste,  il  n'est  pas  contestable  que  si  le  différend 
vient  à  s'élever  entre  deux  étrangers  dont  iVm  d'eux,  le 
demandeur,  n'a  pas  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France,  les  tribunaux  français  saisis  peuvent  en  prevnyn- 
çant,  appliquer  la  loi  de  France  qui  dès  lors  serait  celle 
du  lieu  du  siège  du  tribunal  saisi;  mais  alors  ee  serait 
uniquement  par  reflet  dn  pouvoir  indéfini  et  discrétion- 
naire dont  ils  sont  investis  en  ces  sortes  de  litiges, 
V.  n*  186, 219  el  s.  et  Anal  n-  738  et  743. 

Quant  à  la  loi  du  lieu  assigné  par  l'acte  à  Texécution 
de  la  convention,  elle  ne  devra  être  prise  pour  règle  de 
la  difficulté,  qu'autant  qu'il  serait  préalablement  déclaré 
pur  te  tribunal  appelé  à  en  coonaiire,  qu'il  y  a  pour  lui 
eonviction  ^quise  par  iulerprét^ioii  des  termes  de 
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racle»  que  telle  a  été  Tintention  des  parties  en  le  sous- 
crivant. 

741.  Pour  ce  qui  concerne  la  nomenclature  des  ac- 
tions et  créances  prescriptibles^  et  la  fixation  du  temps 
requis  respectivement  à  chacune  déciles,  il  suffit  aux 
étrangers  qui  désireront  les  connaître,  de  consulter  les 
articles  3363, 3371  à  3378  exclusivement  du  Code  N. 


NvBéraS.— DetneepiioM^Mles  élnmgfin  pvonnt  \ 

pTMoriplmig  qui  lew  foui  oppotablet  «n  natién  BMbilîèic. 

743.  Quant  aux  fins  de  non-recevoir  radicales  ou  sim- 
plemenWdilatoires  à  opposer  à  la  prescription,  nous  ne 
mettons  pas  en  doute,  nous  ne  regardons  pas  comme 
passible  d'une  contradiction  sérieusement  présumable 
cette  conclusion  ;  que  l'étranger  aura  le  droit  de  repousr 
ser  la  prescription  présentée  contre  lui,  par  l'emploi  de 
tous  les  moyens  qu'offre  le  Code  au  créancier  français 
menacé,  art.  3343  à  3360  exclusivement,  nous  en  avons 
donné  la  raison  suprà  n""  733. 

Cependant,  en  ce  qui  touche  la  cause  de  suspension 
prise  de  la  minorité,  on  devra  appliquer  aux  actions 
mobilières,  les  principes  et  les  règles  que  nous  avons 
établis  relativement  aux  actions  immobilières,  ^n  telle 
sorte  que  l'étranger  ne  pourra  en  réclamer  pour  lui  le 
bénéfice  que  dans  les  cas  et  avec  les  distinctions  indi- 
quées n""  734. 

Numéro  7.—  De  la  preseripUon  qaepeavent  opposer  lee  éiraiiiiencii  FruMC^ 
en  matière  de  biena,  de  droiu  et  d'actions  mobilières,  et  de  la  MKÎrialioB  qû 
doit  U  régir. 

748.  Ce  sera  d'après  la  digression  à  laquelle  nous 
venons  de  nous  livrer  n**  739  à  743,  la  prescription  éta- 
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blie  parla  toi  du  lieu  àe  la  convention  que  les  étrangers 
seront  fondés  à  invoquer  :  mais  les  tribnnauiL  français 
auront  le  droit,  quand  la  contestation  s'agitera  entre 
deux  étrangers  exclusivement,  et  qu'ils  consentiront  en 
connaître,  d'appliquer  alors  même  qu'elle  porterait  sur 
une  convention  formée  en  leur  pays,  la  prescription 
qu'autorise  contre  l'action  exercée  devant  eux,  le  Code 
Nap.  par  ses  articles  précités  2962,  2271  à  2279,  ainsi 
d'ailleurs  que  nous  l'avons  dit  n*  738. 

En  conséquence  ils  pourront  décider  que  cette  pres- 
cription sera  passible  des  fins  de  non-recevoir  dilatoire 
ou  péremptoires  consacrées  par  le  même  Code  (art.  22^12 
à  2289, 2274,  2275  et  2280).  Cette  solution  repose  sur 
les  règles  développées  n"^  185, 219  et  suiv. 

Mais  si  le  litige  existait  entre  un  Français  demandeur 
et  un  étranger  défendeur,  le  premier  aurait  le  droit  d'exi- 
ger formellement  l'application  du  Code  en  vertu  de  la 
règle  posée  n"^  276  et  suiv. 

Quid  en  rhypotbèse  inverse,  c'est-à-dire  au  cas  d'un 
procès  dans  lequel  le  demandeur  serait  étranger  et  le 
défendeur  Français? 

Les  tribunaux  seraient  obligatoirement  tenus  comme 
au  cas  précédent  d'appliquer  le  Code,  nous  en  avons 
donné  la  raison  n*  321.  Voir  toutefois  le  n<»  724. 

744.  Quid  si  l'action  était  exercée  par  un  étranger 
ayant  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  contre  un 
autre  étranger  devant  un  tribunal  français  ? 

Lorsque  l'étranger  demandeur  a  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France,  il  peut  invoquer  l'application  du 
pouvoir  conféré  au  créancier  français  par  l'art.  14  du 
Code  N.,  et  par  conséquent  le  défendeur  étranger  ne  peut 
lui  opposer  que  les  prescriptions  consacrées  par  le  Code  : 
c'est  ce  que  nous  avons  démontré  n***  278, 738  et  739. 

Si  les  dispositions  du  Code  étaient  plus  favorables  à 
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et  4éfaideBr  que  Iw  lois  de  «on  pays  sur  lapfeecripliea, 
it  denandeer  dmçaâ  on  le  denendeor  étranger  adoiis  à 
ia  fMî98eiice  des  droits  civils,  aenîi^il  la  faculté  de  To- 
btiger  i  soaifrir  napplftatlou  de  ces  deniières  lois»  à  la 
thaige  de  «*y  eonformer  liu^iDèaie  povr  rappréeiaftîoD 
do  mérile  de  sa  réctaoraiionf 

Oui.  La  raison  de  eette  décisiSB  ûsi  ^m  le  dfoîl  qae 
noM  avou  reconnu  lémUer  de  Tari.  14  du  Code  N.  en 
faveur  de  chacuo  de  ces  demandeurs,  de  réclamer  onim 
la  oonq^tence  des  tribunaux  de  Franee,  l'applicalien  de 
la  législation  française,  «si  nn  bénéioe  auquel  ils  pet* 
xetiK  nmoneer,  soit  pour  la  jarîdîctiott,  soit  i^owt  le  droit 
an  fond,  V.  a»  390, 3S9, 417  el  SBOtres  y  indiqués.  Haisea 
ce  cas  les  magistrats  ft^soiçais  eonsermu  la  Acallé  de  ju- 
ger eonCwrmémeat  au  Code,  en  vertu  du  pouvoir  que 
nous  avottsconsMé  leur  appaileniridaBs  les  pMcteenUt 
étrangers  exdusivenient  n«*  3t9  etsaiv. 

Quand  les  étrangers  demandeurs  ne  croient  pas  qiA' 
Mire  dans  leur  intérêt  que  le  procès  soit  Jugé  diaprés 
lès  lois  de  leur  pays  alors  quil  y  est  nalureHenent  sou- 
mis, qu*au  contraire  ils  exigent  que  la  question  sek  a^^ 
pvééîée  par  la  loi  Ihinçaise,  alors  cette  denûàre  loi  r^t 
l>Niception  comme  Tactton;  «elle  sUtend  au  procès  tout 
entier. 

Par  •conséquent  il  ne  serait  pas  permis  dte  scinder 
rirpplication  en  llnvoqoant  pour  la  demande  par  exem- 
ple, et  en  la  repoussant  pourPexiception.  T.  m*  cités  1 
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y  CONDITION  des  étrangers  habitant  les  pays  séparés  en  1814  de  la 

\y  France  actuelle.  —  V.  Qfuiliti  de  Français. 

CONGÉ.  —  V.  Bat/—  n.  684.  45t 

CONJOINTS  par  mariage.  —  Leurs  droila  éventuels  et  respectifs  snr  la 
succession  de  chacun  d'eux  —*  n.  535.  343  et  344 

CONQUETS  de  communauté  mobiliers  ou  immobiliers;  la  loi  de  l'Angie- 
lerre  n'en  attribue  aucune  part  aux  femmes  —  n.  658.  431  et  432 

CONSEIL  judiciaire.— ^n  applique  à  cette  mesure  relativemeot  anx  étran- 
gers les  règles  établies  à  leur  égard  en  matière  d*interdiclioD— n.  516.     331 

CONSEILLERS  d'ambassade.  —  V.  Secrétaires  ^ambassade  amxqmeis 
ils  sont  assimilés  —  n .  48.  tt  et  %7 

CONSEILS  de  famillc-^n  obsenrera  les  règles  du  Code  dan«  ceux  qu^ 
auront  pour  objet  des  mesures  d'urgence  concernant  des  étrangers- 
n.  499.  318  è  380 

CONSENTEMENT  des  père  et  mère  des  époux  pour  le  mariage  des  étran- 
gers. —  V.  Mariage  entre  étrangers,^ 

CONSERVATOIRES  (mesures).  —V.  Mesures  conservatoires. 

CONSERVATION  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  —V.  Qmditi  de 
Français, 


TABLB.  5tl 

CONSULS»  vice-eoMuls,  comulft-généraui»  élèfes  consuls.  -—  Ce  sont 
des  représenUDls  de  cinquième  classe  ;  leurs  pouiroirs  sool  déiemùoés  par 
leurs  leures  de  créance,— aûssion»  prérogalites  de  ces  fonclionnaires.  — 
y.  Exeqwimr  (ordoonance  d*)  —n.  50  à  5^  84, 83.  98  à  30.  48  el  4» 
CONSULS.— 4^ieb  sont  ceui  des  droits  qui,  apparienant  k  ces  fonction, 
naires,  peuvent  étie  réclanés  ou  eicrcés  par  le  Français  qui  remplit  en 
France  cette  espèce  de  mission  pour  une  puissance  étrangère  —  n.  33,  79. 

p.   tO,  45 
CONSULS. —Us  ont  en  certains  cas,  un  droit  de  juridiction  sur  leurs  ré- 
gnicolas  en  matière  criminelle.^  idoN,  en  matière  commerciales.  —  ?.  Ju- 
ridietion  —  n.  i05.  50 

CONSULS.  —  Leurs  attributions  en  maiière  adminislralife.— V.  Àttribu- 
thm,  etmtestatiow  entre  éîrangert.  —  V.  Dmmmdee  judieiûiree. 
CONTESTATIONS  sur  les  testamenU.  —  ?.  TeetamenU. 
CONTRAINTE  par  corps. —Moyen  d'obliger  par  la  privatkmdem  liberté 
un  débiteur  étranger  au  paiement  de  sa  detti^,  même  civile. —  Division  des 
divers  droits  que  comporte  ce  moyen  :  1»  Droit  d'arrestation  provisoire  ou 
préventive;  i*  Droit  d'incarcération  définitive;  règles  générales  communes 
à  reiercice  de  ces  deuv  droits;  conditiona  de  leur  eiécotioo;  eiceptions 
à  ces  conditions -- n.  68S  à  711.  463  à  478 

CONTRAINTE  par  corps,  die  ne  peut  avoir  lieu  contre  les  femmes 
étrangères  pour  dettes  civiles,  eicepté  pour  siellîonnat  —  n.  710.         476 
CONTRAT  dTunion.  —  T.  VmHUie  dê$  éirmtgere  en  France, 
CONTRAT  de  mariage  (donation  par).  —  V.  Denatkm. 
CONTRAT  de  mariage  on  conventions  matrimoniales  réglant  les  droila  et 
les  intérêts  civils  respectib  des  époux  étrangers  qui  se  marient  en  France. 
Lorsqu'il  a  été  dressé  on  acte  régulier  d'après  la  loi  française  pour  régler 
cet  droits,  les  stipulations  en  sont  obligatoires  pour  les  signataires  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  sauf  le  oas  où  elles  violeraient  une  probibition  de 
la  légistotion  finuçaise  —  n.647,6Sff.  496,499cl430 

A  défaut  de  rédaction  dTacle,  c'est  le  droit  commun  du  lieu  de  la  célébra- 
lion  qui  but  loi  pour  les  époux.— Application  de  celte  règle  aux  immeubles, 
exception  et  distinction  sur  cette  application  entre  les  époux  —  n.  648  à 
658,660.  4i6à  439,441 

Le  droit  particulier  éubli  entre  époux  étrangers,  soit  par  le  droit  coro- 
mun  de  leur  pays,  soit  par  une  convention  matrimoniale  intervenue  en  leur 
patrie,  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  en  ce  qui  concernerait  les  immeu- 
bles des  époux  sis  en  France;  sedks  si  le  contrat  passé  en  France  les  son- 
mellâii  à  l'un  des  régimes  établis  par  le  Gode  —  n.  653  à655.  430  à  432 
Quant  au  mobilier  des  époux  et  aux  conventions  y  relatives  quMs  peu- 
vent consentir,  la  règle  de  leurs  droits,  soit  entre  eux,  soit  relativement  aux 
tiers  avec  lesquels  ils  contractent,  dépend  de  la  question  de  savoir  si  on 
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feur  apptfqoera  oa  non  l«s  disposMons  «la  Codé  lar  la  eomamiimilè  lé- 
gale <->  d.  658  è  658.  49fel453 

Goaaéqaencea  dti  système  cyoi  repouMeratt  PsippUcation  da  Code  — 
n.  659  ft  864.  «  ISi  i  457 

Rejet  de  ce  Bjfsièsie;  adfliission  ée  la  eomamieflmé  lâgste  pour  régir  les 
assoeralions  eonjngalet  dbs  éirangera  qef  se  marient  en  fVaêee  iMs  emt- 
irat  —  D.  665  1 868.       *  457  à  440 

Quand  les  époHx  étrangers  se  sont  unis  hors  de  France»  le  stamt  qoî  trs 
régira  entré  eux  po«r  leurs  Mlaéoaa,  poer  leor  nobîllerf  peur  leurs  iMsni 
blesi,  pour  leors  oomtentions,  seta  celui  da  Kende  k  célihfaiiin,  mas  esi 
ragard  des  tiers  ce  sera  celui  de  la  communauté  légale  établie  par  la  Code 
-.B.  848  à  681.808.  4»ll4a8,44t 

Lorsque  le  mariage  wÀmmmi  entre  on  étranger  el  une  Viaevaise  es 
France,  leur  assatimion  est  soMniae  aoi  règle»  de  lu  tmaÊÊUMÊà  légale 
-.  D.  670  à  873.  44t,  443 

8*il  est  célébré  bots  de  France,  ia  aoni  aasioBilés  aux  étnmgara^»  afrèa 

s^étce  mariés  en  leur  pa^a»  irieeMot  habiler  la  Frmicet  «auf  k  esciore  ea- 

/  pendant  celles  des  dispositions  do  alalet  local  qei  aéraient  centiairaa  mm 

'    proUWtions  dv  €ode  —  n.  635.  4M^  448 

Lorsque  le  mariage  entre  un  Français  et  udéélnagèra  aura  été  oaatnmié 

en  Prence,  ce  sert  le  Gede  iir  défont  d'acte  qui  le  régira  ^  a.  fiM.        445 

^       8i  entre  les  asémes,  le  naariage  est  eéiéfaré  kat^  de  Fnmce  eaaa  coMm, 

,  ce  sera  le  staioi  de  lieo  de  b  célébrMiae  qoi  fera  loi,  laaft  eetio  las  ^mi 

qu'au  regard  des  isars  fraoçaii  et  étf«ngars>  aauf  nae  emceptioa  peot  tes 

actes  passés  e^rianto,  eowainani  deeWaney  aiteia  <—  n.  8y8  4  8^. 

44&4  447 

GOOTRITS  (des)  en  générât -^  V.  Cewotfiafif .  — Preufcs  dea  coetrau. 

,  COTVTRATS  do  drail  des  gens  dont  traite  fe  Oade  M^  •— ^Leor  nombre. — 
Leur  éneméralion.— Le  principe  générât  est  que  lea  éliiM^ma  peavent  lea 
consentir  et  les  rtipoter  en  Fraaee  soit  entre  ees,  sait  «eec  dea  Fraoçaîa. 
—  ObaenMioM  qoi  leur  tom  isiaauiwwi  —  d.  «1»  b  68i.i        447  à  483 

CONTRATS  aléatoires,  }eo  peti  el  nente  viagère  ^  e.888.    4M  à  46ft 

CONTRATS  passés  ^  Télranger.  —  V.  Effets  de  cet  contrat  en  Wooce 
ei  Hypothèques  * 

COiniKEFAÇOft.  --'  T.  Prtprléié  tittêrëhe  ei  Wtmeis,  dimmsUom. 

CONTEltTlONS  diplomatiqoea.  ^Leurs  eOèia. — Coadilieas  doal  dépao- 
dent  ce«  effets  quant  aux  droits  qu'elles  eonfôrent  «ok  étreagera.  •- V.  Pre- 
mnlgaifùn.  ^  n.  161,  168,  164,  171,  188k     85 à  188^  104, 406, 118 à  188 

CONVBNTIONS.  —  Elles  constituent  nn  mode  d^aeqaiaitieo  des  bieM^— 
Rrgles  générales  communes  à  toutes  les  conventloBs. ^ teor  <ié8nitiee. ^4ie 
droit  pour  tes  étrangers  de  les  consentir  et  de  les  stipuler  eowae  tes  Fra»- 
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çftis.  «-••CMMMns  rifquifei  fmtir  leur  faKffilc.—  Capaoîfé  de  robfigé.  — 
Obsenralion  en  ee  qnft  e(Mic«nie  cette  <lc  Vétrangcn*.  ^Exclusion,  etTeu  des 
oblifptionft.  V.  Premut — o.  611  I  0fS.  396  à  400 

CORMHIBL  (fdoMfier).  —Y}  Sirvaeion. 

0USANCB9.  -^V.  Lttirtê  de  éternité  et  ûbUçations, 

CmHE&et  iMHt»  de»  ReprétenUats  en  FVance.  —  Y.  Représentants  dû 
pivmattqmn.  «^  étresUUiMs  dei  nepréêemàntt  étrangère. 

CURE  k  Vë»àofg»,  -»  t.  Fweikmê  ptMqms. 

GURÉ.^-L'étranger  ne  peut  élre  revéluifune  cure  en  Praaf.e  —  n.  15r. 

86 

DÉ€A6  de*  éiTéngtn  en  France.  —  V.  Actes  de  décès. 

DÉCLARATIOtT  AbieiMA.  —  Y.  Absence, 

DÉCLIIVATCHRE.  — «  Lora^un  étranger  est  traduit  par  un  autre  étranger 
en  deliôrs  dM  Cas  etcoptionnels  pré%us  n^  188  à  904  devant  un  inbunai 
françtif,  -H  a  te  droit  de  proposer  et  c'est  alors  pour  les  juges  un  devoir 
d'accdéillfr  le  décllnaloire  —  n.  905,  f  15  h  îfS  et  646. 

p.   131, 132,  138  à  142,  424  à  426 

Hais  tt  n'est  pas  recevaUe  à  le  faire,  s*il  est  demandeur,  i  moins  que  îa 
cause  nt  sorte  des  aUribofiôi»  du  pouvoir  juiKciaire  français  ^  n.  207  li 
2tC,  1t\È.  132  à  154, 14f  et  143 

It  fi'est  pas  reeeraBle  non  plus  k  s'en  prévaloir  eo  appel,  s*!t  a  n«^gHgé  de 
demaiKter  son  reirroi  en  première  instance,  k  mofns  qu'il  ne  s'agisse,  ou  do 
question  d'état,  ou  d*lncdmpéteacentifone  matefiœ^  quant  aux  mesures  d'ur- 
gence ef  ppovisoifies,  le  joge  de  la  localité  a  toujours  attribution  pour  1rs 
ordonner  mèiM  etiire  étrangers  -«  o.  187,  tll  à  2t4. 

f.  113  à  117,434  à  \m 

Bnttt  Télranger  ne  serait  paa  admis  à  lé  requérir  s'il  était  réaMlMit  ou 
domicilié  en  France,  et  que  la  came  fbl  en  OMitiére  purement  personnelle 
01  ttonmoPa,  secus  eo  uiafiere  reeiicf  eoncwrnanf  «Ks  mimenoies  sts  nors 
de  France,  en  quel  lien  et  à  qui  dotf  être  sigoUiée  Vafslgttatton?<-«  Y.  As- 
signati<m  —  n.  73,  2ft8,  916, 2l8.  42,  138  à  143 

DEGOvYeRTE  ansceptibla  d'être  brevatéa*  ••  Y,  Brevet  d^iitv9iUkfn, 

DÉCRET  de  rappe{|p4l  ne  faut  pat  le  conlbndreawe  les  letlires  de  rap- 
pel. —Y.  Pottr  rtippHetitkn  du  premier,  n»*  257  et  258  p.  féï  «  168,  et 
pour  cette  des  secondes  n*  i9J,  71  et  72 

DÉFENSE  (moyens  de)  opposables  par  l'étranger  traduh  eo  vertu  de  Part. 
14  dv  Code  par  mi  Français  devant  un  tribunal  de  France;  incapacité  per- 
sonnelle, engagement  formé  an  son  pays,  mais  ayant  pour  objet  des  meu- 
bles ott  das  immanbles  sis  eo  France.  —  Y.  9Hmttiûn  -—  n.  300  à  321. 

202k  211 

DÉFfiflBBOil  h  une  action  dirigée  contre  un  mineur.— En  quel  cas  il  y  a 
lien  è  sa  nominafloo,  et  par  qiri  êNe  doit  être  foite  -«  n.  800.  920 
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DÉUTS  des  ropréieotanls  élrangers  «a  France. --•  V.  Êtepréimtamu  dt. 
phmaiiques,  —  Arrestation.  —Prérogatives  des  représemtmts. 
DÉUVRANGE  de  legs.  —  V.  Tesiamoiis. 

DEMANDES  judiciaires.^De  droit  conmiia  les  tribnuMUi  franc»»  ne  tooi 
pM  lenas  de  juger  tes  difEéreodt  que  les  étrangers  porleot  dnvant  eux  cesh 
ire  d'autres  étraognrs;  mais  ils  te  penveut,  si  Imd  lev  semble,  horss  le 
cas  prévu  n.  t05,  p.  151  et  152;  mai»  alors  ik  ne  sont  liés  p«  ***«■>> 
régie  impéralive  —  o.  188  à  188,  «B,  S17,  «5  à  «5$,  SM,  S97.  551 
«17,  619  et  646. 

p.  Itl  k  118, 151,  152,  tel,  14S,  146  à  159, 199,  900,  554,  555* 

400,  401,  4i4  ei  4S3 
Eioeplions  à  celte  faiculté  d'abstention.  —  La  prenùére  a  Ini  hro^'H 
existe  un  traité  qui  accorde  ce  droit  aux  étrangers  -«n.  188, 19ft. 

117,  118^1»  et  Ul 

•  La  deuxième,  lorsque  la  contestation  entre  Français  serait  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  coomierce  —  n.  200.  iSfi  et  19^ 
.  La  troisième  tirée  de  l*objet  du  litige,  lorsqu'il  consiste  en  on  îwim^flbf^ 
sis  en  France  —  «01,  «80.  1S8,  184  à  187 
.  La  quatrième  existe  lorsque  Tétranger  jouit  en  France  des  «keiis  civils 
—  n.  148,208,                                                              84,  85,  128  et  129 

•  La  cinquième  s'applique  au  cas  où  il  8*agit  de  contesutioQB  relatives  à 
des  soccessioos  dévolues  a  des  élrangers,  et  comprenant  des  biens  meubles 
ou  immeubles  sis  en  France.  —  V.  Testammu  —  n.  205,  557  à  542,  564, 
59B  à605.  129, 150,  545  &548,  566»  567,  588à395 

^  Une  sixième  devrait  être  admiser  s'il  s'agissait  d'un  incideot  enire  deux 
étrangers  actionnés  par  un  Français  —  n.  204.  131 

La  procédure  en  interdiction  présente  encore  des  cas  d'exception  à  la 
faculté  d'abstention.  —  Y*  /nierdielion— 509,  510. 

Tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande.  —  ?.  Snccassioiit  et 
Testamenis, et  surtout  Jwridielion  --n.  215, 277,  599. 

158  à  140,  181,  18i^  588  et  380 

DEIIAN1IE8  en  rectifirations  des  actes  de  l'état  citil  des  étnu^ers  en 
France. —V.  Ree^fication  eu  acus  de  rétat  civil. 

DEMANDES  en  nullité  de  mariage.  —  Elles  sont  disliacles  des  actioBS  eti 
rescision  ou  en  résolution  du  mariage.— Tribunaux  compéleofes  poer  les  ju- 
ger et  causes  diverses  qui  les  fondent— n.  575»  574,  590  à  394. 

p.  241,  242p  255  à  256 

DEMANDEUR  (l'étranger)  en  justice  est  tenu  de  donner  préaUbIcaMet  à 
toute  discussion  la  caution  dite  jiuUcaïKm  sohi.  —  Modifications  et  exeep» 
lions  4  celte  règle.  —  V.  CatUron  Judicatum  solvi  —  n.  147,190. 

p.  82  4  8^118  4120 

t«  Tout  étranger  indislinctemcnt  n'y  est  pas  assujetti;  2»  l'étraiiger  dé- 
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fendeur  ne  peut  la  rcq  lôrir  que  lorsqu'il  a  la  jouîstaoee  des  droits  civils 
en  France  ;  3*  elle  doit  être  exigée  à  liminU  iUU;  A'  elle  oe  peut  être  re- 
quise qu'aulaot  que  l'étranger  est  ilemandeur  principal  ou  intervenant  ; 
9»  la  caution  est  due  en  toute  matière,  sauf  cependant  en  matière  de  com- 
merce, ou  lorsqu'il  existe  un  traité  politique  qui  en  dispense  expressément 
ou  implicitement  les  régoicoles  du  pays  auquel  appartient  le  demandeur  -- 
n.  190, 3Si  à  339.  1 18  à  iSO,  2i2.à  S»l 

Modes  divers  suivant  lesquels  rélranger  peut  remplir  robligalion  de  don* 
ner  cette  espèce  de  caution  —  n  340  à  345.  222  à  iS3 

La  valeur  du  cautionnement  est  Gxée  par  le  tribunal  saisi  du  litige — ^n.  346. 

p.  224 

DEHENCE  de  Pétrangeren  France.  — V.  Aliénée. 

DÉPÔT.  — C*est  un  contrat  du  droit  des  gens  que,  comme  tous  ceax  de 
cette  espèce,  les  étrangers  ont  le  droit  de  consentir  et  de  stipuler  en 
France— n.  687.  p.  434 

DÉSHÉKENCE.  —  V.  Sueeu$ioni  des  éirangert. 

DESSIN.  —  V.  Projfriité  littéraire. 

DETTES  d'une  succession.  —  Y.  Paiement  de  eee  dettes. 

DEVOIRS  des  représentants  étrangers.— V.  Fonetiotu  des  représentante . 

DIRIHANTS.  — '  Empêchements  dirimanU.  —  Y.  Empêchements. 

DISCOURS.  »  Forme  de  l'allocution  du  chef  de  TBut  aux  princes  étran- 
gers et  h  leurs  ambassadeurs  —  n.  10, 63.  5,  6,  36  et  57 

DISPENSE  de  certaines  formalités  pour  la  naturalisation  des  étrangers. 

—  Y.  Qualité  de  Français, 

DISSOLUTION  d'une  précédente  union  (la  preuve  de)  requise  ponr  les 
mariages  des  étrangers  en  France.  — *  Y.  Mariage*  des  étrangers  en  France 

—  n.  380.  245  et  246 
DISSOLUTION  du  mariage.  ^  Y.  Divorce. 

DISTINCTION  des  biene-meublet  et  immeubles,  des  choses  corporelles 
et  incorporelles,  définition  ^  d.  518,  519.  333  et  834 

DIYORCB.  — Celui  qui  est  prononcé  en  pays  étranger,  rend-il  l'étran- 
ger qui  l'a  obtenu,  apte  à  contracter  mariage  en  France?  —  n.  380,  388. 

p.  245,246,  252 et  255 
DOMESTIQUE.*- Engagements  respectifs  des  maîtres  et  des  domeetiques 
-«.  684.  452  à  454 

DOMICILE.  —  Les  questions  de  domicile  sont  réglées  par  le  Code  Na- 
poléon en  ce  qui  concerne  ceint  des  étrangers  en  France  —  n.  397  à  389. 

p.  257  k  261 
Le  domicile  se  distingue  en  général  de  la  résidence;  mais  relativement 
aux  étrangers  en  France.  —  Y.  Résidence. 
DOMICILE  des  étrangers  eo  Algérie.  ^  Comment  il  s'acquiert— n,  215. 

p.  138  k  140 
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DOMMAGES-INTÉRÊTS.  --Cas  où  il  en  esi  dû  h  un  étranger  pour  cause 
(farrestation  provisoire  pour  délies —  a.  706.  473  eC  474 

DONATION.  —  Effet  rétroactif.  —  V.  Loi, 

DONATION.  —  La  donation  entrevifs  et  testameotaire,  considérée  comme 
un  mode  transmissif  de  propriété,  est  permise  en  faveor  et  de  la  part  d^ 
l'étranger;  il  lui  est  loisible  d'employer  les  mêmes  formes»  les  métâes  ac- 
tes, les  mêmes  précautions  de  conservation  de  ces  actes  que  le  Français»  et 
d'user  aussi  s*il  le  peut,  de  la  forme  autorisée  par  sa  législation.  —  Il  a  le 
droit  de  faire  les  mêmes  substitutions  que  celles  qui  sont  permises  aux 
Français»  mais  les  donateurs  et  testateurs»  les  donataires  et  l^alatres  dbtvem 
respectivement  être  capables  de  donner  et  de  recevoir»  selon  les  dnposiiÛMw 
de  la  législation  française  qui  du  reste  ne  peut  en  thèse  générale,  être  ap- 
pelée à  assurer  Teffet  des  actes  dont  s*agit  que  sur  les  biens  soumis  à  son 
action  — n.  578  à  587,  606  à  606.  374  à  381.  594  et  595 

Pour  ce  qui  concerne  l'étendue  des  dispositions  à  titre  gratuit  et  leur  ré- 
duction, V.  Quoiité  disponible.  —  Leur  révocation.—  Y, Révocation. 

DONATIONS  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfante  à  naître,  et 
donations  faites  pendant  le  mariage  aux  époux.  —  Celles  faites  entre  étran- 
gers de  biens  situés  en  France,  sont  régies  par  le  Code  N.— n.  609,  610. 

p.  395  et  396 
.^     DOT .  —  T.  Contrai  do  mariage . 

DRAPEAU.-— Droit  pour  les  représentants  étrangers  d'arborer  su*  leurs 
hôtels  celui  de  leur  nation  —  70.  40  et  41 

DROIT  des  gens.  —Tous  étrangers  peuvent  exercer  en  France  les  droits 
qui  en  dérivent.—  Y.  ContraU  du  droit  des  gens  —  n.  167,  170. 

p.  i0I,f0t,lÛ5et  101 

DROIT  de  réciprocité.  —  L'accomplissement  de  la  condition  exigée 
d'une  convention  (Kplomatique  pour  faire  jouir  en  France  les  étrangers  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  dont  Jouissent  les  Français  en  leur  pays,  ne 
pourrait  résulter  de  la  seule  législation  de  ce  pays,  il  fout  un  traité  ou  nœ 
déclaration  du  gouvernement  français;  en  un  mot,  la  preute  d'an  coosen- 
temeot  réciproque  des  deux  puissances -^n.  169»  170.  f  03  et  104 

Indication  de  l'ordre  établi  dans  l'ouvrage  pour  préciser  les  diverses  dis- 
positiom  du  Code  dont  les  étrangers,  quoique  non  admis  à  la  ioaîmaace 
des  droits  civils  en  France,  peuvent  réclamer  l'exercice  —  n.  113. 

p.  lOS  et  106 

Des  causes  qui  emportent  contre  les  étrangers  privation  de  œn  des 
droits  civils  qu'ils  tiennent  du  droit  commun  — n.  174»  175.      106  et  107 

DROIT  applicable  par  les  tribunaux  français  aux  coniestalioos  entre 
étrangers.  —  Y.  Législation. 

DROIT  de  juridiction  du  Français  contre  l'étranger»—  Y.  /«rtfisfiea. 

DROIT  de  juridiction  de  Pélranger  contre  le  Français.  —  y.Jwridietkm. 
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DROIT  de  propriété.  —  V.  Propriété,  —  Idam,  ProfriéU  littéraire. 

IMiOlTS  qui  dérirait  de  la  qualité  de  Français.— V.  Q^aiité  de  Fronçai». 

DROITS  des  membres  des  légalioas  étrangères  en  France—  n.  53.      30 

Ils  ont  celui  d*éirc  entendus  dans  l'objet  de  leur  mission»  mais  le  gou- 
vernement peut  quand  bon  lui  semble,  les  obliger  k  se  retirer  de  la  France 
—  n.  54.  55.  31 

La  sunrenance  de  la  guerre  entre  deux  États,  n'emporte  pas  de  plein 
droit  nécessité  de  la  retraite  du  représentant  de  Tun  d*eux  —  n.  56.        32 

DROITS  civils  fn  France.—  Leur  définition-^  n.  135  à  137.        76  et  77 

Position  de  l'étranger  non  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France  —  n.  137.  76  et  77 

Comment  un  étranger  peut-il  obtenir  cette  jouissance—  n.  138  77 

Formalités  à  remplir  par  l'étranger  pour  Tobtenir»  questions  que  présente 
leur  accompb'ssement,  dispense  de  Tune  d'elles  en  faveur  des  habitants  sé- 
parés de  la  France  en  iHi4— 139  à  iU»  401 .  79  à  81,  S61  et  36S 

Effets  pour  l'étranger  de  l'obtention  de  la  jouissance  des  droiu  civils  en 
France,  il  peut  être  arbitre  volontaire  et  tuteur,  il  peut  invoquer  contre  un 
autre  étranger  le  droit  d'attribution  juridiclionneUe  de  l'arl.  14  du  Code 
N»,  il  est  affranchi  de  la  caution  juthealwm  tùhi,  il  peut  adopter  et  être 
adopté,  il  n'est  pas  soumis  au  droit  d'arrestation  provisoire  pour  dettes, 
il  peut  exiger  des  tribunaux  français  jugement  des  procès  d'entre  lui  et 
d'autres  étrangers—  n.  146  à  148.  82  Jt  85 

Mais  cette  admission  à  la  jouissance  des  droits  civils,  ne  lui  donne  pas  la 
capacité  d'exercer  en  France  une  fonction  publique,  ni  de  concourir  au 
recrutement  de  Tannée,  ni  à  celui  de  la  garde  nationale,  sauf  quelques 
exceptions  ;  il  ne  peut  être  vicaire,  aumônier,  évêque,  archevêque,  il  ne 
peut  exercer  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie,  la  profession  d'officier 
de  santé,  il  ne  peut  entrer  dana  la  magistrature,  le  barreau,  exercer  le 
notariat  ni  les  autres  offices  ministériels,  l'instruction  pubb'que,  les  postes, 
le  témoignage  dans  les  actea  publics,  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  celui 
de  port  dTarmes,  le  jury,  l'arbitrage  forcé  et  l'expertise—  n.  149  ii  155. 

p.  85  à  90 

Perte  pour  l'étranger  de  la  jouissance  des  droits  civils.  —  Elle  résulte 
de  la  révocation  du  décret  d'admission,  de  la  cessation  absohie  de  rési- 
dence,  et  encore  de  condamnations  qui  prononcent  ou  qui  emportent  de 
l^n  droit  cette  privation  — n.  155  à  157,  174,  176.       90  à  93, 106  et  107 

DROITS  en  général  qui  peuvent  être  invoqués  et  exercés  en  France  par 
les  étrangers  non  admis  à  la  jouitsance  des  droits  civils  —  n.  158  à  160. 

p.  92  à  94 

Diversité  de  ces  droits  suivant  qu'il  existe  ou  non  un  traité  diplomatique 
sur  ce  point  entre  la  France  et  la  nation  de  l'étranger  de  eaju$'~^  n.  159, 
160.  p.  93  et  94 
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En  règle  générale,  l'étranger  jouit  en  France  des  mémek  droits  civils  qm 
ceux  qui  «ont  accordés  par  les  traités  internationaux  aux  Français  en  son 
pays,  mais  seulemeot  k  dnier  de  la  promulgation  légale  en  France  de  ces 
traités*-^ n.  161, 16S.  95  et  96 

Ce  droit  de  réciprocité  ne  cesse  pour  eux  que  du  jour  où  soit  la  ruptine 
du  traité,  soit  le  retrait  de  cette  concession,  est  formeUement  dénoncé  par 
Tune  des  puissances  contractantes;  mais  la  survenance  de  la  gucfre  ne 
rompt  pas  de  plein  droit  un  traité,  elle  suspend  seulenebt  Texercice  de 
ses  effets  ^  n.  164.  97  &  100 

DROITS  civils  que  penreot  exercer  en  France  les  élr«ngrrs  régnieoles 
de  pays  avec  lesquels  la  France  n'a  pas  de  traité,  et  réfuiatioii  d'une 
objection  tirée  de  Tarticle  11  —  n.  165  à  168,  171,  17S. 

p.  lOOà  102,  104«1  1(» 

ÉCHANGE.  — C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que  tous  étrangers  in- 
distinctement  peuvent  consentir  et  stipuler  en  France — n.  683.  451 

ÉDITION  des  ouvrages  des  étrangers  publiés  en  France  sans  leur  con- 
sentement. ^  y.  Propriété  liitéraire, 

EFFETS  publics.  —  V.  Marehéê  à  terme, 

EFFETS  négociables  —  V.  £iulossem«iil  an  hUmc. 

EFFETS  en  France  des  jugemenu,  des  sentences,  des  «rréis,  des  actes 
et  règlements  des  gouvernements  étrangers,  des  contrats  et  des  actes  entre 
particuliers  intervenus  à  Tétranger  :  régie  générale  sur  ce  point,  exceptions 
î  la  règle,  modificatioos,  questions  et  difficultés  d'application  des  divers 
principes,  élection  et  réfutation  —  n.  S80,  350  à  361,  569,  690  4  637. 

p.  184à  187,  996  à  S34,  369,  370,401  a  4é6 

EFFETS  attribués  en  certains  cas  aux  mariages  entachés  d*une  nullité  de 
droit.  —  Y.  Mariages  nuU» 

ÉLECTORÀT,  éligibilité.  <->  Ces  sortes  de  droiU  n'appartiennent  pas  aux 
étrangers  en  France  —  n .  154.  88  a  90 

ÉLÊVES-GONSDLS .  —  Y.  ConsuU . 

ÉMANCIPATION.— Les  règles  du  Code  sur  le  mode  et  sur  les  elfeta  de 
l'émancipation,  sur  la  capacité  qu'elle  confère  au  mineur  de  aire  le  com- 
merce, s'appliquent  à  l'étranger  —  n.  501,  509.  391  et  399 

EMPÊCHEMENTS  dirimants.  —  Lem  effeu  quant  au  mariage.—  Y.  ma" 
riageê  entre  Français  et  étrangers, 

EMPLOIS  publics.  —  Les  étrangers  sont  incapables  d'en  exercer  tuean 
en  France—  Y.  Droifs  civils.^  n.  149  à  155.  85  à  90 

EMPLOYÉS  diplomatiques.  —C'est  la  dénomination  donnée  par  le  fer- 
ment arrêté  au  congrès  de  Yienne  à  tous  les  membres  de  la  corpontion 
diplomatique  —  n.  96.  13  à  17 

EMPRISONNEMENT  de  l'étranger  pour  dettes.— Y  ContrainU  par  corps. 

ENDOSSEMENT  eo  blanc.  —  U  législation  anglaise  le  déclare  i 
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ûf,  SBcùi  du  Gode  de  commerce  français  —  n.  701 .  469  et  470 

ENFANTS  des  élraogers.  —  Eut  et  condition  :  1*  de  ceux  <iiii  nabsent  en 
France  de  parents  ayant  la  jouissance  des  droits  civils  ;  2*  de  ceui  nés  avant 
la  naturalisation  de  leurs  parents.  —  Le»  uns  et  les  autres  sont  et  restent 
étrangers.  — •  V.  Qualité  de  Français  et  une  exception  ^-  n.  243,  p.  159; 
3*  état  de  ceux  nés  en  pays  étranger  pendant  la  réunion  de  Ce  pays  à  la 
France  d'un  père  qui,  après  la  séparation,  est  resté  étranger— n.  142,  243. 

p.  158  et  159 

4«  Etat  enfin  de  ceux  qui  sont  issus  en  France  d'un  père  né  lu-roéme  en 
Frsnce  d'un  étranger  et  resté  tel—  n.  236.  153  et  154 

ENFANTS  illégitimes,  naturels,  adultérins,  incestueux  ;  définition  des  uns 
et  des  autres,  application  de  ces  distinctions  aux  enfants  des  étrangers  en 
France —n.  442  à  4U.  283  à  285 

ENFANTS  naturels.  —  Us  suivent  la  condition  de  leur  mère,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  reconnus  —  n.  244,  445  à  458.  159, 160, 285  à  295 

Nationalité  de  l'enfaut  naturel  d'une  Française  reconnu  par  un  étranger, 
et  de  celui  d'une  étrangère  reconnu  par  un  Français;  effets  de  la  recon- 
naissance— n.  246,  217.  161  et  162 

Nationalité  de  ren£eiiit  né  de  père  et  mère  inconnus,  sott  en  France,  soit 
è  l'étranger^  et  reconnu  ensuite  —  n.  247,  248.  162  et  163 

Nationalité  des  incestueux  et  des  adultérins  —  n.  249.  163 

ENFANTS  légitimes.  —Leur  filiation.  —  T.  Filiation, 

Les  enfants  naturels  nés  d'une  étrangère  peuvent  être  légitimés  par  son 
mariage  ultérieur  avec  un  Français,  sauf  le  droit  pour  ces  enfants  de  con- 
tester à  leur  majorité  la  légitimation  qui  renferme  une  reconnaissance  en 
leur  laveur—  n.  445,  446, 458.  285  à  288 

Hais  l'enfaut  naturef  d'une  Française  ou  même  d'une  étrangère,  n'est  lé- 
gitimé par  le  mariage  subséquent  de  sa  mère  avec  un  étranger  qui  Ta  re- 
connu, qu'autant  que  la  législation  de  celui-ci  autorise  et  consacre  ce 
mode  de  légitimation  —  n.  551.  354  et  555 

Les  enfanu  naturels  peuvent  être  reconnus  par  les  étrangers  en  France 
suivant  certaines  distinctions,  formes  j^  suivre,  droit  des  enfants  ;  toute  re- 
connaissance et  à  fùrtiari,  toute  légitimation  est  prohibée  relativement  aux 
adultérins  et  aux  incestueux  —  n.  447  à  456.  286  à  294 

Lorsqu'ils  ne  sont  pas  reconnus  volontairement  par  leur  mère,  ou  que 
là  maternité  de  celle-ci  n'est  pas  établie  par  l'acte  de  naissance,  ils 
peuvent  recourir  à  la  voie  de  la  recherche  de  la  maternité.  — ^Y.  Heeher- 
«Ae  de  malemf lé  — n.  455&  457,  547  è  551.  292  à  295, 350  à  365 

Quant  à  la  législation  applicable  à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels 
—  V.  itscomiaûsaiice. 

ENFANT  (eut  de  1')  né  d'un  individu  qui  apisès  sanaturalitàtioo  acqoise^  a 
perdu  la  qualité  de  Français—  n.  250.  163  et  164 
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ENGAGEMENTS  qui  se  forment  sans  o<w?eDtioo.^-Qiiaai-€ootniU,  quasi- 
délitfc  ^ApplieitioD  am  étrangers  des  règles  du  Code  —  n.  64B»  646. 

p.  485  à  416 

ENVOI  en  possession  des  legs.  «—  V.  Teêtamêfiu, 

ENVOYË  diplomatique.  —  C'est  un  représenunt  du  second  ordre;  on  les 
distingue  en  envoyés  ordinaires  et  en  envoyés  extraordioairesd — Y.  Mhdsim 
imtUeê. 

ÉPOUl  étrangers.  —  Leur  âge  par  rapport  au  mariage,  le  consentement 
''].   "de  leors  père  et  mère.  —  V.  ÊÊùrioge  enirê  étrangère. 

Leurs  droiu  et  leors  devoirs  raspectib,  le  pouvoir  marital.  —  T.  Drùia 
et  ànoirt  de$  époux. 

Règles  et  effets  de  leur  association  conjugale,  soit  entre,  eai,  soit  en- 
vers les  tiers,  en  ee  qui  a  rapport  à  leurs  iomieubles,  à  leur  mobilier  ci  à 
leurs  engagements,  i—  V.  ConirMs  de  mariage, 
^      ÉTAT  et  capacité  des  étrangers  en  France.  —  Us  restent  en  principe 
^^-'    général  soumis  sous  ce  rapport  aoi  lois  de  leur  pays,  msis  cette  règle 
.   souffre  de»  distinctions  et  des  exceptions  nombreuies  —  n.  181,  613  à  616. 

p.  111.  397  à  460 

ÉTAT  civil.  »  Ce  qu'on  désigne  sons  cette  dénomination.  —  Y  ilefct  de 
Tétat  eiffil.  —  La  suppression  de  Tétat  civil  d*un  en&nt  même  étranger,  est 
un  crime—  n.  363,  364.  S3S  et  S36 

ÉTATS  ou  Gouvememento  étrangers.  ^  Ils  ne  sont  pas  justiciables  des 
tribunaux  de  France  pour  raison  d'engagements  par  eux  pris  envers  des 
Français  pour  causes  rentrant  dans  les  objets  de  leur  administration  gou- 
vernementale —  D.  i8  à  18.  6  à  li 

ÉTIQUETTE.  —  Il  n'existe  pas  de  règlement  qui  détermine  ceHe  à  obser- 
ver en  France,  soit  envers  les  souverains  étrangers,  soit  envers  leurs  re- 
présentants—n.  6,  7.  4  et  5 

ÉTRANGER.  —  Celui  qui  est  demandeur  en  justice  est  tenu  de  donner 
la  cautioa  aile  judicatum  solvi,  s'il  en  est  requis  par  ledéfendeor.-— Y.  As- 
monde  judiciaire, 

'  ÉTRANGERS.  —Ils  se  divisent  en  deux  classes;  les  sonterains et  leurs 

^^  ' .  -/feprésentants  d'une  part,  les  simples  particuliers  de  l'autre—  n.  1,  77, 133» 

184.  1,44,  76  et  76 

Les  simfries  particuliers  se  subdivisent  en  deux  catégories,  suivant  qu*ib 
ont  ou  non  la  jouissance  des  droiu  civils  en  France  —  n.  9,  77.       1,  44 

Les  étrangers,  honsmes  notables  et  distingués,  reçoivent  en  Franee  les 
témoignages  hoooriSques  que  dans  son  apprédalion  l'Empereor  crmt  devoir 
leur  accorder .—  n.  10.  6  et  6 

ÉTRANGERS.  —  ÉUt  et  condition  depuis  1Q14,  de  ceux  qn  habitent  les 
pays  aoirefMS  réunis  à  la  France.  —  Y.  Qualité  de  Français - 

ÉVÉCHÉ  k  l'étranger.  —  Y.  FoneHouê  pnéiK^nes. 
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ÊVEQUE.  —  L'étranger  ne  peut  être  intesti  d*aD  évèché  en  France  » 

n.  151.  86 

EXCEPTIONS  opposables  par  Tétranger  doTant  les  tribunaux  de  France. 

—  V.  Défêttêe. 

EXÉCUTEUR  lestameotaire.  —  Un  étranger  est  capable  de  cette  mission 

—  n.  596.  387  et  388 
EXÉCUTION.  —  Mode  de  suppléer  à  l'exécution  en  pays  étranger  du  Ju- 
gement d'un  tribunal  français  contre  on  étranger  —  n.  287^  S88. 

p.  194  et  195 
EXÉCUTION  en  France  des  jugements  rendus  en  pays  étranger. 

—  V.  Jugements. 

EXEMPTION  en  faveur  des  représentants  étrangers  de  taxes  personnelles 
et  des  droits  d'octroi  et  de  douane.  —  V.  PrérogaUveê, 

EXÉQUATUR  (décret  d').  —  C'est  l'acte  qui  détermine  relativement  au 
gouvernement  qui  le  donne  au  représentant  quelconque  d'une  puissance 
étrangère  en  France»  le  caractère  reconnu  à  ce  représentant  et  la  nature 
de  la  mission  qu'il  l'autorise  à  j  remplir  — -  n.  S8, 51,  53,  57. 

p.  17,  18,  29, 30,  33  et  33 

EXPROPRIATION  forcée.  —  C'est  le  droit  pour  un  créancier  de  faire 
vendre  forcément  les  biens  de  toute  nature  de  son  débiteur,  par  saisie  ar- 
rêt, saisie  exécution,  saisie  brandon,  saisie  de  rentes  constituées  et  saiaÎB 
immobilière,  pour  se  faire  payer  sur  le  prix  de  la  cbose  saisie  ;  ce  droit 
appartient  aux  étrangers  et  peut  éu-e  exercé  par  eux  sur  les  meubles  et 
immeubles  de  leurs  débiteurs  sis  en  France;  mode  d'exécution  et  exeepcîons 
opposables  aux  étrangers  qui  s'en  prévalent  --  n.  215,  726  à  730. 

p.  138  à  140,  488  A  491 

EXPULSION  de  l'étranger  du  territoire  français  —  n    237.    lA4ii  156 

EXTRADITION  des  malfaiteurs.  —  Droit  réciproque  de  l'exiger  respec- 
tivement stipulé  avec  certaines  puissances  —  n.  164.  97  A  100 

Idem  pour  celle  des  représentants  étrangers,  et  droit  en  certains  cas  de 
les  renvoyer  dans  leur  patrie  —  n.  89.  50  à  51 

EXTRANÉITÉ.  —  L'individu  qui  en  excipe,  doit  la  justifier  —  n .       547 . 

p.  350à351 

ÉVASION  de  l'étranger  arrêté  et  détenu  eu  vertu  d'un  ordre  d'extradition 

—  Il  n'est  passible  d'aucune  peine   quand  même  elle  aurait  eu  lieu  an 
moyen  de  bris  de  prison  —  n.  164.  97  h  100 

FAILLITE  des  éuangers  en  France,  ses  effets  relatifs  au  concordat,  au 
contrat  d'union  et  à  leur  capacité  —  n.  147,  615.  82  à  84,  399 

FAILLITE.  —  Elfet  en  France  du  jugement  déclaratif  de  fullite  rendu 
contre  un  étranger  en  son  pays  ^  n.  616,  628       399  et  400,  408  et  409 

FAMILLE.  —  V.  Cotueil  de  famille. 

FEMME  étrangère.  —  Elle  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
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80D  mari  étranger,  quoique  sis  en  France  -*  n.  7 16.  480  à  48t 

Droit»  de  la  femme  étrangère  en  cas  d'absence  de  son  mari  sur  les  bàeas 
de  celui-ci  sis  en  France — n .  408, 409 .  206 

Condition  de  celle  qui  épouse  un  Français,  résultat  de  son  veuvage.  — 
V.  Qualiié  de  Français. 

Pour  raison  de  quelles  dettes  les  femmes  étrangères  sont  eiempCes  de  la 
contrainte  par  corps.  —  T.  Conirainte  par  corps, 

FEMMES  des  représentaoU  étrangers  en  France.  —  Honoenrs  qui  laor 
sont  dus.  —  T.  Cérémonial,  Réception*  et  Honneurs 

FEMMES  éuraogères  en  général.  —  T.  Ineapadié. 

FIDÉJUSSEUR.  —  V.  Caution, 

FILIATION  (de  la)  des  enfants  légitimes  et  de  celle  des  enfaats  ualnreb. 
—  Des  dispositions  du  Gode  sur  cette  matière  et  de  la  question  d'application 
de  ces  règles  aui  enfants  des  étrangers,  même  alors  que  le  mariage  dont  Ua 
sout  issus,  aurait  été  contracté  en  France  et  qu'ils  j  seraient  néa.  — 
n.  4S9  à  4£8,  547  à  451.  376  à  »5,  350  à  355 

Si  cependsnt  le  réclamant  jouit  en  France  des  droits  civils,  il  pourra 
invoquer  l'applicaiion  du  Gode  —  n.  432.  27K  et  SI9 

A  défaut  de  registres  de  Tétat  civil,  ta  filiation  peut  se  prouver  par  des 
documents,  et  ce  sans  distinction  entre  les  questions  de  généalogie  et  celfea 
de  parenté.*-4i.  433,  434,  547  à  551.  279  et  280,  350  i  355 

Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes.  — 
V.  Preuves-^  n.  547  à  551.  350  à  355 

FONCTIONS  publiques,  civiles,  militaires  ou  ecclésiastiques  à  Tétranger, 
—Effet  pour  le  Français  de  l'acceplation  de  ces  fonctions.  —  Y.  QuàliU  de 
Français, 

FONCTIONS  et  devoirs  des  représentants  étrangers  envers  leurs  natio- 
naux ;  ils  consistent  à  les  protéger.  —  Objets  et  limites  de  ces  devoirs  — 
n.  122,  123.  68  et  69 

FONCTIONS  des  représeotaots  étrangers  envers  le  gouvernement  fran- 
çais ;  elles  sont  déterminées  par  leurs  instructions,  et  pour  les  consuls  par 
le  décret  i\*exequatwr  du  gouvernement  français  ;— quant  à  leurs  rebcions 
diplomatiques,  elles  s'exercent  p:)r  Tintermédiaire  du  minitlre  des  affiures 
étrangères;  les  conventions  qu'ils  passent,  ne  sont  obligatoires  qu'après 
ratification;  motifs  de  cette  règle  —  n.  117  à  121,  128.  66  à  68, 12 

FONCTIONS  publiques.  —  Les  étrangers  admis  ou  non  à  la  jouissance 
des  droits  civils  en  France,  y  sont  incapables  de  toute  fonction  publique— 
n.  149  k  155.  85  a  90 

FORME  des  actes  de  l'état  civil  des  étrangers  en  France.  —  Y.  Àeiee  de 
Pélat  civil, 

FORMES  applicables  à  toute  espèce  d'actes  passés  en  pays  étranger. — 
▼.  Âciee. 
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FRANÇAIS.  —  IIb  ont  le  droit  de  traduire  tes  étrangers  devant  lea  Iri- 
bnnaux  de  France.  •—  T.  Juridiction  des  tribunaux  de  France, 

FRANÇAIS  (qualité  de).  —  Comment  elle  8*acquiert  et  comment  elle  te 
perd.  ^  V.  Qualité. 

FUREUR  de  Tétraoger  habitant  la  France.  —  Y.  Aliénée. 

GARDE  NATIONALE.  —Les  étrangers  ne  peuvent  en  faire  partie  qu'en 
certaioi  cas  —  n.  150.  85  et  86. 

GÉNÉALOGIE.  —  V.  Parenté. 

GENS  (droit  des).  —  V.  Contrate  du  droit  dee  gène. 

GOUVERNEMENTS  étrangers.  —  Ils  ne  sont  pas  Justiciables  des  tribu- 
naux de  France  pour  raison  des  engagements  par  eux  pris  enverf  des 
Français—  n.  13  à  18.  6  et  1% 

GRAVURE.  —  V.  Propriété  littéraire. 

GREFFIER.  —  Un  étranger  ne  peut  être  iovesti  de  cette  fonction  en 
France  —  n.  154.  88  à  90 

GUERRE.  -*La  surrenance  de  la  guerre  entre  deux  Etats  suspend,  mais 
ne  rompt  pas  les  traités,  sauf  des  cas  exceptionnels -«n.  164.       97  à  100 

HARITANTS  des  pays  anciennement  réunis  à  la  France  et  séparés  d'elle 
en  1814;  leur  condition.  ^  V.  Qualité  de  Françaie. 

HARITATION  (  droit  d*).  —  V.  Ueufruit. 

HÉRITIERS  étrangers  appelés  h  une  succession  de  leurs  parenu  étran- 
gers ou  Français,  composée  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  biens  sis  en 
France.  —  Y.  Suceeeeione  — n.  530  et  suiv.  540  et  suiv. 

HONNEURS  qui  appartiennent  aux  représentants  étrangers  en  France  et 
à  leurs  épouses  —  n.  61  i  68.  35  à  38 

HOSPITALITÉ  (droit  d*  )  accordé  aux  étrangers  en  France.  —  Y.  Es- 
tradition. 

HUISSIER.  »  Un  étranger  ne  peut  être  iavesti  de  cette  fonction  en  France 
—  n.  154.  8Sà90 

HYPOTHÈQUE.  —  Sa  définition  et  ses  diverses  espèces.  —  Les  mineurs, 
les  femmes  étrangères  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur 
tuteur  et  mari  sis  en  France,  sauf  le  cas  exceptionnel  d'un  traité  diploma- 
tique qui  la  leur  accorderait,  et  sauf  encore  oeloi  d'un  contrat  qui  la  stipule- 
rait^ mais  en  cette  dernière  hypothèse,  elle  ne  serait  que  conventionnelle  — 
n.  715  a  717.  479  à  48S 

A  contraria  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Franç'ais,  a  une  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  celui-ci  sis  en  FIrance.  —  Y.  Femme  étrangère 
D.  716.  480  à  483 

Quant  au  mineur  étrangor  on  Français  pour  le  drok  d'hypothèque.  — 
Y.  Mineur. 

HYPOTHÈQUE.  — Ce  droit  ne  peut  ea  règle  générale,  résulter  sur  les 
biens  immeubles  sis  en  France,  ni  des  jugements  rendus,  ni  des  contiata  Iup* 
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(ervenus  en  pays  étranger,  mais  il  existe  eo  faveur  de  certaios  pays  de» 
exceptions  à  ce  principe  qui  s'éleodeot  au  pouvoir  même  de  rédiger  Tacte 
consUlulif,  lequel  est  confié  à  leurs  consuls  eu  Franco— a.  98.     129  eft  196 

Toutefois  lesélraagers  peuvent  consentir  et  stipuler  des  hypothèques  coih 
ventionnelles  sur  leurs  biens  sis  en  France;  formalités  et  conditions  à  kb- 
plir,  exceptions  à  la  nécessité  de  la  rédaction  en  France  de  l'acte  eonstitu- 
tif^n.  198,  718  à  723.  125,  126,  485  4  486 

Quant  aux  hypothèques  judiciaires,  elles  ne  peuvent  résulter  que  de  Ju- 
gements, ou  rendus  en  France,  ou  déclarés  exécutoires  en  France,  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  des  conventions  diplomatiques -hi.  198,  724,  TfS. 

p.  125,116,  iÇr  et  488 

Les  étrangers  peuvent  consentir  par  actes  en  leur  pays,  mainlevée  des 
hypothèques  et  radiation  deé  inscriptions  leur  appartenant  eo  France,  pourvu 
qu'ils  emploient  la  forme  voulue  par  le  Gode  —  o.  725.  4SI  ei  488 

ILLÉGITIMITÉ  des  enfants.  ^  Y.  EnfanU  illégitimes. 

IMBÉCILLITÉ  de  l'étranger  en  France.  — V.  Aliénée. 

IMMEUBLES.  —  Ceux  des  étrangers  sis  en  France  sont  régis  par  la  loi 
française,  effeu  de  celte  règle  --  n.  180,  653.  1 10, 1 1 1,  430  et  431 

IMMUNITÉS  des  représentants  étrangers  eo  France  et  de  leur  suite.  ^ 
V.  Prérogatives. 

IMPRESSION  illicite  des  ouvrages  des  étrangers  en  France.  —  Y.  Pro- 
priété  littéraire. 

INCAPACITÉ  des  mineurs,  des  inierdiu»  des  faillis  étraufers,  des  femmes 
étrang^res-^.  613  à  718.  387  à  400 

INCARCÉRATION  provisoire  et  définitive  de  l'étranger  pour  dettes.  — 
Y.  Contrainte  par  corps. 

INCESTUEUX  (enfanU).  —  Y.  Enfants  incestueux. 

INCOMPATIBILITÉ  entre  la  mission  de  représentant  d'une  puiiaaace 
étrangère  en  France,  et  la  qualité  de  Français,— des  dérogations  k  cette 
incompatibilité.— Y .  Choix  des  ministres  publics-^u.  32  et  33.  90 

INCOMPÉTENCE.— Y.  Déclinatoire. 

INCORPORATION.  —  Acquisition  par  incorporation.  —  Y.  AûquisitioH. 

INCORPOREL.  —  Mobilier.  —  Y.  Situation. 

INDÉPENDANCE  des  ËUts  les  uns  à  l'égard  des  autres,— ses  effets  re- 
latifs au  droit  de  juridicUon—n.  14,  120,  121.  7  k  2,  Ql  et  68 

INDIYIDUALITÉ  des  représentants  étrangers,  —  elle  est  vérifiée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères— n.  57,  58.  32  à  34 

INSCRIPTIONS  hypothécaires  pour  encontre  les  éu^ogers,  eonsenlanent 
k  radiation.— *  Mode  de  le  donner  en  pays  étranger— 4.  725.       491  et  486 

INTERDICTION.  ^  Elle  ne  peut  être  poursuivie  contre  l'étranger  babi- 
tant  la  France  devant  les  tribunaux  français.  —  Ceux-ci  ne  devront  au- 
tuer  ^ue  provisoîrepMot  et  seulement  en  ce  qui  coocomera  les  bioBi  as  ea 
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France  el  1m  actes  passés  en  France  —  d.  9Ak,  424,  Wl,  006,  510. 

p.  136, 137,  S74,  S75,  395  i  316 

Mais  en  certains  cas  il  j  aura  pour  eui,  même  sur  une  action  entre 
étrangers  seulement,  obligation  de  fuger  —  n.  509,  510.  327  et  336 

INTERDICTION.  —  On  obserte  pour  la  foire  lever,  les  mêmes  formalités 
qae  pour  la  faire  prononcer  —  n.  5it.  333  et  333 

INTERDICTION  prononcée  en  pays  étranger, -— quand  elle  a  effet  en 
France  ^  n.  511  à  516.  329  à  358 

INTERDIT V.  incûpaeiié. 

INTERNONCE.  —  C'est  le  litre  donné  de  tout  temps  aux  représentants  de 
rAulricbe  à  la  Porte  ottomane  —  n .  30.  16  et  19. 

INTERPRÊTES.  —V.  Seerétaires-iiiierprèteê 

INTERRUPTION  de  prescription.  —  V.  Prescription. 

INTRODUCTEUR  des  ambassadeurs.— Fonctions  de  ce  dignitaire  — n.  59. 

p.  34  et  35 

INVENTAIRE  des  biens  sis  en  France  d'un  étranger  décédé  en  pays 
étranger;  il  peut  être  ordonné  par  les  tribunaux  français  à  titre  de  mesure 
provisoire  et  conserVatoire,  attribution  exceptionnelle  et  isolée  du  droit  fa- 
cultatif d*7  procéder.  — Y.  Scellée --n.  103,  214,  499. 

p.  57  et 56, 136  et  137,  316  à  390 

Mais  si  cette  mesure  était  requise  par  les  présomptifs  héritiers  du  défunt, 
elle  serait  obUgatoire.  —  T.  Scellés  —  n.  534,  535,  556,  559. 

p.  342  à  344,  346  et  347 

INVENTION.  —  C'est  la  dénomination  donnée  au  mode  d'acquisition  qui 
consiste  en  la  découverte  fbrinite,  soit  d'un  trésor,  soit  de  choses  abandon- 
nées —  n.  529.  p.  339  et  340 

INVENTION.— Découverte  nouvelle  dans  un  genre  d'indastrie  susceptible 
d'être  brevetée—  V.  Brevet  dtimention, 

JEU.  —  C'est  comme  le  pari,  un  contrat  aléatoire  du  droit  des  gens  — 
Y.  Cwiiratê  aUatoires  et  Contrats dn  droit  des  gens  —  n.  676,  679,  6(8. 

p.  447  à  449,  455  à  462 

JEU  de  Bourse.  —  Y.  Marchés  à' terme. 

JOUISSANCE  des  droits  civils  en  France.— Gomment  on  l'obtient;  quels 
sont  les  efCets  de  l'obtention  et  de  la  non  obtention.— Perte  de  ces  droite. 
—  V.  Drotfs  civils. 

JOUISSANCE  légale  des  biens  des  enfans,  elle  appartient  aux  père  et  mère 
étrangers— n.  472  à  460.  S0Sà306 

JOURNAL.  —Nul  étranger  ne  peut  en  publier  en  France— n.  149.     65 

JUGE  DE  PAU.  —  11  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  son  concowrs 
aux  nominations  de  tuteur,  de  subrogé  tuteur,  aux  appositions  et  levées 
de  scellés,  aux  inventaires  et  assemblées  de  famille  concernant  des  étran- 
gers. Sec&f  au  cas  du  n«  S34,  p.  342  et  343.  —  Y./v0ss>afrfiy«— ■.  489^ 
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490,  409,  800,  501.  ^14,  M8  à  S» 

JUGEMENTS  rcodas  en  pays  étranger.  —  T.  EffeU  en  Fronce  de  cet 
jugements. 

Ces  sortes  de  jugements  ne  sont  en  principe  général,  ni  oUigatoîrea,  n* 
exécutoires  en  France,  mais  à  celte  règle  il  y  a  exception  pour  ceax  in- 
tervenus chex  les  puisf  accès  avec  lesquelles  des  conventions  diploBBaiMiiies 
ont  établi  une  disposition  contraire  —  n.  193,  194,  281,  S99,  361»  €iD, 
631,8»  et  636. 

p.  if  1  et  122,  187  à  189,  201  et  902, 234,  401  à 404,  413  à  415 

Mode  d'application  de  cette  exception  tant  pour  la  forme  que  pour  le 
fond  — n.  195  à  197.  f  23  à  125 

Ces  mêmes  jiigemenU  ne  confèrent  pas  hypothèque  en  France,  sauf  ex- 
ception —  V.  Hypothèque, 

Exécution  en  France  d*un  jagemeat  reudu  par  un  tribunal  (rançaîa  an 
profit  d*un  régnicole  contre  un  étranger  —  n.  ^SS,  194  ei  195 

JUGES  français.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  connaître  des  prceès  nés 
entre  étrangers  exclusivement,  mais  ils  le  peuvent  s'ils  le  veulent.  —  Excep- 
tion à  cette  faculté,  soit  d'abstention,  soit  de  juridiction  de  lev  part.  — 
V.  Déelinaioire  et  Demandée  judiciaireê  —  n.  182  à  188,  490,  901,  509< 
510,  534, 584,  646.  p.  111  à  117,  314,  321  et  322,  327  et  328»342  et 

343,  378  et  379 

JURIDICTION  des  tribunaux  de  Frunce,  die  ne  s'étend  aax  aoaverains 
et  aux  chefs  des  États  étrangers  que  dans  certains  cas  —  n.  12  à  18. 

p.  6  a  12 

Celle  Juridicaon  n'embrasse  les  procès  entre  étrangers  que  dans  quel- 
ques espèces.  —  V.  Demandée  jndiciahree. 

JURIDICTION.  —  Le  droit  peut  dans  quelques  hypothèses,  appartenir 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  à  des  représentants  étrangers 
sur  leurs  régnicoles  attachés  ou  non  à  la  légation  —  n.  95,  96 .        52  à  54 

La  juridiction  des  consuls  étrangers  sur  Imrs  régnicoles  au  criosinel, 
s'applique  aux  déUu  commis  par  ceux-ci  à  bord  des  vaisseaux  de  leur  na- 
tion en  relâche  dans  le  port  français  de  la  résidence  du  consul— n.  98  à  100. 

p.  54  4  56 

Au  civil,  elle  ne  porte  que  sur  les  afEsires  commerciales  entre  kon  ré- 
gnicoles inclusivement,  encore  ce  droit  est-il  soumis  à  des  exceptions — 
n.  104àl06.  58et59 

JURIDICTION.  ^  Par  qui,  contre  qui,  en  quels  litiges,  celle  que  confère 
sur  les  étrangers  Tarlicle  14  du  Code  N.  en  fa'*ettr  des  Français,  peut 
être  invoquée  et  réclamée.  —  SoumetpeUe  le  fond  des  procès  à  la  lépsla- 
lion  française.  ^—  De  quelles  exceptions  ces  diverses  hypothèses  sont-ettes 
passibles  <-  n.  148,  276  à  320,  621.  84 et  85,  181  à  211,  403  et  404 

JURIDICTION.  ^  Celle  des  tribunaux  de  France  peut  être  saisie  par  le 
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Français  de  demaades  cooti-e  Tétranger  même  non  résidaAt  ea  France  -^ 
D.  276  el  8uiv.,  601,  604.  181  et  suiv.,  390  et  39!,  393 

Bfais  celte  règle  reçoit  exception  îk  Tégard  des  régnicoles  de  cerlaiot 
pa^s  par  éuite  de  traités  internatiooaux  —  n.  191,  2S9à  298. 

p.  120,  195  à  201 

JURIDICTION  (  droit  de).  —  Il  appartient  en  certains  cas  à  l'étranger 
contre  le  Français  ^  n.  321 .  211  et  212 

JURY.  —  Les  étrangers  sont  incapables  de  ces  fonctions  —  n.  154. 

p.  88  à  90 

JUSTICIABLES.— En  quel  cas  et  pour  quelles  causes  les  étrangers  sonl- 
ils  ou  non  justiciab'es  des  tribunaux  de  France,  k  raison  de  leurs  engage- 
ments envers  des  Français,  et  même  envers  d'autres  étrangers  — «  n.  276  à 
289,  601.  p.  181  à  196,  390  et  391 

Exceptions  à  ces  règles  résultant  :  1»  de  Tesisleace  d'un  traité  politique 
ou  2«  d'une  renonciation  soit  expresse,  soit  tacite  du  Français  à  l'invoquer, 
ou  3*  du  lieu  de  la  formaiion  de  l'engagement  ;  explications  et  observations 
sur  l'application  do  celte  troisième  exception  r-  V.  Défense  —  n.  281,  289 
k  298.  187  à  189,  195  à  200 

LÉGAT.  —  C'est  le  titre  d'un  ministre  public  représentant  d'une  puis- 
sance étrangère.  —  V.  Minisire  public,  •—  C'est  aussi  la  dénomination  par- 
ticulière donnée  aux  représentants  du  Saint-Siège— n.  29.  18 

LÉGATAIRE.  —  Y.  TestamtnU. 

LÉGATION.  —  C'est  la  dénomination  générique  sous  laquelle  on  désigne 
la  corporation  des  représentations  diplomatiques  et  consulaires  étrangà'es 
de  toute  catégorie  en  France. 

LÉGISLATION  (la)  applicable  par  les  tribunaux  de  France  aux  procès 
entre  étrangers,  quand  il  j  a  lieu  de  les  juger,  varie  suivant  qu'il  existe  ou 
non  une  convention  diplomatique  sur  ce  point  entre  la  France  et  la  nation 
à  laquelle  appartiennent  les  étrangers  parties  au  procès  —  n.  219. 

p.  143  et  144 

En  cas  de  traité,  les  juges  doivent  appliquer  le  droit  dont  il  prescrit  Tob- 
servation  — n.  220  à  222  144  et  145 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  traité,  les  juges  doivent  appliquer  le  droit  per- 
sonnel aux  étrangers,  mais  c'est  là  pour  eux  on  simple  devoir  de  conscience 
et  non  une  règle  légalement  obligatoire  à  peine  de  cassation.  —  Réflexions 
que  ce  pouvoir  discrétionnaire  doit  provoquer  ches  les  étrangers  avant 
qu'ils  se  décident  à  saisir  et  à  reconnaître  la  juridiction  française  —  n.  223 
à  235,  296,  551 ,  617,  665.         146  à  153,  199,  7*54  et  355,  400,  437  et  438 

La  légidlation  applicable  par  les  tribunaux  français  aux  procès  portés 
devant  eux  par  des  Français  contre  des  étrangers;  c'est  en  règle  générale 
le  droit  français,  mais  il  y  a  des  exceptions— n .  284  à  289.         190  à  196 

LÉGISLATION  applfcable  aux  aciions  concernant  les  testaments  des 


528  TABLE. 

étrangers.  — <  T    Teitamenis.  —  Idem,  aux  succeMÎoos.  -^  T.  Sueeeukmi. 

LÉGITIMATION  des  enfanU  oatureU.— V.  Bnfants  natwreU. 

LÉGITIME.  —  y.  Quotité  ditponible, 

LÉGITIMITÉ  des  enfants  des  étrangers.  —V.  FiliaHon  des  wnfanu  Uffi- 
iJmM.— Preuves  de  la  légitimité.  ^  V.  Enfants  naturels, 

LEGS.  ^  V.  Testaments. 

LETTRES  de  créance.  — C'est  la  pièce  par  laquelle  le  s<KiTerain  c|iiî  en- 
voie un  représentant  diplomatique  prés  d*un  gouTernement,  fait  connaître  an 
chef  de  ce  gouYernemeni,  le  titre,  l'objet  de  la  mission  de  son  ministre  et 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  -^  n.  28.  17  e<  f  8 

LETTRES  de  rappel  —  de  recréance.  —  Y.  Rappel,  Reeréaace. 

LETTRES  de  relief.  ^Cest  Tacte  gouvernemental  qui  relève  de  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  celui  qui  Ta  encourue— n.  S75«  180 

LITHOGRAPHIE.  —V.  Propriété  littéraire. 

LITIGES  entre  étrangers. — V.  Demandes  judiciaires. 

LOCATION.  — V.  Bai/. 

LOI.  —  y.  Promulgation  de  la  loi.— Pour  la  loi  qui  doit  régir  les  procès 
et  contestations,  soit  entre  Français  et  étrangers,  soit  entre  étrangers  exdo* 
sivement.  —  V.  Législation,-^  Juridieiion.—  Juges. 

LOI.  —  Elle  n*a  pas  d*effet  rétroactif.  —  Application  de  cette  règle  aux 
donations,  aux  testaments,  aux  donateurs,  aux  donataires,  aux  leatateors  et 
aux  légauires  Français  et  étrangers  •—  n.  177^  178.  108  à  110 

LOIS  de  police  et  de  sûreté.  —  Elles  obligent  et  protègent  les  étrangers 
pendant  leur  séjour  en  France—  n.  89  à  91,  179.  50  et  51,  110 

LOIS  réelles  et  pa>sonoelles.  —  Y.  Statut  réel  et  persoimeL 

LOUAGE.  —  C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que«  comme  ton»  cenx 
de  cette  espèce,  les  étrangers  ont  la  capacité  de  consentir  en  France— 
n.  684.  45t  à  454 

MAGISTRATURE.— Elle  ne  peut  être  conférée  en  France  à  un  étranger— 
n.  154.  88à90 

MAINLEYÉE  dliypothèque  et  d'inscription.  —  Formes  de  Taele  qoand 
rétranger  la  donne  dans  son  pays  — n.  7S5.  487  et  488 

MAJORITÉ.  —  Celle  des  étrangers  est  régie  par  les  l<m  de  leur  fMtfrsè, 
mais  à  vingt-un  ans,  ils  sont  capables  en  France  des  actes  permis  aux 
Français  de  cet  âge—  n.  482  à  486,  505  à  506.        30B,  à  M^  ^9t  k  3» 

MANDAT.— C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que  comme  tous  ceux  ds 
cette  espèce  les  étrangers  ont  le  droit  de  consentir  et  d'exercer  en  France. 
—Règle  particulière  sur  la  forme  de  certains  mandats— n.  689.   462  et  465 

MARCHÉS  à  terme  d'effets  publics  (les)  peuvent,  lorsqu'ils  ne  constilnent 
pas  une  opération  sérieuse,  être  annulés  comme  engagements  causés  ponr 
unjeu— n.  688.  455  440 

MARIAGE  (contrat  de).  —  Convention  réglant  les  droits  pécuniairet  des 
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épom.  —  Y.  Centrai  de  meriage^n,  647  et  s.  4^  ei  •. 

MARIAGE  (sa  dissolutioD) —  Elle  diffère  de  ta  nullilé  ^  contéquence  de 
celte  disiioctioo  retaiWement  aux  étrangers,  poaToir  des  tribunam  de  la 
rétideoee  quoîqa'iiicoiDpétents  sur  la  fond,  de  prescrire  des  mesures  pro" 
Tisoires^ D.  424  h  4S8.  274  à  276 

MARIAGES  des  étrangers  en  France.  ^  Formes  du  mariage  contracté  en 
France  entre  étrangers  ei clasiTcment,  condition  de  sa  Talidité  louchant 
TAge  des  époux,  le  consentement  des  père  et  mère,  les  publications  préala- 
bles du  mariage,  la  dissolution  de  la  précédente  union,  TobserYalion  du 
délai  exigé  d'une  veuve  avant  son  convoi  à  une  nouvelle  union,  la  publicité 
lors  de  la  célébration,  la  compétence  de  Tofficier  public.  — >  Exceptions  à 
Pobservation  de  certames  de  ces  règles— n.  368  à  384.  238  h  249 

MARIAGES  nuls.— En  quels  cas  ils  peuvent  produire  des  effets  légaux 
—  n.  395,  396.  256  et  257 

MARIAGES  (demande  en  nullité  de).  —  V.  Demande  en  nullité,  en  ree- 
eision  ou  en  résolution  de  mariage, 

MARIAGES  entre  étrangers  et  Français  contractés  en  France  ou  à  Té- 
iranger;  des  formalités  à  observer,  de  celles  dont  on  peut  se  dispenser,  des 
mariages  sans  acte  de  célébration,  de  Teffet  des  empêchements  dirimants 
de  Teffet  du  divorce  prononcé  en  pays  étranger,  des  conséquences  de  la 
violation  de  ces  empêchements,  de  Tabsence  des  publications  —  n.  368  k 
391,  604.  238  à  254, 323  et  324 

MATERNITÉ.  -^  V.  Recherche  de. 

MÉDECINE.  —  L'étranger  ne  peut  Texercer  en  France,  sauf  des  excep- 
tions-^n.  152.  86  et  87 

MESURES  provisoires  en  cas  de  poursuite  en  séparation  de  corps  — 
V.  Séparation  de  corpt,  —  n.  421.  274  et  275 

MESURES  provisoires,  conservatoires  et  d'urgence,  relativement  aux  bieos 
appartenant  en  France  à  des  étrangers,  ou  incapables  de  les  gérer,  ou  dans 
Fimpossibilité  de  le  faire.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
les  ordonner—  214  49l',  499,  508,  510. 

p.  136  et  137,  315,  518  à  320,  326, 327  et  328 

MEUBLES.  •—  Quelles  choses  en  droit  sont  répotées  biens  meubles  — 

518,  519.  p.  333  et  334 

MEUBLES,  biens. — des  étrangers,  •—  quand  doit-on  les  réputer  avoir  leur 

aviette  en  France.*— Y.  Situation. 

MINES.  —  Les  étrangers  peuvent  obtenir  dea  concessions  de  mines  en 
France  — n.  171.  104  et  105 

MINEURS  étrangers.  —  Ils  n*ont  pas  d*hjpoihèque  légale  sur  les  biens  de 
leur  tuteur,  étranger  ou  français  sis  en  France^n.  497, 499,  716. 

p.  317  à  320,  480  &  482 
MINEURS  étrangers.  —  Leur  capacité  pour  aliéner  et  pour  s'engager.— 
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V.  Capacité  des  minettri  étrangert.  —  A  défaat  de  tuteur,  coaiBent  on  |iro- 
cède  judiciairement  contre  eux — n.  500.  310 

MINEURS  émancipés.  ^  V.  ÉmoMeipation. 

MINISTÈRE  public.  —  Les  officiers  qui  en  rempliiieat  les  Iboctioiw  près 
les  tribunaux  firaoçais,  doivent  en  certains  cas,  poursuivre  d*office  fioler. 
diction  dea  étrangers  relativement  à  leur  position  en  France  —  n.  909^  510. 

3Slel398 

MINISTRE  d*uoe  puissance  étrangère  pré)  de  l'Empereur.  —  Il  ne  peot 
être  choisi  parmi  les  Français;  exceptions  à  cette  exclusion—  n.3î,  33. 

p.  SO 

MINISTRES  publics.  —  C*est  la  dénomination  générique  des  représentanU 
des  puissances  étrangères  en  France.  •—  V.  ReprésenUmis  et  Smplofét  di^ 
plomaiiqueê^  n.  90,31.  Iikt4 

Certains  miuistres  publics  leçoivent  aussi  la  qualification  d^envojéa,  d*a- 
gents^  et  celle  de  chargés  d'afiairea.  —  V.  Cea  mou  —  n.  éO,  4t . 

p.  S5etS4 

Les  gouvernements  n*admet(ent  à  traiter  par  rintermédiaire  de  minisires 
publics»  que  celui  qui  exerce  dans  Téiat  qu'il  gouverne  la  puissance  souve- 
raine —  n.  20,  21,  51.  13  à  14,  » 

Quant  aux  autres  chefa  de  nation,  ils  règlent  leurs  relations  sociales 
par  de  simples  chargés  d'aflaires,  sans  caractère  représentatif.  Si  dans  im 
Etat  la  puissance  souveraine  était  exercée  par  un  fonctionnaire  délégué,  par 
un  régent  par  exemple,  il  jouirait  du  droit  atuché  à  la  position  qu'il  ee> 
cnpe— n.  22.  U 

MINISTRES — '  Le  nombre  de  ceux  qu'un  gouvernement  a  le  droit 
d'envoyer  est  illimité^  ainsi  il  peut  avoir  en  même  tempa  pour  le  repré- 
senter chez  une  autre  puissance,  un  ministre  ordinaire  et  un  ministre  ex- 
traordinaire  —  n.  23, 36.  14,  21  et  22 

Le  même  ministre  peut  représenter  plusieurs  ËtaU  quand  fl  réunit  leurs 
pouvoirs  — n.  24.  14 

Les  ministres  pubÙcs  se  divisent  en  plusieurs  classes  suivant  l'importance 
de  leur  mission  :  ainsi  on  en  reconnaît  trois  principales  :  I*  celle  des  am- 
bassadeurs, des  légats  ou  nonces;  2»  celle  des  envoyés,  rainisCBes  ou  nacres 
accrédités  près  des  souverains ,  et  3"  celle  des  simples  chargés  dTaffaims 
auprès  des  ministres  des  affiiires  étrangères—  n.  26.  15  k  17 

Cette  division  détermine  le  rang  à  observer  entre  eux  sans  disliociioa 
entre  les  employés  ordinaires  et  les  employés  qui  ont  le  titre  d'envoyés 
extraordinaires— n.  26.  15  à  17 

Ordre,  rang^  classe  des  ministres  publics.  —  V.  Cu  ntùU. 
Les  ministres  de  premier  ordre,  ont  seuls  le  caractère  représentatif  oom. 
plet  de  leur  souverain  —  n.  29.  18 

Les  ministres  qui  ont  la  plénitude  du  caractère  représentatif,  se  uuiiifnt 
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iégatt,  nonces^  inlernonces  ou  ambassadeurs  —  n.  29,  30.  18  et  19 

Choix  des  inioistres  publics.  —  Règles  d'usage  et  de  convenance  à  ob- 
server dans  ce  choix  de  (a  pari  du  gouvernement  qui  députe  un  représen- 
tant vers  un  autre  Etat  —  n.  31 .  19  et  30 

Les  ministres  publics  se  divisent  encore  en  ministres  ou  ambassadeurs, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires^  n.  34.  $0  et  21 

Causes  qui  distinguent  les  ministres  ordinaires  des  ministres  extraordi< 
naires  — n.  34è  37.  90  à  22 

Des  ministres  ou  emplojste  diploonatiques  de  deuxième  classe,  leurs  at- 
tributions —  n .  38,  39.  22  et  23 

Des  mimstres  plénipotènUaires  et  de  leur  rang,  la  qualification  de  pléni- 
polenliaire  n'ajoute  rien  an  caractère  du  représenUnt  —  43,  4*.  24 

Les  ministres  de  troisième  classe,  sont  les  simples  chargés  d'affiures*  — 
Y.  Ces  mots . 

Droits  des  ministres  pubUci.  —  Y.  Drotls  des  membre*  des  iégatUms» 

Vérification  de  leurs  pouvoirs  et  de  leur  individualité,  elle  se  fait  par  le 
ministre  des  afEures  étrangères,  et  Tadmission  est  cooaacrée  par  no  décret 
dit  ^exeqmtwr^  n.  51,  57,  58.  29  à  34 

Honneurs  dus  aux  ministres  et  a  leurs  femmes  suivant  le  rang  de  chacun 
d*eux.  —  V.  Cérémonial,  RéeepHon  et  Honneur. 

MIT90RITÉ.  —  Les  règles  du  Code  qui  en  fixent  Tâge,  ne  s'appliquent 
pas  aux  étrangers,  sauf  certaines  exceptions  relatives  k  i'sliénabilité  de 
leurs  immeubles  et  de  leur  mobilier  sis  en  France  ^  n.  481  à  485. 

p.  808  à  312 

MOBILIER  des  étrangers. —  Y.  Meubles  des  étrangers,  inventaire. 

MOBILIER  corporel  (situation  du).  ^  Y.  Sifimlfon. 

MOBILIER  incorporel  (situation  du).—  y. Situation. 
MOYENS  de  défense  au  civil  de  l'étranger  traduit  devant  un  tribunal  de 
France  par  un  Français -^  Y.  Défense, 

MUSIQUE  (couvre  de).  —  Y.  ComposUions  musicales  et  Propriété  litié- 
raire, 

NAISSANCE  des  enCanU  des  étrangers  en  France.  —  Y.  Enfants  des 
étrangers.  Filiation  et  actes  de  naissance  des  enfants  des  étrangers  en 
France, 

NANTISSEMENT.  —C'est  un  contrat  do  droit  des  gens  que  comme  tous 
ceux  de  cette  espèce,  les  étrangers  peuvent  stipuler  et  consentir  en  France 
—  n.  712.  478 

NATIONALITÉ.  —  Y.  Qualité  de  Français  et  Brtfants  des  étrangers. 

NATURALISATION.  —  Soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  ses  formes,  ses 
effets.  ^  Y.  Qualité  de  Français. 

NATURELS  (enfants)  —  Y.fn/oftls  naturels. 

NONCE.  -^  C'est  la  dénomination  ordinaire  des  ambassadeurs  du  Saint - 

34 


552  TABLE. 

Siège.  —  V.  Ministre  pubik  — n.  M.  t8 

NOTAIRES.  —  PrécalMioM  h  prendr*  de  leur  ptrl  ààm  ceriaios  actes 
qu'ils  pMseoi  pour  les  éiratigen,  afiu  d*eo  éviter  b  Mil&té  ^  n .  579,  9ÊB$ 
793, 7t5.  p.  575  et  S76,  462  el  465,  485  el  186,  4B7  et  4M 

NOTARIAT.  —  Cest  une  fonction  doûl  m  peut  être  investi  m  ébraager 
en  frnee  —  d.  154.  88  à  98 

NULLITÉ  de  foiriage—  T.  Demandé  en  nuUiié  de  mariage  et  Dinolar- 
tien  de  mariage, 

NULLITÉ  des  donations  faites  par  let  étrangers  de  biens  sis  en  France— 
V.  Bévùcaiion. 

NULLITÉ  destestameaAsiles  étrangers.  —Y.  7MiamenCf. 

OBLIGATIONS  des  rcpréseniaas  étrangers  en  France.  —  Y.  Fswtfsai. 

OBLIGATIONS  eenf^entionnelles.  ^  Y.  Gonvsitféanf . 

OBLIGATIONS  (preuve  des).— Y.  Preuves, 

OFFICIER  niBistérM.«^Un  étranger  ne  peHtTélre  en  Franee  *-n.  154. 

p.  88^90 

OFFICIERS  de  l^éint  civil,  lenr  compétence  peur  la  céléliralion  du  «a- 
riage  des  étrangers  en  Franee.  —Y.  Mariageê  dm  étrangère  en  Franee. 

OFFICIERS  de  Téiai  dvii.  -^OOmpétence  pour  la  coostatalion  de  la  nais, 
sance  et  du  décès,  soit  des  étrangers  en  Franoe,  sok  de  leurs  enfaoU.— 
Y.  FWfcMfeftef  neie, 

OPPOSITIONS  —  Y.  SaieiewrrH. 

ORDRE  des  employés  diplomatiques.  —  Y.  nang  et  ministre  pakUe. 

0UYRA<6E  de  science,  d*art,  etc.—  Y.  Propriété  littéraire. 

PAIEMENT  'des4eilBfe  ^une  suoeewiun  dévolue  à  des  Aran§ers.--.€e 
paiement  doit  se  faire  "p»  te»  éirtogers  d'après  les  mêmes  règlte  tqne  ««loi 
des  dettes  d*one  suttoemiéii  obveowe  ^  <det  Fmaçais;  mode  éTappikWlm 
de  ce^Rcipe  «u  cas  ptévu  fier  l\nil<4e  ft  de  1«  M  de  1819  :  Oa7«ot 
réclamer  contre  les  créanciers  pcr» otfbtels  ^  fétraier  Mriiier,  la  sépe- 
raUon  des  palrimoinei;  left  étranger»  tntle  droit  dateconrir  au  Mwélce 
d'inventaire  ^  a.  571,  572.  p.  370  à  571 

PARENTÉ.  —  Les  étrangers  se  présentant  pour  participer  à  une  succes- 
sion en  France,  ou  pour  la  recueillir,  doivent  jusUG^  par  leur  généalogie, 
la  parenté  qui  produit  leur  droit  de  successibilité— n.  4SS,  434t  547  à  55f . 

p.  879,  et  ttO,  5501 555 

PARI.  —  Y.  Contrats  aléatoires  et  Jeu, 

PARTAGE.  — «  Celui  de  la  succession  d*un  étranger  composée  de  biens 
sis  en  France  et  à  Tètranger,  entre  héritiers  Tninçais  exchiftltemwA,  m 
fera  conTorm^ment  au  Code  ;  mais  lorsqu'il  y  aura  concdnH  cfllf«  Ftan^ 
et  étrangers  béritien  ab  intestat  ou  testamentaires,  on  suivra  d'autres  rè- 
gles pour  k  solution  des  diverses  qucsiîouB  (élevées  — o.  S5)  à'SSl. 

p.?S4k^S4 
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PARTAGE  (factioD  en)  peul  être  exercée  par  le  mari,  par  le  mineur 
émancipé  eo  certains  cas  et  aous  cerlainea  condiliona-.-ii.  99±,  56S. 

p.  3C4  k  966 

La  demande  en  partage  doit  être  portée  devant  les  tribunaui  de  France, 
encore  que  ni  ledéfbnl,  ni  les  héritiers  n'y  sment  pas  domioMé»,  si  les  biens 
meubles  ou  immeubles  dépendants  de  la  snccession ,  sont  sis  en  France  — 
n.  564,  600 i  604.  366  et  367,  380  à  303 

Lorsque  Texclusion  de  l'étranger  sera  le  résultat  d'une  dispontioD  du 
Code  iaile  pour  un  Français  placé  dans  la  même  position,  il  devra  la  subir 
—  n.  S65.  367 

L'étranger  ne  pourra,  quoique  étant  dans  une  position  identique  à  celle 
du  Français,  prétendre  au  prélèvement  dont  la  loi  de  1819  accorde  le  droit 
k  celui-ci— n.  560,  566.  363 et  363,  367 

Quant  aux  rapports  à  faire  aux  successions  de  la  part  ou  au  profil  des 
étrangers.  —  V.  Rappcri  à  tueee$ston. 

Les  partages  anticipés  permis  aui  Français  par  le  Code,  peuvent  être 
faits  par  les  étrangers,  sauf  un  cas  de  modification  de  cette  analogie  .^ 
n.  606  à  668.  994  et  395 

PATERNITÉ  (b  recbercbe  de  la)  est  interdile  en  général,  mais  11  peut 
se  rencontrer  des  cas  d'exo<^ioa  —  n .  457.  t9é  et  f95 

PAYS  réunis  et  pays  séparés  en  1814  de  la  France,  effets  de  la  sépara- 
tion. —  ¥.  QfiMiké  4e  Fnmfâiê, 

PÈRE  et  mère  dea  époux  étrangers.  —  Leur  conaentement  est  néces- 
saire pour  le  mariage.  —  Y.  Mariagts  mare  éMmgtrs, 

PERFECTIONNEMENT  d'une  découverte  ou  d'une  invention  brevetée.— 
Y.  Breeet  ^Hnemiem  et  ée  perfeelionnemeM , 

PERTE  de  la  qualité  de  Français.  — Y.  Qualité  de  Françaie. 

PHARMACIEN  (  profession  de  )  l'étranger  ne  peut  Texereer  en  France, 
sauf  aniorisation  —  n .  f  93.  87  et  88 

PLACES  ou  emplois  publics  en  France.  —  Les  étrangers  en  sont  incapa* 
blés— n.  149  à  155.  85  à  90 

PLÉNIPOTENTIAIRES.  —  Y.  Minietree  publies  et  minittret  pUnipoten- 
iiaires. 

POLICE  (lois  de) — > Leurs  eSSsts  sur  les  étrangers.  —T.  Lois  de  police. 

POURSUITES  civiles.  —  Il  n'en  peut  être  exercé  aucune  en  France  contre 
un  État  étranger,  même  par  saisie  arrêt— n.  14.  7  à  9 

POCYOIRS.— Ceux  cTun  représentant  sont  déterminés,  savoir  :  relative- 
vement  à  son  souverain  par  ses  lettres  de  créance,  et  relativement  k  la 
France,  par  le  décret  ^exeqvMtur  qui  lui  est  accordé— n.  i8,  51, 5S,  57. 

p.  17  et  18,  S9  et  30,  32  à  33 

POUVOIRS  des  membres  des  diverses  lé^^tions.  —  La  vérification  et  la 
reconnaissance  en  sont  faites  par  le  miniatre  des  affaires  étrangères  — 
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n.  57,  38.  S«à34 

POUVOIR  OBtfiUil.— Puitsaiice  iiiBriUile.—V. Drotu  et  devoirs  des  épaix. 

POUVOIR  dtt  tuteur  du  mineur  étranger  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens. 
_  V.  Tuiellê, 

PRÉLÈVEMENT.  —  C'est  on  droit  «ccordé  en  certains  cas  à  lliériiier 
français  en  concours  avec  des  héritiers  étrangers,  sur  les  biens  de  la  loc- 
cession  à  laquelle  ils  sont  appelés,  sis  en  France— n.  555  à  660,    357  à  385 

PRÉROGATIVES  des  représentants  étrangers  et  de  leur  suite  en  France, 
en  quoi  elles  consistent  en  général  —  n.  69>  71 .  39  à  41 

D*abord  ils  cooserTent  la  qualité  d'étrangers  et  leur  titre  n'emporte  pas 
de  soi  en  leur  faveur,  lajouissaoco  des  droits  civils  en  France— n.  69, 189 
à  133.  39  et  40,  72  il  74 

Ensuite  à  dater  de  leur  admission,  leurs  personnes  sont  inviolablea  el  sa- 
crées, on  ne  peut  exécuter  contre  eux  la  contrainte  par  corps,  alors  nème 
qu'ils  traversent  simplement  la  France  —  n.  70,  71 .  40,  et  41 

lit  suivent  pour  la  Juridiction  des  tribunaux  de  France,  en  matière  civile 
et  commerciale,  la  condition  des  autres  étrangers  simples  particuliers  on 
commerçanu  — n.  79  à  77,  84,  85.  4i  à  44,  48  et  49 

Les  créanciers  d'un  représentant  étranger  ne  peuvent  saisir  eaux  de  ses 
bieoa  meubles  qui  lui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  aes  fonctions— 
n.  75,  76.  43  et  44 

Les  représentants  étrangers  ne  peuvent  réclamer  pour  les  personnes  de 
leur  famille  ou  de  leur  suite,  Tapplicalion  des  prérogatives  qui  leur  appar- 
tiennent, qu'autant  que  les  poursuites  contre  celles-ci  entraveraient  ces  re- 
préseotaaU  dans  Texécution  de  leur  mission  —  n.  78  à  81 .  44  à  47 

Les  effets  des  prérogatives  cessent  avec  les  fonciiona  du  rainiatre  public 
—  11.82,83.  47  et  48 

Les  ministres  publics  sont  indépendants  de  l'autorité  de  l'Etat  près  duquel 
ils  sont  accrédités,  et  ce,  en  matière  de  grand  comme  de  petit  criminel  — 
n.  70,86,87,89.  40et4I,  49à51 

Celle  indépendance  est  cependant  passible  de  plusieurs  exceptions  — 
n.  88  à  90.  50el51 

Leurs  bétels  sont  inaccessibles  aux  officiers  de  justice,  à  mains  que  les 
poursuites  ne  soient  dirigées  contre  des  maliaileurs  étrangers  à  leur  anite, 
ou  contre  dea  Français,  alors  même  qu'ils  feraient  partie  de  leur  maiaon 
-^  n.  91  à  94.  51  et  82 

Les  représentants  étrangers  peuvent  avoir  en  certains  cas  des  droits  de 
juridiction  sur  les  r^nicoles  attacbés  à  leur  légation.  —  V.  Juridictiùn. 

Dne  dea  prérogatives  des  représenlanU  étrangers  et  des  atucbés  à  la 
légation,  consiste  en  Texemption  de  services  et  de  Uxes  persounnlles  pour 
eux  et  des  droits  de  douane  et  d'octroi  pour  leurs  effets -«n.  107,  110. 

60,61  et62 
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Limita  tioDi  et  extooMODs  apportées  aux  immimitéa  et  prérogaiives  de 
toute  espèce  reiatifemeot,  soit  aux  repréteoiaotB  étrangert  eo  géoéral,  soit 
aux  membres  du  corps  ooomlaire  eo  particulier,  soit  enfln  aux  fonetionnai- 
res  iofërieurs  attachés  aux  diverses  espèces  de  iégatious.  —  Y.  Crimes  — 
Délia  et  Rêprééentamti  âiplomtuiquêi.  —^ArrêHation  des  lUpréêenttmtë -- 
u.  69, 11,  89  à  91,  108  à  116.  39  etéO,  50,  M,  61  à  65 

La  jouissance  pour  les  représoDtaats  de  leurs  prérogatives,  droits  et  im- 
munités commeoce  savoir  :  pour  riaviokbiUléet  le  respect  dus  à  leurs  per- 
soones  à  raisoa  de  leur  caractère,  du  momeot  où  ils  pénètrent  sur  le  sol 
français,  et  pour  les  autres  immunités  et  prérogatives,  à  dater  de  leur  re- 
coooaissaoce  officielle;  cette  jouissance  cesse  à  leur  sortie    de  l'Empire 

—  o.  1i4  à  126.  69  à  71 
PRESCRIPTION.  ^  C*est  un  moyen  d'acquérir  et  de  se  libérer.  — Les 

prescriptions  irenieoaires,  vicennales  et  décennales  sont  opposables  aux 
étrj^ngers  relativement  aux  immeubles  qu'ils  possèdent  en  France,  et  eUes 
peuvent  être  invoquées  par  eux  dans  les  mêmes  cas  contre  lee  Français.  — 
Us  peuvent  aussi  pour  se  défendre  des  prescriptions,  recourir  à  loutea.  .les 
exceptions  personnelles  et  réelles  que  la  loi  accorde  aux  Français — n.  731 
à  733,  737.  49i  à  494,  497  et  408 

La  minorité  de  l'étranger  suspensive  de  la  prescription,  doit  se  déCeminer 
par  l'âge  que  fixe  la  loi  française—  n.  734^  735.  494  à  496 

Quant  à  la  suspension  prononcée  eo  Eaveur  de  la  femme,  soit  pour 
son  fonds  dotal,  soit  pour  l'exercice  d'une  action  susoeptible  de  réfléchir 
contre  le  mari,  les  étrangères  pourront  les  invoquer  quand  elles  auroot 
rempli  les  conditions  et  les formalilés  prescriles  par  le  Code-— n.  736. 

p.  496et497 

Les  étrangers  sont  également  soumis  en  France  pour  leurs  actions  et 
leurs  droits  mobiliers,  aux  mêmes  prescriptions  que  les  Français,  mais  celles 
qui  concernent  les  droits  résultant  de  cooveotîoos,  doivent  être  régies  par 
la  loi  du  lieu  où  elles  ont  été  passées,  à  moins  que  le  demandeur  ou  le 
défendeur  ne  soit  Français,  ou  que  entre  étrangers,  les  tribunaux  quand 
ils  jugent,  ne  croient  devoir  appliquer  un  autre  statut  —  n.  738  h  740w 

p.  498  à  SOS 

La  période  de  temps  requise  pour  prescrire  en  matière  mobilière,  eet 
pour  les  prescriptions  opposables  aux  étrangers,  celle  fixée  par  le  Code 

—  n.  741.  p.  SOS 
Us  ont  réciproquement  le  droit  de  s'en  défendre  par  l!e«ploi  des  mêmes 

exceptions  que  celles  qu'offre  le  Code  aux  Français,  et  Ton  appliquera  en 
ce  qui  concerne  la  minorité,  la  distinction  établie  n*  734.  p.  494  à  196.  — 
n.  742.  SOS 

^n  matière  d'actions  et  de  droits  mobilière  les  étrangers  peuvent,  comme 
en  matière  d'immeubles,  se   prévaloir  en  France  contre  les  Français,  des 
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prcwriplioiitel  eseepiiom  da  Gode,  nak  Mire  étnmgcrt  àwA  le  pfetcri- 
imt  n*aara  pas  U  jovissanoa  dat  droits  civils  en  Fnnca,  las  tribouMs  s^ 
r««l  Hillias  abtolna  d'appU^uar  la  léfislaliaa  da  pays  de  cas  Mnmgen  — 

PRSSTÀTIONS  alinaolalras —  Elles  soM  dues  eatra  las  paraau  ei  laors 
aabuBts  élraogars.  —  Tribunal  et  législatioa  applicables  k  ces  litiges  — 
n.  4e0k4eS.  f9ek»B 

Gependant  aocaaa  action  ii  ces  ftns  ne  peut  èlre  eieroêe  entra  étran- 
gers non  résidant  o«  aoo  dooieiliés  en  France;  $êeà$  si  le  demandeBr 
jouit  des  droits  dvils,  sauf  le  droit  pour  les  tribunaui  néme  eo  ce  cas,  ds 
refaeer  leur  minislère  ou  de  ne  pas  appliquer  le  Gode  ^  n.  éii,  414. 

p.  161  et  169 
Lorsque  la  demandeur  est  Français»  il  est  fondé  à  réclamer  la  juridicâoo 
et  la  législation  françaises  —  n.  4iS.  SOS 

Lorsque  la  demandeur  est  étranger  et  le  défendeur  Français,  la  règle  eit 
la  même ^n.  415.  968 

8*il  s'agit  de  parenté  parement  naturelle,  il  y  a  des  distinciioas  à  bire — 
n.  414,  4eS.  969^997  et  t96 

PRÊT.  —  Contrat  du  droit  des  gens  permis  aux  étrangers  en  France  — 
n.  «66.  454 

PREUVE  des  contrats,  des  oonventions,  des  obligations  k  regard  des 
étrangers;  celle  de  ces  engagemenu  intervenus  en  France,  se  fera  sdon  le 
mode  tracé  par  la  Code,  êteùs  pour  ceux  intervenus  hors  de  France  et 
antre  étrangers  exclusivement  —  n.  SSO à  36i,  569, 619. 

p.  926  à  954,  569  et  370,  401 

PREUVES  de  la  filiation  des  enfants  légitimes  et  des  enEsnts  naturels;  — 

allas  résultent  des  registres  de  l'état  civil  et  les  étrangers  ont  le  droit  de 

fiiire  opérer  cette  constatation  relativement  à  leurs  enfiints  qui  naissent  en 

France,  par  les  officiers  publics  français--  n.  453  à  436, 441,  547  i  951. 

p.  979  1981,  983,  SSO  à  356 

PREUVES  de  la  légitimité  des  enfants.  —  Mode  suivant  lequel  efle  s'éfa- 

blit  d'après  le  Gode  — n.  437  k  449.  98f  4  984 

Cas  dans  lesquels  ces  règles  sont  applicables  ou  non  aux  étrangers  — 

m.  439  à  441,  547  à  55t.  9B9  et  98S,  350  4  355 

PREUVES  da  parenté,  de  géoéaiogia,  da  saccewibilité  —  n.  547,  4  5M . 

p.  350  4  355 

PRINCES  et  princesses  étrangers.  —Us  ne  reçoivent  en  France  que  les 

honnenrs  qu'il  platt  au  chef  de  l'Eut  de  leur  accorder — n .  10.         8  et  6 

Forme  de  Tallocation  du  chef  de  FÉUt  quand  il  leur  adresse  la  parole  — 

n.  10.  5  et  6 

PRINCES  et  princesses  étrangers.  —  Leur  titre  n'emporte  pas  la  jouîs- 

saHce  des  droits  civils  en  France   pendant  leur   séjour  *-  n.    Il,  999 
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«  ^%s  p.  T,  149  à  159 

PRISONNIER  étranger.^  Y.  Étfêêiim. 

PROCAS  entre  étrangers.  •*  V.  Ikmandu  jndiciairu. 

PROCURATION-  --  T.  Mandat. 

PROMULGATION  eo  France.-"  G'eat  une  oandition  nécessaire  pour  con- 
férer à  un  traité  diplomatique  la  force  obligatoire  —  n .  163 .  96 

PROMULGATION  de  la  loi.  ^  G*esLU  formalité nécet^akc  pour  la  ren- 
dre eiécutoire  en  France  —  n.  il6.  108 

PROPRIÉTÉ  (droit  de).  Les  conséquences  de  ce  droit  peuvent  être  invo- 
quée» par  les  étrangère  ii  raison  des  hiene  qu'ils  possèdent  en  France  pour 
le  foire  respecter  envers  eux  —  n .  IM,  53i .  33S  et  336 

PROPRIÉTÉ  littéraire,  de  musique,  d'art  et  d'industrie.  ^  Traitée  qui 
en  assurent  réeiproqueBent  la  jouissance  en  France  i|ux  nalinnaux  de  cer- 
laiot  États  — n.  171.  '  lOè  ei  165 

PROPRIÉTÉS  fonciërea  dee  étrangère  en  France.  -<-  V.  ImmeiiMM. 

PROPRIÉTÉS  mobilières  des  étrangers  en  France  —Lien  de  leur  asiielte. 

—  V.  MmbUê  et  Situation. 

PROTECTION  des  représentants  étrangers  envers  leurs  nationans.  — 
Y.  FoneiUmâ  dêê  rgfrésentantê  étrangère, 

PROYISOIRE.  —  Y.  Meturti  provisoires,  —  AémmsiraUan  provisoire* 

PUBLICATION  des  onvrages  dee  étrangère  en  France  sam  leur  consen- 
tement. —  Y.  Propriété  littéraire. 

PUBLICATION  en  France  des  interdictione  prononcée!  en  pejs  étrangers; 

—  elle  est  nécessaire— n.  514,  515.  330  à  338 
PUBLICATIONS  dee  mariages  des  étrangers  en  France.  —  Y.  Mariages 

entre  étrangers  en  Franse, 

PUBLICATIONS  des  mariages  entre  Français  et  étrangers.  —  Y.  Mariages 
entre  Français  et  étrangers* 

PUBLICITÉ  lors  de  la  célébration  du  mariage  d'un  étranger  en  France, 
«'est  une  condition  de  validiié.— ^  Y.  Mariages  entre  étrangère  et  entre  ane 
Wranfoise  et  un  étranger, 

PUISSANCE  paternelle.  —  Ses  elfeU  entre  les  parente  H  les  enfants  lé- 
gilimes  et  naAurels,  et  sur  les  biens  des  uns  et  des  autres  en  France.  — 
n.  459,  472  il  480.  S95,  C96,  SOS  à  SOI 

PUISSANCE  souveraine.  —  Pouvoir  souverain  —  Ceux  qui  l'exeroent  de 
fait  en  un  État,  ont  seuls  le  droit  de  se  faire  représenter  comme  cbeb  de  cet 
Étal,  et  de  traiter  par  l'organe  de  ministres  publios  qu'ils  accréditent  près 
d'autres  gouvernements  — n.  SO,  SI,  23.  iS,  13  el  14 

QUALITÉ  d'étranger.  ^  Geiui qui  en  excipedoit  la  }«ali6eff.  --*  Y.  S«- 
iranéité. 

QUALITÉ  de  Français.— 4iode  de  l'acquérir.  ^  Naissance  et  naturalisa^ 
tion.  —  Formes  de  la  naturalisation,  dispense  de  qoelqueaHmes  dTelles, 
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droits  k  payer  au  Trésor  pour  l'autorisatioD  de  résideoca  d'abord,  et  poor 
la  oaturalisatioD  ensuite  —a.  235  ii  t4f .  i65  k  159 

La  qualité  de  Français  s*aquiert  par  l'enfant  étranger  né  en  Fraaoe  an 
moyen  d'une  réclamatton  faite  k  sa  majorité,  ta  faculté  de  rédaonr  est 
même  accordée  dans  un  cas  à  Tenfani  de  l'étranger  né  en  pays  étranger  — 
n.  i45.  leO  et  161 

La  qualité  de  Français  est  acqoise  de  plein  droit  par  le  seul  Eut  de  sa 
naissance  en  France,  à  Tenfaut  de  l'étranger,  lorsque  celui-ci  y  est  égale- 
ment né  —  n.  t36.  153  et  154 

La  faveur  accordée  au  fait  de  la  nainance  en  France  peut  être  invoquée 
par  l'eoCMt  quoique  né  dans  l'hAtel  de  l'ambassade  étrangère — n.  S50. 

p.  16Seil64 

L'enfant  de  celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  peut  aussi  la  récla- 
mer, quoique  né  k  Tétranger  —  n.  S51 .  164 

L'étrangère  acquiert  la  qualité  de  Française  par  son  mariage  avec  on 
Français  ;  effet  de  son  veuTage  —  n.  25S.  164 

La  qualité  de  Français  s'acquiert  encore  par  la  réunion  territoriale  d'an 
pays  étranger  k  la  France,  et  elle  se  perd  par  la  séparation;  application  de 
ces  deux  régies  aux  habitants  des  départements  qui  ont  été  diairaits  de  la 
France  en  1814  _  n.  968  k  275.  174  k  180 

Les  droits  attachés  k  la  qualité  de  Français  sont  de  deux  sortes,  savoir  : 
les  droits  civils  et  les  droits  politiques.  —  Individus  auxquels  l'exercice  de 
certains  de  ces  droits  est  refusé  —  n .  S55  k  160.  165  k  170 

La  qualité  de  Français  se  perd  par  diverses  causes,  savoir  :  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger,  par  l'acceptation  de  fonctions  publiques  on  de 
service  militaire  k  l'étranger,  par  l'affiliation  k  une  corporation  militaire 
étrangère  — n.S54k  256,  260.  165  k  167,169eil70 

Il  y  a  exception  k  la  perte  de  la  qualité  de  Français  lorsque  les  canaes 
ci-dessus  prévues  ont  été  préalablement  autorisées,  mais  k  la  charge  de 
rentrer  en  France  en  cas  de  guerre,  ou  d'obéir  au  décrel  de  rappel  ^ 
n.  257,  258.  167  eC  168 

EffeU  de  la  perle  de  la  qualité  de  Français,  peines  qu'elle  aldre  aux 
hommes  en  ceruins  cas  —  n.  258 k  260,  264.  168  k  170, 171 

Effets  de  cette  perte  relativement  aux  enfants  de  celui  qui  la  subit— 
n.  261.  170 

Les  femmes  perdent  la  qualité  de  Française  par  leur  mariage  avec  ua 
étranger.  —  Effet  du  décès  du  mari  en  France  —  n.  262.  170 

L'établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  lait  perdre  la 
qualité  de  Français.  —  Distinction  excepUoonelle  en  Civeor  de  la  fiBmae 
de  celui  qui  abdique  ainsi  sa  patrie  •—  n.  263.  171 

Mode  de  consUUtion  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  oooséquences 
de  cette  perte  et  distinction-—  265  k  267.  172  k  174 
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Modet  de  recouvrer  U  qualité  de  Fraoçâîi  ;  il  y  eu  a  deui — o .  975.    180 

QUASI-CONTRATS.  -*  T.  Engagementi  qui  se  forment  tans  eowentUm, 

QUASI- DÉLITS.  -—  Y.  Engagements  qui  êe  forment  san$  convention, 

QUESTIONS  d'État.  ^  Leur  dérioilioo  —  n.  SiS.  135 

QUOTITÉ  disponible  pour  les  étrangers  dans  leurs  dispositions  ii  titre 
gratuit  de  biens  sis  en  France,  et  droit  de  réduction  ouvert  aux  parties 
lésées  en  cas  d'excès  —  n.  568,  588  à  590.  368,  369,  388  à  384 

RANG  des  employés  diplomatiques  soit  entre  eux,  soit  envers  le  gouver- 
nement près  duquel  ils  sont  accrédités  ^  n .  25,  96,  Sf7 .  14  à  17 

RAPPEL  (lettre  de).  —  C*est  la  dénomination  donnée  k  Tordre  qu'un 
gouvernement  intime  à  son  représentant  de  quitter  son  posie  et  à  la  dé- 
pèche par  laquelle  il  en  prévient  le  gouvernement  auquel  il  Tavait  député— 
D.  1«7.  71  et  79 

RAPPORT  à  succession.  —  Celui  à  faire  à  une  succession  composée  de 
biens  sis  en  France,  est  dû  par  Tétranger  qui  se  présente  pour  y  prendre 
part,  il  se  fait  sans  égard  aux  biens  sis  hors  de  France.  —  Mode  de  prou- 
ver l'avantage  sujet  k  rapport,  différence  entre  le  rapport  et  le  prélève- 
raent  autorisé  par  la  loi  de  1819  —n.  567  à  570.  368  à  370 

RATIFICATION  en  France  par  un  étranger  d'un  acte  nul  passé  en  son 
pays --n.  798.  485  et  486 

RÉCEPTION  des  représentants  étrangers,  de  leurs  femmes  et  des  mem- 
bres de  leur  légation  par  le  chef  du  gouvernemeat  ;  rang  légal  de  chacun 
d'eux  —  n.  96,  59,  60.  15  à  17, 34  et  35 

RECHERCHE  de  la  maternité  et  de  la  paternité.  —  En  quels  cas  l'action 
peut  être  exercée  par  des  enfants  naturels  étrangers,  et  devant  quelle  ju- 
ridiction doit  être  portée  celle  d'un  Français  contre  un  étranger  .—Y.  /Neu- 
ves —  n .  986, 433  à  436,  441,  457,  547  à  551. 

p.  199  k  194,  979  à  981, 983, 994,  995,  350  à  355. 

RECONNAISSANCE  des  enfants  naturels.  ^  Y.  Enfants  naturels. 

RECONNAISSANCE  (la)  des  enfants  naturels  étrangers  ou  français  faite 
par  des  étrangers,  est  régie  par  le  Code  en  certains  cas,  et  par  la  loi  étran- 
gère en  d'autres—  n .  463,  464.  996  et  999 

RECRÉANCE  (lettre  de).  ^  C'est  la  dépêche  du  gouvernement  près  du 
quel  était  accrédité  le  représentant  rappelé,  par  laquelle  ce  gouvernement 
accuse  réception  de  la  lettre  de  rappel  —  n.  197.  71  et  79 

RECRUTEMENT  de  l'armée.  —  Les  étrangers  sont  incapables  d'y  con- 
courir ;  mais  il  peut  arriver  que  par  ignorance  ou  inobservation  du  droit, 
ils  y  aient  été  appelés  et  y  aient  concouru— n.  149,  945.     85|  160et  161 

RÉDUCTION  des  donations  entrevifs  et  testamenUires.  —  Y.  Quotité 
disponible  et  Retranehemeni^ 

RÉGIME  de  la  communauté  légale.  —  Y .  Contrat  de  mariage, 
RÉGIME  de  non  communauté.  >-^  Y.  Contrat  de  mariage» 


iiiO  TARLE. 

RÉGIME  dotal.—  V.  Cafifrai  d»  mari0ge. 

RÈGLE  (de  la)  Imw  re^lr  oeruti»,  tes  eas  d'a|»plicati«i»  el  d'wcgfUioo 
—  V.  ÂtU9  en  ffénéfoi. 

RÈGLEMENT  unifomie-dc  toutet  les  potssaoeêt  rarle  rangef  la  dasaifi- 
catioo  dca  lepréaentaals  respectiCi  de  diaene  d'ettea— «.  t6,  fl  .^   fS  è  17 

RÈGLEMENTS  dea  gomrerneaMDU  étrangers.  —V.  Effets  es  est  réyla- 
mmts  an  France. 

RÉIMPRESSION  fraiidule«s«.  ^  Y.  Impratatfoi»  et  IVe|M«f4  lillfrâv«. 

RELIEF. —Y.  Leurs  de. 

RENTE  viagère.  —  Y.  Omtrms  aiéatoàres.  -^  Jeu. 

RENYOl.  -^  Demandes  en  renvoi.  —  Y.  DédinaÊaire, 

REPORT  (opérations  de  )  en  matière  de  Boiirse,^Elles  aoni  o\!àic^iraB 
ou  BOD,  suivant  leur  objet  ^^  n.  688.  45ïV  k  4fit 

REPRÉSENTANT,  son  rang  et  ses  poavoirs  sont  établis  et  flBèapar  son 
titre  et  par  ses  lettres  de  créance,  ou  par  sa  coanaisaion— «.  CS.    17  et  1$ 

REPRÉSENTANTS  diplomatiques  des  pussanoea  étrangères  tm  Pranea. 
-^  Y.  Ministres  publies. 

Agents,  envoyés,  chargés  d'affaires,  secrétairea  d'ambassade,  conaeillerf 
d'ambassade  consuls,  vice-eons«ls,  élèves-consnls,  chanceliers,  vice-^ban- 
eeliers. 

Les  représentants  de  premier  ordre  ont  droit  à  dea  houievs  et  diitioe- 
tions  à  peu  près  analogues  à  ceui  qui  appartiennent  à  leors  sosraeruna  — 
B.  7  à9.  4  el  5 

Les  représentanu  étrangera  ne  Jouissent  pas,  en  vertu  du  droit  altadié  à 
tour  qualité,  des  droits  civils  en  France  —  n.  1i ,  1S9  è  tSÈ,      6,  lld  è  Itt 

Les  représentants  ont  pour  dénomination  générique,  ceUe  de  ministres 
publics  — n.  90.  ISellS 

Leurs  droits,  leurs  attributions,  leurs  prérogatives,  leurs  immunités.  — 
Y.  Mhristres  puHies  et  Prérogatives. 

Forme  de  raliocution  du  chef  de  rÉiat  quand  il  leur  aéresae  la  parole.— 
Y.  Allocution. 

REPRÉSENTANTS.  —  Auxquels  appartient  le  premier  rang  dans  la  Mé- 
rarchio  diplomatique  —  n.  29  à  57.  iS  à  tt 

Auxquels  e»t  attribué  le  deuxième  rang,  ordre  on  classe— n.  ^.  ttei  15 

La  vérification  do  leurs  pouvoirs,  do  leur  individualité  est  une  forosalilé 
préalable  à  leur  réception,  et  e!le  s'applique  à  tous.  —  Y.  Vérifieaihit  et 
Pouvoirs, 

Ils  ont  droit  pour  eux  et  pour  leurs  feomies,  à  des  honneurs.  ^-  Y.  flis»- 
neurs.  Cérémonial. 

Ils  ont  envers  leurs  régnicoles  des  droits  de  juridIetioB  et  dTattribatioB. 
—  V.  Juridiction,  ÀttribuHons. 

ils  ont  envers  le  gouvernement  français  des  fondions  et  des  devoirs  à 
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remplir.'^  Y.  Fonctions  de$  rej^éteniants. 

Leurs  foncUout  cmnoMBcent  à  dater  de  la  fériScation  de  leurs  poHfoirs 
el  de  la  recomiaissaDoe  de  leur  caracl^—  d.  57.  59  et  33 

BUea  cessent  dn  jour  de  leur  rappel  ou  de  la  demande  de  leurs  passe* 
ports  — 0.137.  71  et  79 

Les  crimes  et  délits  qu'ils  commettent,  ne  peutent  autoriser  leur  arresta- 
tion, mais  ce  sont  des  causes  et  des  cas  dans  lesquels  ils  sont  exposés  au 
renvoi  dans  leur  paya  de  la  part  du  goufemement  français,  ou  k  l'appUca» 
lion  du  droit  d'extradition  —  n.  70,  86  à  99.  40,  41,  48  ii  51 

REPRÉSENTATION  du  souverain.  ^  Elle  appartient  aui  ministres  de 
premier  ordre  —  n.  29*  18 

R^ERVE  légitinaire.  •«  Y.  Qiiotité  dùpaniblt  et  Hetranehemmu 
RÉSIDENCE  des  étrangers  en  France.  —  Elle  produit  en  général  pour 
et  contre  les  étrangers,  des  effets  identiques  à  ceux  d'un  domicil»-<D.  400. 

p.  901 

La  résidence  en  France  est  nécessaire  à  Fétranger  pour  obtenir  d'abord, 

et  pour  conserver  ensuite  la  jouissance  des  droits  civûa— n.  148, 141, 166. 

79è81,  90et91 

Elle  doit  être  autorisée  par  TEmperenr.  —  Exception  et  expulsion  — - 

n.  957.  184  à  196 

RÉSIDENCE.  ->  La  résidence  habituelle  de  l'étranger  en  Algérie  vaut 

domicile  —  n .  915.  ,  13g  à  140 

RÉSOLUTION  des  donations  faites  par  les  étrangers.  —  Y.  Révocation. 

RETRANCHEMENT  des  dons  et  legs  qui  excèdent  la  quotité  diiponible 

et  entament  la  réserve  au  préjudice  des  légitimaires.  —  Y.  Quoiiii  diêpo- 

nible.-^  n.  568,  888 à  590.  368,  369,  3894  384 

RÉTROACTIVITÉ  de  la  lot.  —  Y.  Loi. 

RÉVISION  par  les  tribunaux  français  des  sen«ences  intervenues  à  l'étran- 
ger. —  Y.  Effets  eti  France  des  sentences  rendues  à  réiranger» 

RÉVOCATION  des  donations  entrevifs,  les  règles  du  Code  sur  ce  point 
ainsi  que  sur  la  résolution  et  la  nullité  des  donations,  seront  applicablea  à 
ces  sortes  de  dispositions  faites  par  les  étrangers  de  biens  sis  en  France — 
n.  591  fc  594.  384  à  386 

RÉVOCATION  des  testaments.  — Y.  Testaments. 
SAISIE-Arrét.  —  Entre  étrangers  en  France,  elle  peul  être  permise  et 
maintenue  provisoireoMnt  ou  Jugée  déânitivemenC  suivant  les  circonstances . 
—  Y.  Expropriation  forcée.  -^t\\9  peut  même  être  exercée  par  un  Fran- 
çais contre  un  étranger,  et  par  celui-ci  contre  celui-là  —  n.  187,  914,  727, 
730.  115  à  117,  136,  137,  489  à  491 

Aucune  saisi6««rrét  ne  peut  être  exercée  en  France  au  préjudice  d'un 
État  élranger  —  n.  14.  7  à  9 

SAISIB-Rraadon  «^  Y,  Expr&priation  forcée. 
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SAISlE-EiécuiioD.  —  V.  Expropriation  fareéem 

SAISIE  de  reoies  coiiBlituées.  —  V.  ExpropHaiion  forcée. 

SCELLÉS.  —  Par  qui,  et  k  requâle  de  qui  doiveoUils  élre  apposés  sur 
les  bieDS  d*un  étranger  sans  successibles  conoos,  ou  laissant  des  mioeors  eo 
France  pour  présomptifs  héritiers.  -^Y.  Inventaire.  —  n.  105,  214,  499, 
554,  555.  57,  58,  156,  157,  518  à  590,  542  A  344 

SECRETAIRES  d  ambassade.  ^  Ils  forment  la  quatrième  classe  des  re- 
présentants diplomatiques*— Leurs  attributions,  caractère,  fooetiooSy  droits, 
prérogatives  et  pouvoirs  -^  n.  48,  48.  S6  i  28 

SECRÉTAIRES  de  légations.  —Y.  Secrétaire»  fTambassade. 

SECRET AIRES-Interprètes.  —  Y.  Secrétaires  dambatsadc. 

SENTENCES  rendues  eo  pays  étrangers.  —  Y.  EffeU  en  France  de  cet 
tentenees, 

SÉPARATION  opérée  en  1814  des  pajs  réunis  à  la  France  depuis  1789. 
-'Ses  effets  sur  la  nationalité  des  habitants.—  Y.  Qualité  de  Français. 

SÉPARATION  de  corps.— L'action  entre  étrangers  ne  peut  élre  exeroée 
devant  les  juges  de  France,  encore  que  le  mariage  y  ait  été  célébré,  fi 
ceui-ci  ne  peuvent  en  connaître  quand  même  il  leur  conviendrait  de  le 
faire,  qu'autant  que  le  défendeur  ne  demande  pas  soo  renvoi  ^-  n.  209  & 
216,  418  à  425.  p.  155  k  141,  271  à  274 

Quant  aux  mesures  provisoires  que  peut  néc^ler  la  poursm'te  eo  sé- 
paration, elles  appartiennent  entre  toutes  espèces  de  nationaux,  aux  juges 
du  lieu  où  ils  habitent  —  n.  214,  424.  156,  157,  274  et 275 

SÉPARATION  de  biens.  —  Elle  ne  peut  être  demandée  eo  Fraoce  par 
une  femme  étrangère  contre  son  mari  étranger  habitant  la  France.— 
n.  422,  667  à  669.  275,  274,  459  à  441 

SÉQUESTRE.  —  Y.  Dépôt. 

SERYICE  miliuireè  Tétranger.— Acceptation  par  un  Français;— effisu. 
—  Y.  Qualité  de  Français, 

SERYITEURS  (domestiques; .  — A  Paris,  on  ne  peut  les  recevoir  sans 
livret.  —  Ordonnance  de  police  du  1*'  août  1855. — Y.  Domesiique. 

SERVITUDES  ou  services  fonciers.  —  Les  règles  du  Gode  sur  ce  point 
constituent  des  statuts  réels  qui  frappent  les  biens  des  étrangers,  et  peuveoi 
aussi  d'un  autre  côté,  constituer  des  droits  en  faveur  de  ces  biens.  — 
Y.  Usufruit,  Usage,  Habitation  —  n.  5i5,  526.  331  et  538 

SITUATION  légale  (lieu  de  la)  des  biens  meubles  possédés  par  l'étran- 
ger en  France.  —  Diversité  des  opinions  sur  la  question— n.  500  à 308. 

p.  202àS06 

La  situation  du  mobilier  sous  le  rapport  du  droit  qui  le  régit,  doit  éb-e 
fixée  au  lieu  du  domicile  du  possesseur. — Application  de  cetlelhéorieaox di- 
verses espèces  de  meubles  corporels  et  incorporels — n.  509  k  520,  557, 
561.  206à211,  358à560,  36S^3«4 
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SOCIÉTÉ.  —  C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que^  comme  tous  ceux 
de  celte  espèce,  les  étrangers  ont  la  droit  de  consentir  et  de  stipuler 
en    France --n.  685.  454 

SOUVERAINETÉ.  —  C'est  la  dénomination  du  droit  en  yertu  duquel  les 
biens  de  certaines  successioob  appartiennent  à  l'État  —  n.  536.    344  et  345 

SOUVERAINS  étrangers.  ^  Ils  ont  droit  en  France  à  des  honneurs  et  à 
des  distinctions,  mais  non  à  la  Jouissance  des  droits  civils;  ils  ont  droit 
aussi  à  se  faire  représenter  par  des  ministres  publics  —  V.  Ministres  pu- 
àtfct  —  n.  7  à  9,  20, 21,  129  à  13S.  4,  5,  IS  k  14,  7S  k  74 

Ces  mêmes  souverains  sont  justiciables  des  tribunaux  de  France  pour 
raison  d'engagements,  que  comme  simples  particuliers  ils  ont  contractés 
envers  des  Français,  seeikê  quand  ils  ont  traité  en  leur  qualité  de  chefs  de 
leur  État  — n.  12  à  18.  6  à  12 

STATUT  réel.  —  C'est  le  nom  donné  au  droit  qui  régit  les  Immeubles, 
abstraction  faite  de  la  nationalité  du  possesseur  —  n.  180,  482,  483. 

p.  110,  111,  308  à  310 

STATUT  personnel.  — •  C'est  la  dénomination  générique  des  dispositions 
de  loi  qui  régissent  TÉtat  et  la  capacité  des  individus  -^  n.  181,  482,  483. 

p.  111,  308  à  310 

STELLIONNAT.  —  C'est  une  fraude  du  débiteur  envers  son  créancier  — ^ 
il  donne  k  ce  dernier  le  droit  de  contrainte  par  corps  contre  le  premier 
quel  que  soit  son  sexe.  C'est  le  seul  cas  où  pour  dette  civile  la  femme 
étrangère  en  soit  passible -—n.  710.  476 

SUBROGÉ-Tuteur  du  mineur  étranger.— V.  Juge  de  paix  et  Tutelie» 

SUBSTITUTIONS.  —  V.  Dùnaiions  entrevifs  et  testaments  ^  elles  sont 
permises  dans  certaines  limites—  n.  585,  608  à  608. 

p.  379,  380,  384  et  395 

SUCCESSIBIUTÉ  (droit  de).  —  V.  Successions. 

SUCCESSIONS  (mode  d'acquérir  et  de  transmettre).  —  Aujourdliai  à  la 
différence  d'autrefois,  les  étrangers  ont  le  dr<Mt  de  succéder,  de  disposer  et 
de  recevoir  à  litre  gratuit  en  France  de  k  même  manière  que  les  Français 

—  n.  530  à  531  340  à  342 
Effets  de  cette  règle  relativement  aux  divers  successibles,  à  leurs  droits, 

à  leurs  obligations,  soit  entre  eus  exclusivement,  soit  entre  eux  d'une  part 
et  des  Français  d'autre.— GonsUtation  des  successions,  application  du  Code 

—  n.  533à537,  560.  342  à  346»  362 et  303 
Ces  principes  reçoivent  leur  exécution  quelle  que  soit  la  situation  du  do- 
micile du  défunt  et  de  celui  des  successibles,  les  tribunaux  de  France  sont 
compétenu  même  pour  la  déclaratioD  d'absence  — n.  405, 406, 538  à  544. 

p.  264,  265,  346  à  349 

Les  causes  d'indignité  prévues  par  le  Code  seront  applicables  aux  étrangers 

se  présentant  k  la  succeasioD  de  biens  sis  en  France,  il  en  sera  de  même 
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deê  ditpoutioiii  dea  articles  731»  73Setl85  de  ce  Code  —  n.  545,  M8. 

p.  540  et  390 

L'élranger  se  présentaol  pour  recueillir,  doit  justifier  sa  paraolé  qui  pro- 
duit soo  droit  de  succeBubiUté,  mode  et  preuTes^D.  435, 434,  541 1 551. 

*    p.  S79  el  ttO,  390  à  355 

Le  Code  sera  applicable  au  réglemeut  des  droits  aueeesA  des  eafadU 
étrangers,  natureb,  adultérins,  incestueux  —  fl.  559.  355  «l  355 

Ce  sera  aussi  au  Code  que  l'on  se  référera  pour  régler  la  dévolution  des 
biens  sis  en  France  des  étrangers  décédés  sans  parente  an  degré  socce»- 
siUe— n.  536.  344et345 

Les  régies  qu'il  établit  seront  tj^cables  à  Tacceplaïkin,  soii  pore  «l 
simple,  soit  bénéficiaire,  et  à  la  répodiatioa  des  soeoessioas,  «iz  rap- 
poru,  etc.^n.  583.  356 

11  en  sera  de  même  de  la  prohibition  d'avoir  égard,  soit  aux  aeie,  aoil  à 
la  primogéniture  entre  les  héritiers,  soii  à  l'origioe,  aoit  à  la  native  des 
biens  pour  en  régler  la  dévolution— n.  546.  350 

SUCCESSIONS  testamentaires.  —  T.  Teskmiem$. 

SUCCESSIONS  (partage  des)  des  étrangers  sises  en  France  —V.  PaïUg^ 

SUPPBESSION  de  Télat  civil  de  l'en&nt  d'un  étranger  né  en  France.  — 
Y.  Eio/ctvi/. 

SÛRETÉ  (lois  de),  leurs  effets  à  l'égard  des  étrangera^V.  UU  tU  sÊrmi. 

SUSPENSION  de  prescription.  ^  Y.  ^ucrvfiiwx. 

TÉMOIN  en  un  acte  authentique.  —  L'étranger  ne  pent  réire  en  France 
—  n.i54.  «5^90 

TÉMOINS.  — -  Les  représentants  étrangers  ne  peuvent  élre  appeMs  en 
témoignage  devant  les  Irihunanx  de  Franee  —  n.  86.  40  el  50 

TESTAMENTS.^  Effet  rétroactif.  —  Y.  Lui. 

TESTAMENTS.  —  Formes  et  dispositionB  de  e«K  dea  émngerten 
France.  —  V.  JkmliMM  ieêiamenuàreê.-^  Le»  rèffim  du  Gode  anr  la  fr- 
collé  de  Aire  des  legs  de  toute  natnre,  de  «oomer  des  esécntenrs  laeia- 
■Mntaires,  de  révoquer  des  teslanenis,  de  lee  voir  frappés  de  cadnoiié,  sor 
les  demandes  en  délivrance  et  en  envoi  en  possession  des  legs,  mmmii  ap- 
plicables aux  dernières  dispositions  que  fieront  les  étrai^gen  de  liiens  sis 
en  France— 0.578  à  506.  314  à 389 

Fonclionnaîres  étrangers  qui  ont  droit  de  rédiger  en  Fraane  ceux  de 
leurs  régnicoles  ^  n.  IdS.  155  el1S$ 

TESTAMENTS.— Compétence  d'attribution  joridictioaneUe  et  législation 
applicables  aux  contesutions  concernant  les  lestanseou  des  étrangers  por- 
tant tranmissioB  de  biens  sis  en  France  seulement  —  n.  565,  508  i  606. 

p.  386,  387,  388  à395 

TRAITÉ  international.—  Y.  Cofwmtfom  diphmatiqtte$» 

TRANSACTION.  -«•  C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que 
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ceui  de  celle  espèce,  les  éirangara  peuvent  stipuler  et  coiMeoUr  ea  France 
—  1).  691.  465 

TRANSMISSION  des  bieos.— Pour  ses  divers  modes.  ~  V.  AeqtmHéon  de 
la  propriété, 

TRIBUNAUX  français.  ^  Ils  oot  ou  ooo  d*après  certanes  distioctiMs, 

le  droit  de  JuridictioD  sur  les  souTeraios  étraiigers  qui  traitent  avec  des 

Français  —  n.  12  à  18.  6  à  l!l 

TRIBUNAUX  français.  -^  Y.  Juges  françaii  et  D0mandê$  judieimres, 

pour  connaître  leur  compétence  et  leurs  attributions. 

Les  tribunaux  de  France  peuvent  éire  tenus,  oontraÊreineol  a«  poineir 
d'abstention  qui  leur  appartient  en  thèse  générale  u*  186,  p.  113  à  llS, 
de  juger  les  litiges  entre  étrangers,  dans  les  divers  cas  énunérés  aq  not 
Demandes  judiciaires-^  n.  188  à  204,  509,  510.  117  à  131,  327  d  528 

TUTELLE.  ^  Les  étrangers  en  sont  capables  quand  ib  ont  la  jouissance 
des  droits  civils  on  France,  secîns  au  cas  contraire,  à  moins  qa  il  ne  sHi- 
gisse  de  mineurs  également  étrangers;  règles  concernant  la  tutelle  et  la 
subrogée  tutelle  des  mineurs  étrangers  en  France  —  n.  146,  486  à  500. 

p.  82,  312  à  320 
TUTELLE  ofbcieuse.  ^  Y.  Adoption, 
TUTEUR  du  mineur  étranger.  ^  Y.  Tutelle . 

UNION.  —  Contrat  d'union  en  cas  de  faillite.  —  Y.  Faillite  des  étran* 
gers  en  France, 

UNION  précédente.  —  La  preuve  de  sa  dissolution  est  requise  pour  la 
célébration  du  second  mariage  d'un  étranger  en  France. —  Y.  Mariages 
des  étrangers  en  France  et  Us  distinctions  sur  Vapplication  de  la  règle  — 
n.  380.  245  et  246 

UNION.  —  Acquisition  par  union.  ^  Y.  Acquisition  de  la  propriété, 
URGENTES.  —  Mesures  d'urgence.  — •  Y.  Mesures  conservatoires. 
USAGE  (droit  de).^Y.  Usu/rtiil. 

USUFRUIT  légal  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  — ' 
Y.  Jouissance  légale» 

USUFRUIT,  usage,  habitation,  déBnitlon  de  ces  droits,  application  aux 
étrangers  des  règles  qui  les  concernent.  —  Y.  Servitudes  ou  Services  fon- 
ciers —  n.  523,  524.  336  et  357 
USURPATEUR.  —  C'est  la  dénomination  que  donnent  les  partisans  dn  la 
dynastie  déchue,  à  celui  qui  occupe  le  trône.  — '  Quand  il  en  est  en  posses- 
sion paisible,  il  résulte  de  celte  jouissance  une  présomption  de  droit  qui 
l'autorise  à  exercer,  et  à  exiger  les  attributs  du  rang  et  du  pouvoir  souve- 
rain qu'il  occupe  ^  n.  20,  21 .  12  à  14 
YENTE.  —  C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que,  comme  tous  ceux 
de  cette  espèce  les  étrangers  ont  la  capacité  de  stipuler  et  de  consentir  en 
France  —  n.  678  à 682.                                                             447  à  451 
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YENTE  forcée  (ftmmeubles,  de  meublw  corporeli  et  incorporels.  — 
V.  Expropriation  forcée. 
VENTE  (TeflEets  publics  qui  se  négocient  k  la  Bourse.  — Y.  Marchés  à 

yÉRIFI€ATION.  —  €elle  des  pouvoirs  et  de  rindividoalité  des  représeo- 
lants  étrangers  est  bile  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  eu  France— 
n.  57  58.  59  et  33 

YECF  ou  veuve  étrangère  qui  se  marie  en  France,  conditions  à  remplir 
—  0. 380,381.  S45ett«6 

YEUYAGEde  l'étrangère  femme  d'an  Français,  ses  effets.  —  Y.  Quaiitt 
de  Français, 

YEUYE  française  de  Tétranger  qu'elle  avait  épousé.  —  Son  élaL  — 
n.  i6f .  170 

YIAGER.  —  Y.  Rente  viagère. 

YIGE-GONSULS.  —  Y.  ConeuU, 
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